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AVERTISSEMENT. 



En publiant les œuvres inédites de notre 
père, nous accomplissons un devoir sacré; 
mais nous ne nous dissimulons point corn* 
bien une pareille tâche, quoique d'un ordre 
secondaire, est délicate et scabreuse. 

De i834 à i838 le cours de M. Rossi au 
Collège de France avait été sténographié, avec 
un soin particulier , par un de ses élèves les 
plus dévoués, M. Porée, qui, avec une perse- 
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vérance digne d'éloge et par pur amour de la 
science, s'était imposé ce dur travail. 

M. Porée a bien voulu mettre i notre dispo- 
sition toutes les leçons inédites qu'il possédait 
encore. Qu'il nous permette de lui exprimer 
publiquement ici notre reconnaissance et le 
regret que ses laborieuses fonctions (i) ne lui 
aient pas permis, selon son désir, de nous aider 
de ses conseils éclairés. 

Ainsi que le tome troisième du Cours d'Éco^ 
nomie Politique^ que nous avons déjà fait pa- 
raître, le volume que voici est la reproduction 
d'une partie de ces leçons. 

Tout en veillant scrupuleusement à l'ordre 
des idées et tout en cherchant à donner plus 
de précision à la forme, nous nous sommes 
bornés, autant que possible, à un simple tra- 
vail d'élagage. Une méthode plus hardie, une 
refonte générale, aurait peut-être été pré- 
férable, mais la responsabilité nous a sem- 



(1) M. Porée est chef de division au ministère des travaux publics. 
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blé excessive; et si notre travail paraît in- 
suffisant^ nous sommes certains néanmoins 
que l'on rendra justice au sentiment qui nous 
a engagés à nous renfermer dans des limites 
si étroites. 
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EXPOSÉ DES CAUSÉS 



PHYSIQUES, MORALES ET POLITIQUES, 



QUI llfFLUENT SUR LA 



PRODUCTION DE LA RICHESSE. 



PREMIÈRE LEÇON. 



SOMMAIKE. 

Introduction, — . Après avoir étudié d'une manière abstraite le pro- 
blème de la production, il faut se rendre compte deâ causes qui 
viennent le modifier dans la pratique. — Ces causes peuvent se 
diviser en trois classes •!" causes physiques; 2" causes morales; 
3^ causes politiques. — Lgnites dans lesquelles l'économie politique 
doit étudier ces causes. 



En exposant la théorie de la production de la 
richesse, nous avons supposé que les trois instruments 
producteurs étaient les mêmes chez tous les peuples, 
dans toutes lejs sociétés. Fidèles au principe qu'il faut 
aller du simple au composé, nous avons dû négliger 
les causes diverses qui peuvent modifier ces instru-^ 
menls, les rendre plus ou moins énergiques, en accroî- 
tre pu en diminuer la puissancie, 

T. IV. i 
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C'est ainsi que le mécanicien considère d'abord les 
forces d'une manière abstraite, c'est ainsi qu'il arrive 
à découvrir les théorèmes et à résoudre les problèmes 
de la science, tout en sachant bien que dans l'appli- 
cation, il devra tenir compte des causes qui modifient 
plus ou moins ces forces. 

Sans doute, toute société civile est assise sur un sol, 
compte un certain nombre dé travailleurs, possède un 
capital plus ou moins grand. Prenez ces trois éléments 
en eux-mêmes, d'une manière abstraite, et vous^pour- 
rez affirmer qu'en tous temps et en tous lieux leur 
action productive se développera d'après des lois géné- 
rales qui seront les mêmes partout. Nulle part vous ne 
trouverez que le capital tienne Heu de la terre, que la 
terre tienne lieu du capital, ou que la réunion de la 
terre et du travail seulement donne les mêmes résul- 
tats que celle delà terre, du travail et du capital, 
considérés d'une manière abstraite. Ces trois instru- 
raents de la production obéiront partout aux mêmes 
lois, aussi sûrement que, lorsqu'on mécanique on 
dirige certaines forces vers un point donné, on obtient 
ïiécessairement une résultante déterminée. 

Cependant, de ce que deux sociétés occupent une 
même étendue de sol , comptent un même nombre 
de travailleurs et possèdent un capital égal, est-on 
autorisé à conclure qu'en fait, en pratique, elles doi- 
Tent produire les mêmes résultats? Non, en aucune 
feçon. Elles peuvent posséder les mêmes instruments, 
du moins en apparence, elles peuvent avoir ipême 
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étendue de terrain, même nombre de travailleurs, 
même capital, et ne point pouvoir néanmoins arriver 
aux mêmes résultats, parce qu'il y aura chez lune 
des causes qui modifient l'action de ces instruments, 
causes qui n'existent pas^ ou du moins n'existent pas 
au même degré chez les autres. 

Les modifications peuvent venir des instruments de 
la production eux-mêmes qui, bien qu'en apparence 
égaux et identiques, ne le sont pas en réaUté ; elles 
peuvent aussi résulter de faits extérieurs et indépen- 
dants des trois instruments de la production. 

Que si Ion me permet d'emprunter encore une 
comparaison aux sciences exactes, c'est ainsi qu'en 
donnant à un artilleur deux quantités de poudre 
égales en apparence et deux bouches à feu sem- 
blables à la vue, on ne pourra point exiger de lui 
d'atteindre le but avec les deux pièces, parce que 
d'une part il se peut que les deux charges ne soient 
pas* réellement égales, et que de l'autre il se peut que 
les canons soient différents. 

Le problème économique est bien autrement com- 
pUqué, carc'est l'homme lui-même qu'on y rencontre, 
soit comme cause directe, en tant que travailleur, 
soit comme cause accessoire favorable ou contraire 
à l'ordre économique, selon que ses déterminations 
favorisent ou paralysent l'œuvre de la production ; 
l'homme tout entier avec ses organes et son intelli- 
gence, avec ses facultés, ses instincts, ses passions^ 
l'homme tel que l'ont fait la nature et la société. Il in- 
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tervient souvent comme un esclave lorsqu'il agit sous 
l'empire de ses besoins, de ses habitudes, lorsqu'ou- 
bliant la dignité de sa nature, il se laisse dominer par 
ses passions : il peut aussi intervenir en maître, lors- 
qu'il sent et reconnaît non-seulement les forces phy- 
siques, mais encore les forces morales et intellectuelles 
dont il est doué ; lorsque faisant usage de ces forces, 
il dompte et la matière et les passions qui tourne- 
raient à son préjudice; lorsqu'en faisant la part de 
cette enveloppe matérielle qui l'attache à la terre, 
il n'oublie pas cependant cette autre partie de lui- 
même, ce principe divin qui peut l'élever jusqu'au 
ciel. 

C'est donc un problème bien plus compliqué qu'un 
problème de mécanique où la matière seule joue 
un rôle. Il faut tenir compte ici de deux éléments, de 
la nature extérieure, et de la nature humaine consi- 
dérée, non-seulement dans sa partie matérielle, mais 
aussi dans sa partie morale. 

Ainsi lorsque l'on considère l'homme dans l'œuvre 
de la production, il faut tenir compte de sa force et 
de sa volonté. Or sa force est double, parce qu'elle 
est à la fois physique et intellectuelle. Il y a donc 
trois éléments dans l'homme ; — comprendre — 
pouvoir — et vouloir; et comme il peut coopérer 
favorablement soit par la connaissance, soit par la 
puissance, soit par la volpnté, il peut également de- 
venir obstacle, soit en ne comprenant pas, soit en ne 
pouvant pas, soit en ne voulant pas. 
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Si cela est vrai d'un individu, cela est vrai de plu- 
sieurs individus, de tous les individus et, par consé- 
quent, de la société tout entière. C'est donc de la force 
et de la volonté de la société tout entière considérée 
comme être collectif et moral, qu'il faut tenir compte 
dans la solution du problème. 

Mais à quoi reconnaître celte force, cette volonté et 
les directions de cette volonté? Aux faits qui en sont 
la conséquence. On les reconnaît à l'œuvre, et cette 
œuvre se révèle par les faits sociaux matériels, par 
les . mœurs et par les lois qui montrent ce qu'une 
société a pu, a voulu, dans les limites de sa puissance. 

C'est donc dans l'élat physique, moral et politique 
des sociétés civiles qu'on peut trouver la limite de ce 
qu'elles comprennent, de ce qu'elles veulent, de ce 
qu'elles peuvent Or, comme nous venons de le dire, 
chacune de ces trois données influe essentiellement sur 
l'œuvre économique de la société civile. C'est en vain 
que les (rois instruments producteurs nous paraissent 
identiques dans deux sociétés : pour apprécier les ré- 
sultats économiques de chacune d'elles, il n'en faut pas 
moins examiner quelle est sa puissance réelle et pra- 
tique, soit physique, soit morale, quelles sont les direc- 
tions de sa volonté. Car, bien qu'en possession des trois 
instruments directs, si elle manque de la puissance 
intellectuelle, ou de la volonté de les employer, il est 
clair que les résultats seront pour elle différents de ce 
qu'ils sont pour l'autre. En d'autres termes, il faut 
étudier les causes physiques, morales et politiques^ 
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les données naturelles, les mœurs et les institutions, 
qui peuvent seconder l'œuvre de la production ; on 
arrivera en même temps, par la loi des contraires, à 
découvrir les obstacles qui dérivent des trois sources 
et qui peuvent paralyser Faction productive. 

On pourrait peut-être dans cette recherche suivre 
une autre division. Au lieu de classer tous les faits 
sous ces trois chefs, causes physiques, causes morales, 
causes politiques, c'est-à-dire données naturelles, 
mœurs, institutions, on pourrait partir de ^ette re- 
marque, que parmi ces causes il en est qui dépendent 
de la volonté de l'homme, et d'autres qui n'en dépen- 
dent point. Ainsi, prenez deux pays, et supposez qu'il 
y ait entre leurs populations une différence organique, 
une différence de race qui rende l'une plus propre que 
l'autre à un tmvail actif et persévérant , vous aurez là 
une cause physique indépendante de la volonté hu- 
maine. Si au contraire la production est arrêtée dans 
l'un des deux pays par la législation , l'obstacle alors 
dérive de la volonté humaine, et dans l'autre pays il 
y aune cause, favorable par négation, dépendante 
aussi de la volonté de l'homme. 

Mais on ne tarde pas à reconnaître que les causes in- 
dépendantes de la volonté humaine peuvent néanmoins 
être modifiées par cette volonté, car l'homme exerce 
une puissance, dans certaines limites toutefois, ^r la 
nature physique et suc sa propre constitution physique 
elle-même. Dès lors un troisième élément se présente, 
les causes mixtes , c'est-à-dire les causes en partie 
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dépendantes^ en partie indépendantes de la volonté de 
rhomme. Nous écarterons donc cette seconde forme 
de recherche set nous suivrons le cours de nos invesr 
tigations en nous enquérant des causes physiques, 
morales et politiques. 

C'est ainsi que s'agrandit l'horizon de l'économiste. 
Il ne lui suffit pas de connaître )es trois instruments 
producteurs : il faut qu'il étudie et formule aussi les 
causes qui en accroissent ou en affaiblissent l'é- 
nergie. 

De ces prémisses, et avant même qu'on ait abordé 
la distribution des richesses , résulte , selon nous, dans 
tout son jour et dans toute son évidence , la nature 
vraie des rapports qui existent entre l'économie poli- 
tique et les autres sciences , non-seulement morales et 
poUtiques, mais même physiques. Ces rapports que 
Qous avoi\» déjà signalés , mais que nous apercevons 
maintenant plus clairement encore , valent peut-être 
la peine d'être rappelés en quelques mots. 

L'économie politique rencontre sur sa route, comme 
autant de faits, les résultats de l'état physique , moral 
et politique de chaque pays. Elle les rencontre, les 
saisit, et les examine à son point de vue particulier, 
pour voir s'ils sont favorables ou défavorables à l'œu- 
vre de la production. 

Telle est la relation vraie qui existe entre l'économie 
politique et les autres sciences, tant morales et poli- 
tiques que physiques. Mais ces faits ne doivent-ils être 
jugés que sous le rapport du concours qu'ils prêtent 
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au développement de la richesse ou des obstacles qu'ils 
lui opposent; quand on dit d'un de ces faits qu'il est 
bon ou mauvais, utile ou préjudiciable à la société 
civile, ne peut on l'envisager que sous ce jour? 
Nous ne le pensons pas. Il est des faits, des résultats 
qui, au point de vue économique, peuvent être fâ- 
cheux et auxquels pourtant il faut tenir dans l'inté- 
rêt de la nation, parce qu'ils lui sont fort utiles à 
un autre point de vue plus important. Ainsi il n'est pas 
une guerre qui ne soit fâcheuse sous le rapport écono- 
mique. Le peuple qui croit s'enrichir en faisant la guer- 
re, s'abandonne à des rêves ; car si l'on calcule tous 
les capitaux perdus , même lorsqu'on est vainqueur, 
on trouvera que la guerre ne produit jamais de richesses. 
Mais juge-t-on seulement soùs ce rapport qu'une guerre 
a été utile ou préjudiciable à la société? Vous savez 
bien qu'il y a d'autres considérations qui influent sur 
la question. 

La relation est donc réelle; mais, encore une fois, 
elle ne fait qu'indiquer si les faits ont une influence 
favorable ou défavorable à la solution du problème 
économique, il se borne là. 

Il en résulte que les économistes qui ont cru pouvoir 
négliger tous ces faits, tous ces résultats, toutes ces 
données physiques, morales et politiques, se sont trom- 
pés. Us ont pensé que le rôle delà science économique 
était uniquement de considérer les trois instruments 
directs de la production comme trois choses abstraites, 
susceptibles seulement de combinaisons diverses ; ils 
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ont fait ainsi de l'économie politique une véritable algè- 
bre. Mais Téconoraie politique est une science de faits et 
non d'abstractions; une science d'humanité, non d'al- 
gèbre; une science enfin qui doit servir au bien-être 
des sociétés civiles. Or les sociétés civiles ne vivent pas 
d'abstractions. Nous n'hésitons pas à dire qu'ils ont 
fait fausse route et qu'ils ont donné une science incom- 
plète. C'est un reproche qu'on peut adresser en gé- 
néral à l'école Anglaise. 

Mais, d'un autre côté, nous nous empressons de dé- 
clarer avec la même franchise, *qu'ils ont tort aussi et 
livrqnt la science à un sentiment ambitieux qui ne sau- 
rait lui être utile, ceux qui, irrités de ces abstractions, 
de cette algèbre de l'école Anglaisé, veulent faire de 
l'économie politique la science des sciences , la science 
' par excellence, la science absorbant toutes les autres 
sciences morales et politiques. Si l'économie politique 
en était là, il faudrait, cqmme corollaire, lui faire em- 
brasser en outre les sciences physiques , qui ont aussi 
une influence'sur la production. 

La religion, l'instriiction publique, la liberté, dit-on, 
peuvent influer sur l'état économique de la société 
civile. Nul ne le nie et rlul ne l'a jamais nié; c'est une 
proposition incontestable, mais qui n'a rien de nou- 
veau. 

Cela accordé, que veut-on? Veut-on que l'écono- 
mie politique se charge de rechercher quel est le meil- 
leur système religieux , quel est le meilleur système 
d'instruction publique, quel est le meilleur système 
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constitutionnel? Alors, il faut, pour être conséquent, 
la charger d'enseigner la véritable et boni\e géologie , 
la véritable et bonne botanique, la véritable et bonne 
chimie, etc., car les résultats chimiques, géologi- 
ques, etc., influent sur la production de la richesse 
d'une manière plus directe souvent que la religion , 
les institutions politiques et en général les sciences 
politique et morales; il faut faire de l'économie po- 
litique une mauvaise encyclopédie. 

Que si, au contraire , on veut que l'économie poH- 
tique se borne à observer et à reconnaître les faits, à 
signaler les résultats , à apprécier leur influence favo- 
rable ou défavorable sur le système économique de la 
société, encore une fois il n'y a là rien de nouveau, 
rien de contestable ni de contesté ; car tout en recon* 
naissant que celte partie a été négligée par plus d'un< 
économiste anglais, on ne dira pas qu'elle l'a été par 
Malihus, on ne dira pas qu'elle Ta été en France par 
J.-B. Say, ni en Italie par Gioja. On n'a qu'à ouvrir 
leurs livres, et l'on verra qu'il y est question des causes 
qui influent' sur la production et sur la distribution 
des richesses. 

C'est dans ces dernières limites que la question est 
posée ; et nous osons affirmer que jusqu'à présent elle 
n'a encore été résolue par personne d'une manière 
complète et satisfaisante. On ne s'est livré jusqu'ici 
quà des généralités, et les généralités ne prouvent 
rien et n'ont jamais éclairé une question. Faire le ta- 
bleau des causes physiques , morales et ()olitiques qui, 
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dans une société civile, peuvent influer sur les résul- 
tats économiques , est un travail qui reste encore à 
faire ; nous allons y mettre la main , heureux d'ouvrir 
une route que d'autres pourront parcourir avec 
succès. 

Mais nous ne comptons pas faire de ces causes une 
revue complète; l'essentiel est de fournir un instru- 
ment, d'indiquer une méthode, et de faire voir la 
manière de s'en servir. Lorsque nous en aurons fait 
l'application à un certain nombre de causes favora- 
bles ou contraires, nous pourrons nous borner à une 
simple indication des autres. Chacun pourra faire 
ensuite l'application aussi bien que nous. 
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Un vaste horizon est ouvert devant nous. Nous allons 
commencer par jeter un coup d'œil sur les causes phy- 
siques qui peuvent venir modifier, en bien ou en mal, 
Tœuvre de la production de la richesse. Ces causes 
peuvent influer essentiellement sur les trois instru- 
ments de la production, mais d'une manière plus di- 
recte sur deux d'entre eux, le travail et la terre. 

Les diiïérences provenant des causes physiques 
quant au travail résultent, soit de la force même et 
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de l'aptitude musculaire au travail, soit de Tâge où 
se développent ces forces et où elles commencent à 
décliner, soit des circonstances physiques extérieures 
qui peuvent empêcher ou favoriser l'exercice ou la du- 
rée du travail, sgit enfin de la manière de vivre et 
surtout de TaHmentation des populations/ 

Ici se présente la question des races, la question de 
savoir si réellement il y a une différence notable de 
force et d'aptitude physique au travail entre les races 
diverses. Quant à nous, nous ne Taborderonspas; elle 
sortirait par trop du cercle de nos investigations. Nous 
nous bornerons à vous la signaler, à vous indiquer le 
point de vue sous lequel elle peut intéresser l'écono- 
miste. 

En prenant les faits à la surface, nous sommes té- 
moins qu'il est sur le globe des homnies qui appartien- 
nent à des familles diverses de Tespèce humaine. Cela 
est tellement incontestable et incontesté, que même 
après que des familles, des nations diverses se sont 
mêlées et mêlées depuis des siècles, ceux mêmes qui 
ne sont ni physiologistes, ni anatomistes, ceux qui 
n'ont que des yeux et point de principes scientifiques, 
peuvent reconnaître avec assez de netteté les caractères 
de ces familles qui, pour me servir du langage des ju- 
ristes, se sont plutôt mêlées que confondues^ 

Maintenant, ces différences de races sont-elles un 
fait primitif? Je ne me charge pas de résoudre cette 
question. Mais quant aux forces et à l'aptitude au 
travail, il ne paraît pas qu'on ait encore des don- 
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nées suffisantes pour pouvoir affirmer que telle ou 
telle race a plus de force pour le travail que telle ou 
telle autre. Il est , en effet, extrêmement difficile 
d'arriver, même par la voie de l'observation et de 
l'expérience, à un pareil résultat. Car, pour qu'une 
différence pût être attribuée à la race , il faudrait 
pouvoir établir qu'elle ne tient pas aux mœurs, 
aux institutions, à des causes artificielles^ à des 
causes qui peuvent être ou ne pas être. Il faudrait 
pouvoir placer des hommes de races diverses , et 
les hommes les plus purs de ces races dans des 
circonstances parfaitement semblables. Encore cette 
expérience, si elle était possible, exigerait - elle 
d'autres précautions pour qu'on arrivât à des con- 
séquences acceptables. Néanmoins, quand on songe à 
la puissance de travail physique qu'on retrouve, et 
dont on a malheureusement tant abusé, chez la race 
nègre ; quand on songe que M. de Humboldt a dit qu'il 
n'a presque jamais trouvé d'hommes difformes parmi 
les Mexicains de race cuivrée, on serait tenté de croire 
que la différence de forces entre les races n'est pas 
aussi grande qu'on pourrait le conjecturer à priori. 
Vous savez que J.-J. Rousseau, entre autres privilèges 
dont il avait doué les sauvages, leur avait donné celui 
de posséder une plus grande force musculaire que les 
peuples civilisés. Jean-Jacques se livrait à des conjec- 
tures : il n'avait jamais vu un sauvage, et adoptait, il 
faut le dire, un préjugé assez commun de son temps. 
Je dis préjugé, et c'est en effet le nom qu'il faut don- 
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ner à cette opinion, car aujourd'hui qu'on a fait des , 
expériences directes et positives, on s'est convaincu du 
contraire. Lisez le voyage de Perron dans les Terres 
australes : il est arrivé avec un dynamomètre qui , 
comme vous le savez, sert à mesurer la force des 
mains et celle des reins, et il a essayé les forces 
musculaires des habitants de Yan-Di^men et de la 
Nouvelle-Hollande, des insulaires de Timor, des An- 
glais et des Français. Eh bien, la force des habitants 
de Van-Diémen pour les mains a été comme 50, 6 ; 
celle des habitants de la Nouvelle-Hollande comme 
21, 8; celle des insulaires de Timor, comme 48; 
celle des Français, comme 19, 2 ; celle des Anglais, 
comme 71, 4. Quant à la force des reins elle a été 
pour les habitants de la Nouvelle-Hollande, comme 
14, 8 (on n'a pas fait d'expérience pour les habitants 
de Van-Diémen), pour les insulaires de Timor, comme 
16, 2; pour les Français, comme 23, 1; pour les 
Anglais, comme 23. 

Voilà donc une double série d'expériences en faveur 
des hommes civilisés contre les sauvages, sous le rap- 
port de la force musculaire. Encore faut-il ajouter que 
les Anglais et les Français que Ion soumit aux expé- 
riences étaient, sans doute, des matelots, des hommes 
habitués aux exercice^ corporels tnais dépaysés, ayant 
à lutter contre les atteintes que leur santé pouvait 
éprouver par suite du changement de climat. Les sau- 
vages, au contraire, étaient chez eux dans leur état 
naturel, normal. C'est donc une erreur d'accorder 



^G COURS d'économie politique. 

au sauvage plus de force musculaire qu'à rhomme 
civilisé. 

D'un autre côté, quand on parle d'aptitude au tra- 
vail, comme le travail est multiple dans ses formes, 
comme l'action peut avoir lieu de telle sorte que l'a- 
dresse remplace la force, il faudrait examiner si l'in- 
fériorité sous un rapport ne serait pas compensée par 
une supériorité sous un autre rapport. 

Mais en thèse générale et sans entrer dans des dé- 
tails scientifiques qui sont hors de notre sphère, 
quand on veut, au point de vue économique, ju- 
ger de l'aptitude d'une population au travail , il 
suffit ordinairement de s'en tenir à certains signes 
apparents soit positifs, soit négatifs. Ainsi Tobservar 
tion prouve assez que, en général, plus une popula- 
tion est belle dans ses formes, irréprochable dans ses 
proportions, plus enfin elle est physiquement bien 
constituée, et plus elle a d'aptitude au travail phy- 
sique. Qu'on ne ijie cite pas tel ou tel peuple dont 
la constitution physique est très-belle et l'aptitude 
au travail nulle. Gela tient à d'autres causes ; et si 
Ton pouvait surmonter les obstacles moraux qui em- 
pêchent ces peuples de travailler, on en tirerait un 
grand parti. Je citerai comme preuve les Lazzaroni, 
à Naples. Il est peu d'hommes aussi beaux et aussi bien 
constitués que les Lazzaroni. Ils travaillent peu ordi- 
nairement, j'en conviens; mais quand on parvient à 
les faire travailler, on est étonné de leur force et de 
leur aptitude aux travaux les plus difficiles. 



DES CAUSES QUI INFLUENT SUR LA PRODUCTION. 1 7 

Ainsi les signes apparents auxquels on peut recon- 
naître l'aptitude d'une population au travail, sont la 
régularité de ses proportions, la beauté de ses formes, 
son aspect florissant, l'aisance et la facilité qu'elle 
montre en travaillant, je ne craindrai même pas d'a- 
jouter la gaîlé; car le travail est uùe fatigue, et il 
n'est pas dans la nature humaine que la gaîté accom- 
pagne une fatigue difficile à vaincre : elle n'accom- 
pagne le travail que lorsque l'on est en état de le faire 
sans dô trop grands efforts. 

Mais, en même temps, il faut prendre en considéra- 
tion la vie probable des nouveau-nés et la vie 
moyenne de la population. Quelques exceptions par- 
tielles qu'on puisse trouver, il n'en est pas moins vrai 
que les populations dont la vie moyenne est longue, 
sont supérieures en force et en santé à celles dont la 
vie moyenne est plus courte. On peut aussi observer, 
non pas s'il y a dans un pays quelques vieillards dont 
l'âge dépasse les limites ordinaires (ce qui ne prouve 
rien), mais la proportion des hommes, âgés avec le 
reste de la population. Quand dans une population 
celte proportion est plus forte que dans une autre, on 
peut en conclure que sa constitution est meilleure en 
général. 

Il y a aussi des signes négatifs. Ainsi j'ai déjà rap- 
pelé que M. de Humboldt avait été frappé, au Mexique, 
de voir que les naturels et même les métis ne pré- 
sentaient aucune de ces difformités qui frappent or- 
dinairement les yeux de l'observateur. Il était étonné 

T. IV, 2 
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de ne point- voir, par exemple, de bossus. L'un des 
signes négatifs serait donc l'absence de difformités 
physiques. 

Ensuite, pour ceux qui ont les connaissances néces- 
saires, il y a des observations importantes à faire non- 
seulement sur le nombre, mais encore sur la durée 
et la nature des maladies qui peuvent affliger un pays 
plus qu'un autre. Il est évident, néanmoins, que ces in- 
fluences morbifîques tiennent à des circonstances loca- 
les et non à la constitution même des hommes.' Ainsi 
on sait que la peste qui, en Orient, a sa source vers 
Smyrne, ne dépasse pas les cataractes du Nil. Nous 
voyons en Europe nième des populations très-su- 
jettes à certaines maladies que d'autres populations 
ne connaissent pas ou connaissent à peine. Je n'en 
citerai qu'un exemple, je citerai le goitre, cette affec- 
tion qui, chez certains peuples, a tant d'énergie, et qui, 
chez quelques autres, est un fait inconnu ou extrême- 
ment rare. M. de Humboldt a aussi remarqué que, 
dansla Nouvelle-Hollande, presque. tons les naturels, 
et en particulier les femmes, ont un privilège qu'on 
leur envierait sans doute en Europe, c'est d'atteindre 
un âge très avancé sans cheveux blancs. Ce signe de 
décadence physique, qui chez nous affecte presque 
tout le monde, est à peu près inconnu dans la Nou- 
velle-Hollande. 

Nous avons donné comme la seconde des causes 
physiques qui influent sur le travail de l'homme, le 
développement et le déclin des forces, l'époque de 
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Tun et de Tautre phénomène. Fidèles à notre système, 
nous nous bornerons ici à un seul exemple, que nous 
puiserons dans le Voyage aux Alpes maritimes de 
M. Fodéré. Il a examiné attentivement les habitudeâ 
et la constitution de la population des Alpes mari- 
times, et, en partageant le pays en deux zones, les 
Alpes maritimes septentrionales ou les plus élevées, 
et les Alpes maritimes méridionales ou les plus rap- 
prochées de la mer, il a trouvé que dans la partie mé- 
ridionale les enfants commencent à marchera iOmois, 
et que dans les pays plus froids ils ne commencent 
qu'à 12 ou même à 15 mois. Dans la partie méri- 
dionale, les enfants commencent à être utiles à leurs 
parents, par un travail proportionné à leur âge, à 7 ou 
8 ans, tandis que, dans la partie plus froide, ces ser- 
vices ne sont rendus par les enfants qu'à 10, 12 ou 
même 15 ans. Dans la partie méridionale, Tâge du 
plein travail, Tâge auquel les hommes peuvent être 
appelés à un travail qui exige le développement de 
toute la force, est atteint à 1 4 ou 15 ans. A 15 ans un 
jeune homme peut être employé au même travail 
qu'un homme fait. Dans la partie septentrionale, un 
jeune homme ne peut être ainsi employé qu'à 1^ et 
même à 18 ans. Enfin, pour le déclin des forces, 
M. Fodéré a remarqué que, dans la partie méridionale, 
Il n'y a rien de plus commun que de voir en pleine 
activité des hommes de 70 à 80 ans. Dans les parties 
plus fix)ides, l'homme perd la capacité du travail 
à 60 ans et même à 55. Mais encore une fois^ et 
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c'est une observation que je rappelle souvent, car en 
matière de faits il importe d'éviter toute espèce d'é- 
quivoque, encore une fois il faut faire la part des in- 
fluences de climat et des autres circonstances locales, 
du mode de vivre, du mode d'éducatiou morale. Et il 
est souvent très-difficile, il faut en convenir, de dé- 
terminer quelle est la cause et quel est l'eflet, parmi 
ces faits divers qui se rencontrent et se croisent. 

Le même auteur a fait la remarque suivante. Frappé 
du développement précoce des enfants de la partie mé- 
ridionale, comparativement à celui des enfants de 
la partie froide, il a remarqué que, dans la première 
partie, les enfants sont traités avec beaucoup de soins 
et d'affection par leurs parents ; ils sont constamment 
animés, pour ainsi dire, par le souffle de Tamour 
maternel, tandis que, dans les parties supérieures, les 
enfants sont presque tout le jour abandonnés à eux- 
mêmes et, la plupart du temps, au milieu de la plus 
dégoûtante saleté. Le soir, quand leurs parents sont 
rentrés à la maison, ils ne trouvent en eux que des 
gens apathiques et peu communicatifs ; ils sont enfin 
privés de cette tendresse qui, en donnant le bien-être 
physique, contribue si puissamment au développe- 
ment des facultés inteUectuelles. 

Je passe à la troisième des causes physiques qui 
influent sur le travail de Thomme, c'est-à-dire aux 
circonstances physiques extérieures. Elles sont très- 
variées. Le chmat, le sol, l'eau, l'air, que je considère 
non en eux-mêmes, mais uniquement comme des 
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agents, exercent une influence très -grande sur le 
corps humain, le rendent plus ou naoins propre au 
travail. Je citerai encore quelques exemples pour 
ceux qui voudraient se livrer à des recherches de 
cette nature. 
L'état hygrométrique de Tatraosphère, l'humidité 

* • 

ou la sécheresse influent puissamment sur la consti- 
tution physique de l'homme, sur son aptitude à cer- 
tains travaux, et sur la durée du travail. Â Alexandrie 
en Egypte, la rosée est telle le soir, qu'on ne peut, 
sans compromettre sa santé, ne pas rentrer chez soi 
au coucher du soleil, et que ceux qui sont obhgés de 
sortir après cette heure, doivent se soumettre à des 
précautions coûteuses et difficiles. Ainsi Fidée d'exé- 
cuter des travaux en plein air, après le coucher du 
soleil, ne saurait s*admettre, sans vouloir sacrifier la 
population qui se livrerait à ces travaux. Dans la 
Lombardie, dans l'ItaUe du nord, là où l'on cultive le 
riz, les campagnes ont une assez mauvaise réputation, 
en fait d'hygiène publique. On accuse la culture du 
riz, parce que cette plante ne croît que dans des ter- 
rains presque toujours couverts d'eau. Ce sont les 
rizières, dit-on, qui engendrent tant de maladies. 
J'ai pourtant entendu des hommes de Fart soutenir 
que ces maladies ne sont point produites par la cul- 
ture du riz, mais par les travaux qu'on est obligé de 
faire lors de la récolte. La récolte se fait en septembre, 
époque où Ton est constamment menacé par les pluies, 
et dans un pays où le battage a lieu en plein air. Il 



22 COURS d'économie politique. 

faut donc que les travaux se fassent avec une grande 
rapidité. Aussi y a-t-il une grande masse d'ouvriers, 
la plupart descendus des Alpes voisines, qui travaillent 
toute la nuit à la belle étoile pour battre et transporter 
le riz. C'est là, dit-on, ce qui cause les maladies; 
c'est alors que les populations, comme à Alexandrie, 
prennent des fièvres intermittentes qui leur causent 
de longues interruptions de travail. On a remarqué 
qu'en Hollande, à Venise, sur les côtes de l'Amé- 
rique du Nord, il n'y a pas 50 personnes sur 100, 
même avant l'âge de 25 ans, qui ne soient atteintes 
du scorbut, et dont les dents ne souffrent de Fétat 
hygrométrique de Fatmosphère. Même observation 
a été faite sur les côtes de Norwége, sur les côtes 
occidentales et orientales de la Sibérie. 

Vous citerai-je Faction de certains vents qui affli- 
gent quelques pays? Il n'est personne qui n*ait entendu 
raconter les effels du kamschin et du simoun. Le 
kamschin est un vent qui souffle dans les déserts de 
FÉgypte; le simoun souffle en Syrie, en Arabie et en 
Mésopotamie. L'un souffle dans les mois d'avril et de 
mai ; Fautre dans les mois d'août et de septembre. 
Sous l'influence du premier, le thermomètre saute 
de 15 ou 16 degrés à 36 ou 38. Le second ne modifie 
guère la température, mais il tue tous ceux qui le 
respirent. Aussi dit-on que le mot simoun^ en arabe, 
signifie poison. Eh bien, tout travail devient impos- 
sible sous Faction de ces agents de la nature. Il faut 
le renfermer chez soi quand ils se font sentir, et 
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quand le kamschin souffle , on cherche les endroits 
les plus profonds, on se fait même descendre dans 
des puits sans eau. 

Une autre cause sur laquelle je présenterai quelques 
observations plus étendues, parce qu'elle a été l'occa- 
sion de bien des erreurs, <î'est le degré de la tempé- 
rature. Il est beaucoup de préjugés à cet égard, tant 
sur la longévité de l'homme que sur la faculté de 
se propager. D'après des faits reconnus, il paraît 
que le froid n'est ni aussi favorable à la longévité, ni 
aussi contraire à la propagation de l'espèce qu'on 
l'a affirmé. Les voyageurs nous apprennent que les 
femmes de la Laponie sont loin d'être chasfes. Les 
habitants des pays situés sous l'équateur n'ont pas 
plus d'enfants que les habitants des zones tempé^ 
rées. 11 parait que les nègres eux-mêmes ne sont guère 
plus précoces que les habitants de l'Europe, et enfin 
les /emmes Samoyèdes sont mères à 11 ou 1 2 ans. 
Voilà des faits qui prouvent que le degré de tempéra* 
turen'apas autant d'influence qu'on le dit sur la pro- 
pagation de Tespèce. Mais ce n'est pas là la question 
économique la plus importante. 

On a prétendu que la température basse, que le 
voisinage du pôle, en d'autres termes, est en quelque 
sorte un brevet de longévité pour les peuples; qu'il 
suffit, pour ainsi dire, d'habiter les pays les plus rap- 
prochés du pôle, pour être certain que le chiffre mor- 
tuaire sera très-favorable, et par conséquent le chiffre 
de la vie moyenne très-élevé. J'avoue que le simple 
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bon sens nous a toujours fait accueillir avec beaucoup 
d'hésitation toutes ces affirmations. Lorsque nous son- 
gions aux eiTets du froid sur la vie de rhooime, et 
lorsque^ nous élevant sur les montagnes, nous exami- 
nions Teffet de cette température sur les hommes et 
sur leur nourriture, nous avions peine à comprendre 
comment le chiffre mortuaire et la vie moyenne étaient 
plus favorables pour les habitants de l'Islande que 
pour les habitants des pays tempérés. Encore faut- il 
pour vivre longtemps, nous disions-nous, des moyens 
d'existence assurés. Comment donc ce fait peut-il se 
vérifier dans des pays où les moyens de subsistance 
sont si précaires et les disettes si fréquentes? Et 
pourtant on cite l'Islande, on nous dit qu'en Islande 

• 

le chiffre mortuaire est de 1 sur 59. Il est à peine de 

I sur 40 dans le pays riche et tempéré de France. 

II n'est de 1 sur 59 qu'en Angleterre, dans le riche 
pays de Galles. L'Islande peu t> elle donc être mise sur 
la même ligne que cette dernière contrée? Nullement. 
La prétendue longévité des Islandais n'est qu'une 
pure fiction. Un homme dont les opinions économi- 
ques peuvent être combattues, mais sur la véracité du- 
quel j'ai le droit de n'avoir aucun doute, parce qu'il 
ma remis à moi-même toutes ses notes, M. d'iver- 
nois a reçu les registres de décès et de naissances de 
l'Islande. Ces registres sont tenus avec beaucoup 
d'exactitude, et sont, chaque année, vérifiés, para- 
phés, et envoyés au consistoire à Copenhague; ils font 
donc foi, et il n'est plus besoin de se livrer à des con- 
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jecturesplus ou moins justes, plus ou moins fondées; 
on peut s'appuyer sur les faits eux-mêmes. Or, la 
moyenne prise sur les années 1825, 1826 et 1827, 
donne sur une population totale de 51,151 individus, 
1,873 décès (les naissances sont au nombre de 1 ,9 1 7). 
Vous voyez donc toute la fantasmagorie se dissi- 
per à l'instant même. Le chiffre mortuaire n'est 
plus de 1 sur 59 , mais de 1 sur 26 V^ , et plus, 
exactement, de 1 sur 26,77 (le rapport des nais- 
sances est de 1 sur 26,16). Maintenant, on s'est pro- 
curé les registres des années 1829, 1830 et 1831, et 
ils ont été envoyés avec l'observation que la tempé- 
rature de ces trois années a été très-douce, et que, de 
mémoire d'homme, on ne l'avait pas vue en Islande 
aussi^chaude. Eh bien, la moyenne de ces trois années 
est plus faible, elle est de 1 sur 30 ou 30 Vj. C'est la 
moyenne la plus basse qu'on ait obtenue en Islande, 
et voilà à quoi se réduisent les miracles de la vie 
polaire. 

Il y a plus. On nous a dit aussi que le chiffre mor- 
tuaire des Russes était un des plus faibles de l'Europe, 
et Malthus lui-même, ordinairement si scrupuleux et 
si exact dans les faits, avait adopté cette idée , tout en 
convenant qu'il n'avait pas de documents directs. Les 
uns disaient que le chiffre mortuaire en Russie était 
de 58, d'autres de 60 ; quelques-uns plus modestes le 
portaient à 5Ô ou même à 44. Il était pourtant difficile 
d'ajouter foi à de telles évaluations; il était fort diffi- 
cile de croire que, dans un pays où le climat est si se- 
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vère el où domine resclavage, le chiffre mortuaire fût 
plus bas qu'en France et en Angleterre. Il aurait 
presque fallu en tirer celte conséquence que , pour 
vivre longtemps, l'homme doit avoir froid et ne pas 
être libre. Eh bien, l'auteur que nous venons de citer 
a fait un voyage en Russie. Il n'a point voulu procéder 
par conjecture, mais il s'est livré à des recherches 
savantes, et il a vengé l'honneur, non -seulement des 
pays tempérés , mais aussi des pays libres et civilisés. 
Que résulte-t-il des mémoires de l'académie impériale 
de Saint-Pétersbourg sous la date de 1829? que la 
moitié des enfants meurent avant 1 ans. Voilà la vie 
probable des enfants. Il est alors un peu difficile de 
croire que le chiffre mortuaire soit de 1 sur 58 ou 60, 
D'où viennent donc toutes ces conjectures sans fon- 
d(*ment? Elles viennent de ce que l'on n'avait pas le 
t lux de la population. Or, comme on ne peut avoir le 
chiffre mortuaire qu'en divisant la population totale 
par le nombre des décès, l'opération n'était pas pos- 
sible, puisque l'un des termes de la division manquait. 
L'auteur que nous avons cité s'est donné des peines 
înfin ies pour arriver au chiffre exact. Il a séparé la po- 
pulation gréco russe du reste de la population de l'em- 
pire^ car ce n'est que pour cette première population 
qu'il y a des registres; et il est arrivé à ce résultat 
que, sur 50,000,000 d'hommes qui forment la popu- 
lation de l'empire, les deux tiers sont Gréco-Russes, 
et l'autre tiers est composé de Grecs unis, catholiques, 
juifs, protestants, raahoraétans et idolâtres. Or, sur 
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cette population qu'on ne peut porter que de 32 à 33 
millions, quelle est la moyenne des décès? Cetle 
moyenne, prise avant l'invasion du choléra en Russie, 
est de 1,276,974. Or, cette moyenne donne pour 
chiffre mortuaire (1) de 1 sur 25 à 1 sur 25, 8, et ex- 
plique très-bien alors, d'un côté l'effet du froid un peu 
moins grand qu'en Islande, et de l'autre l'effet de 
l'esclavage qui ajoute à l'effet du climat. La moyenne 
des naissances est de 1 ,883,480, c'est-à-dire (2) 1 sur 
17 ou 17 1/2. Il y a par conséquent 'accroissement 
dans la population; et si on fait le calcul pour la vie 
moyenne, on trouve qu'elle est de 21 ans, c'est-à-dire 
qu'en additionnant l'âge de tous les hommes morts 
dans une année et divisant la somme par le nombre de 
morts, on obtient 21. 

Tels sont les faits relatifs à l'Islande et à la Russie. 
Les premiers sont de peu d'intérêt parce qu'il se rap- 
portent à une petite population; mais les seconds sont 
d'une grande importance . 

En France , le chiffre mortuaire était autrefois de 
1 sur 32 ou 34; il est aujourd'hui de 1 sur 40. Il y a 
donc un progrès très-sensible, progrès dans le chiffre 
mortuaire comme dans la civilisation. En Angleterre, 
la diminution du chiffre mortuaire est plus forte en- 
core. La moyenne est de 1 sur 48. Dans certains com- 

(i) Si Ton calcule sur une population de 32 millions, on obtient 
pour résultat 25,05, sur 33 millions 23,84. 

(2) Si l'on calcule sur une populaliop de 32 millions , on obtient 
pour résultat J6,99, sur 33 millions 47,52. 
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téSy elle esl de 1 sur 59 : dans quelques autres, elle est 
encore plus faible, elle est presque fidiuleuse. Mais je 
crois que, quant à ceux-là, il ne fout point prendre les 
diiflrfô à la lettre, parce que la population s*y com- 
pose en grande partie d^émigrants. Or, les gens qui 
arrivait dans ces contrées à Tàge de la vigueur, ont 
échappé déjà à beaucoup de chances et influent sur le 
chifTre mortuaire de la population. Quoi qu'il en soit, 
c'est en France et en Angleterre que le chiffre mor- 
tuaire est le plus bas. 

n faut donc conclure que, sous le rapport de la vita- 
lité, tout excès de température est défavorable , soit 
directement, soit par suite de sou influence sur les 
choses nécessaires à la vie. Ainsi, au lieu de nos 
belles récoltes de blé, on ne fait en Islande que des 
récoltes d'avoine, et très-souvent même ces misé- 
rables récoltes manquent complètement. Il n'est pas 
rare de voir des avoines très-belles au commencement 
de mai , détruites entièrement par la grêle avant la fin 
du mois, ce qui est à peu près inconnu dans nos cli- 
mats moins froids. Or, il est prouvé que les années de 
disette sont des années de mortalité. 

Il est temps, sans doute, de voir intervenir dans ces 
questions , indépendamment des sciences physiques 
et médicales, l'économie politique et même la poli- 
tique. Car, lorsqu'il s'agit, par exemple, d'apprécier 
les forces militaires de deux pays, celui dans lequel la 
vie moyenne est de 25 ans, est dans une position bien 
différente de celui dans lequel la vie moyenne est de 
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35 ans. Qu'importe qu'un pays ait une masse énorme 
d'enfants? Ce n'est point avec des enfants, mais avec 
des hommes de 18 à 20 ans qu'on fait des soldats I 
Qu'importe qu'un pays ait un certain nombre d'hom- 
mes, l'autre un nombre plus grand? Si les deux tiers 
delà population du premier atteignent 50 ans et que 
dans l'autre il n'y ait que le tiers qui arrive à cet âge, 
le premier pourra être le plus fort; le second aura une 
force de moins, une charge de plus, car il aura plus 
d'enfants à nourrir , et moins d'hommes vigoureux 
pour le défendre. 



TRMISIÉIE LEÇON. 



SOMXÀIRE. 



Quatrième cause physique qui influe sur le travail. — Elle consiste 
dans le mode de vivre^ dans les habitudes physiques des popula- 
tions. — Développement. — Examen rapide des causes physi- 
ques qui influent sur la puissance productive de la terre et sur le 
capital. 



Parmi les causes physiques qui influent sur le Ira-» 
vail, nous avons assigné une place au mode de vivre, 
aux habitudes physiques des populations. 

Il est vrai que les habitudes physiques sont très-sou- 
vent une pure conséquence des circonstances de sol, 
de cHmat et autres, dans lesquelles une population se 
trouve placée. Nous avons donc, en parlant de ces cir- 
constances, indirectement tenu compte des habitudes 
physiques. 

Il est vrai aussi que souvent les habitudes physiques 
d'un peuple ne sont qu'une révélation, une manifes- 
tation de ses habitudes morales. C'est parce qu'il a 
telles mœurs, telles opinions religieuses, telles insti- 
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tutions, quMla adopté telles ou telles habitudes phy- 
siques. Nous pourrions donc ne parler des habitudes 
physiques, que lorsque nous examinerons les causes 
morales. Toutefois, pour que Tordr-e des matières ne 
soit pas incomplet , pour toucher tous les chefs, nous 
gn dirons quelques mois et nous tâcherons de choisir, 
comme exemples, celles d'entre elles qui sont le plus 
indépendantes des habitudes morales et des circon- 
stances générales particulières à tel ou tel pays. 

Les habitudes physiques d'un peuple peuvent être 
considérées, soit dans les individus, soit dans lan^ttion 
prise en masse. 

Une des habitudes qui influent le plus sur la puis- 
sance et sur l'aptitude au travail , c'est , sans aucun 
doute, la manière .dont un peuple se nourrit. La 
nourriture peut être suffisante ou non pour le plein 
développement des forces de l'hoipme. Elle peut 
être prise ou d'une manière régulière, ou d'une ma- 
nière irrégulière, comme cela arrive aux sauvages qui, 
n'ayant pas toujours ce qui leur est nécessaire, souf- 
frent souvent de la faim , puis se livrent à toute leur 
voracité, lorsque le produit de leur chasse est considé- 
rable. Enfin elle peut être plus ou moins favorable à la 
santé et au développement des forces physiques. 

J'ai déjà eu occasion de rappeler les expériences 
que Ton a faites pour mesurer la force relative 
d'hommes appartenant à des nations diverses , et Ton 
a pu remarquer d'abord l'énorme disproportion que le 
dynamomètre a révélée entre la force de l'homme non 
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civilisé et celle de Thomme civilisé, et ensuite la dif- 
férence qu'il y a entre la force des Anglais et celle des 
Français. Cette dernière différence, quoique très-infé- 
rieure à celle qui existe entre la force des Européens et 
celle des sauvages, est pourtant assez remarquable. 
C*est le rapport de 22 à 23 pour les reins, et de 69 à 71 
pour les mains L'Anglais est plus fort. Sa force mus- 
culaire éprouvée, soit par Taction des mains, soit par . 
l'action des reins, est plus grande. Gela tient proba- 
blement au mode de nourriture. L'Anglais fait un plus 
grand usage de la nourriture animale, de la viande, que 
l'homme du continent et surtoutque l'homme du Midi. 

Il y a des peuples entiers qui ne font presque au- 
cun usage de la viande, et en particulier de la chair 
des bœufs et des vaches. C'est le cas des Hindous. H 
est défendu à toutes les castes de faire usage de celle 
des bœufs. Il n'y a que celles regardées comme ab- 
jectes, il n'y a que les Parias et les Pellejas qui 
puissent s'en nourrir; encore ne leur est-il permis de 
le faire, que lorsqu'ils trouvent ces animaux morts : 
ils n'ont pas le droit de les tuer. Ainsi presque per- 
sonne ne fait usage de cette viande , et ceux qui en 
mangent, ne le font que dans de mauvaises condi- 
tions, puisqu'ils ne peuvent se servir des animaux 
qu'ils auraient tués et dont la chair serait saine , mais 
seulement des animaux qu'ils trouvent morts et dont 
la chair est corrompue. 

Tout le monde sait que plus on va vers le Midi et plus 
on voit diminuer le goût de la nourriture animale. 
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Ainsi, à Naples, les hommes du peuple s'abstiennent, 
par préférence, de viande; ils se nourrissent de farine, 
sous forme de macaroni , sous forme de pâtes, et va- 
rient par du poisson, surtout par des sardines. Dans 
les pays du Midi , il ne paraît pas que cette nourriture 
di minue sensiblement la force musculaire des hommes. 
Cela vient peut-être de ce qu'une plus grande quantité 
de substance nutritive, de gluten, se trouve dans le 
blé sous un même volume. Car on a remarqué que si, 
en Suède, par exemple, on condamnait un homme à 
vivre pendant un mois au pain et à Teau , ce serait 
presque le condamner à mort que de lui donner seu- 
lement la même quantité de pain que celle qu'on donne 
à un prisonnier dans le Midi. Je ne suis pas juge dans 
la question , car je n'ai pas les connaissances néces- 
saires ; mais les hommes compétents affirment le fait 
et l'attribuent à la différence nutritive qui existe en- 
tre l'un et l'autre blé. 

Les habitudes physiques ne se rapportent point seu- 
lement à la nourriture, mais à une foule d'actes et de 
circonstances de la vie. Ainsi il est des peuples plus 
adonnés que d'autres à l'usage des boissons fermentées 
et plus exposés à toutes les conséquences, mêmes phy- 
siques, de l'ivresse, de Tivresse qui affaiblit et mine 
la santé, de l'ivresse qui se révèle ordinairement, dans 
les pays du Nord, par une espèce de stupidité, et dans 
les pays du Midi, par un état qui approche de la fureur. 
D'autres habitudes physiques pourraient être signa« 
iées. Ainsi dans un grand empire, en Chine, aucune 

T. IV. 3 
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foîime n'est apte aux travaux qui exigent une lo- 
comotion active. Vous savez l'usage des Chinois re- 
lativement aux pieds des personnes du sexe. Vous 
rappellerai-je toutes les critiques qu'op a faites en 
Europe^ contre certaine partie de Thabillement des 
femmes, qui rend poitrinaire , disait-on , par la gène 
où se trouvent placés les organes de la respiration? 

L'activité du corps, lorsqu'elle est contenue dans 
certaines limites, est une habitude des plus propres à 
entretenir les forces et le tempérament; et l'on peut 
presque affirmer que, -de l'excès d'activité et de l'eiLcès 
d'inactivité ,.le second est plus dangereux pour la santé 
et plus contraire au développement des forces que le 
premier. Or, il y a des peuples dont l'inactivité phy- 
sique est quelque chose d'étonnant pour nous. C'est 
elle surtout qui a fait changer de pâture aux Hollan- 
dais établis au cap de Bonne -Espérance. Les colons 
nous sont représentés comme passant leurs journées 
moitié à fumer, moitié à dormir. Aussi leur capacité 
pour le travail est-elle très-faible, et la plus grande 
partie sont-ils enlevés par l'hydropisie et pv d'autres 
maladies provenant de leur mollesse. 

Parmi les causes physiques qui entretiennent la 
force et l'aptitude au travail, il i^ faut pas ou- 
blier les habitudes de propreté dans [es habitations. 
C'est un fait reconnu aujourd'hui que les hommes 
ne peuvent être en état de santé et. voir leurs corps 
se développer, lorsqu'ils vivent dans ua espace trop 
resserré y lorsqu'ils sont entassés les uns sur les au- 
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ires. Il y a alors non-seuleroent des coa&équences 
funestes directes, mais aus^i des conséquences lu* 
nesles indirectes, parce qye cet entassement de po? 
piilation est incompatible ^yeç I4 propreté et le$ 
règles nécessaires de riiygiène. Aussi lorsqu'un ter- 
rible fléau vint naguèfe désoler l'Europe, Qjt qye, 
dans la frayeur qu'il causait, on se prit à examiner 
l'état des habitations de U classe puyrièrç, fnjt-on 
affligé, et de l'entassement e^é^if des individus, €^t de 
leur extrême négligence sogis le rapport de la propreté. 
I^orsque la température vient se çon^biner déf^vo^ 
rablement avec ces habitudes fi^ peste;^ à I9 s^té, eli^ 
peut avoir des effets trè^-méurtrier^. Tout iç rnoode 
sait que de là viennent d^s fièvres de U pâture 49 
typhus y qui minent la population. ÂCalciftt^, on r^enT 
ferma un jour plusieurs soldats dans une jqi^me pri-p 
son : c'était chose qui, en Angleterre ou çn France, 
n'aurait pas eu d^^ conséquences nuisibles à la vie 
ou même à la sanlé des détenus, car ils ne fur^t r^^- 
fermés ainsi qu'une seule nuit; mais, jsouç ^e ciel àe 
Calcutta, ce fut la mort pour ces malheureux. Jls pé- 
rirent faute d'air et asphyxiés par la chaleur. 

Encore une fois, les bonnes habitudes relative-r 
ment à l'habitation et surtout à la propreté, ont upe 
très-grande influence sur la force et sur la santé des 
hommes, et ne sont souvent que trop jiégUgées. Qui 
n'éprouve un sentiment de dégoût insurmontable, en 
lisant dans les Voyages que, dans une grande partie 
de l'Egypte, chaque village est entouré d'une espèce 
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de rempart qui empêche la circulation de l'air, et 
que ce rempart est formé d'immondices que les ha- 
bitants accumulent ainsi parce que leurs champs n'en 
ont pas besoin, et parce qu'ils n'ont pas le courage de 
les porter au loin? Dans la province de Tobolsk les 
mêmes habitudes se retrouvent; et comme, à la 
longue, ce foyer d'infection devient insupportable, 
alors, pour n'avoir pas à déplacer les immondices, ce 
sont les habitations elles-mêmes qu'on déplace; on 
détruit les maisons et on va les rebâtir ailleurs, jus* 
qu'à ce que, le même inconvénient se représentant, 
on soit forcé de recourir au même remède. 

Mais le gouvernement peut ici exercer une très- 
grande influence, et quand on parle d'habitudes phy- 
siques contraires au développement de Thomme, il 
faut considérer la société tout entière et les mesures 
d'hygiène prises ou négligées dans les divers pays. 

Vous savez combien il importe que certaines me- 
sures de salubrité publique soient généralement res- 
pectées, car celui qui les enfreint ne nuit pas seule- 
ment à lui-même, mais aussi à ceux qui les observent. 
Il n'est pas nécessaire de rappeler les lois sanitaires 
proprement dites, ni de faire ressortir leurs bons ré- 
sultats. Â coup sûr, même en Europe, si on abandon- 
nait l'observation des lois sanitaires au bon plaisir de 
chacun, elles seraient peu mises en pratique, et si 
elles n'eussent pas été obligatoires, je doute que la 
deste, qui règne continuellement en Orient» eût cessé 
de ravager l'Europe, comme cela est arrivé. 
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La vaccine a été également, dans plus d'un pays, im- 
posée comme une obligation. On a été dirigé par cette 
idée qu elle prévient un mal contagieia, et que ceux 
qui la repoussent n'exposent pas seulement leurs en- 
fants, maisnuisentaussiauxenfants desautres familles. 

Je dis que les bonnes habitudes physiques sont fa- 
vorables au développement des forces de l'homme et à* 
sa santé. C'est sous ce point de vue qu'elles doivent être 
considérées J'ai déjà eu occasion de le faire remar- 
quer. On s'était beaucoup flatté, par exemple, que la 
vaccine augmenterait la population. Beaucoup de per- 
sonnes pensent encore qu'elle a eu cet efTet. Je crois 
qu'elles sont dans l'erreur. Mais celan'ôte rien aux ser- 
vices que cette mesure d'hygiène a rendus à la société. 
Le service qu'elle a rendu, c'est d'avoir diminué le nom- 
bre des maladies, c'est d'avoir prolongé la vie probable 
des nouveau-nés et la vie moyenne de la population, 
ce qui est autre chose qu'une augmentation de popu- 
lation. L'augmentation de la population résulte de la 
supériorité du nombre des naissances sur le nombre 
des décès, tandis que la vie probable des nouveau- 
nés et la vie moyenne des déçédés peut augmenter 
sans accroissement de population. 

On vient de faire un relevé très-exact de l'état de la 
population pendant les vingt dernières années, dans la 
république de Genève. Le nombre total des naissances 
a été dç 10,925, et le nombre total des décès^ a été 
de 10^912. En vingt ans la population s'est donc 
accrue de 13 personnes seulement. Voilà certes une 
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population stationnaire, s'il en est, dans un pays où la 
misère est inconnue, datis un pays où la main-d^œuvre 
est chère, dan^ un pays où tout citoyen qui, par un 
malheur, se trouve dans le besoin, a droit à un secours 
à domicile, instittilion qui aurait pu produire de fu- 
nestes effets et qui ne les a pas produits, parce que, 
grâce à la petitesse de l'Etat et à l'instruction primai- 
re, Topinioti a mis une barrière contre leô désordres 
qui pouvaient en résulter. Il y a des gens secourus par 
rhôpilal (ce mot, à Genève, ne signifie pas seulement 
hospice) ;. mais 11 n'y a pas d'homme qui, ainsi se- 
éourii, ne se regarde comme dans un état d'infe- 
riorilé itiorale, et dont tous leis efforts ne tendent à 
ne pas aVôîr besoin de secours, ou à les rembour- 
ser plus tard pour rentrer dans la plénitude de ses 
droits de citoyen* 
Maintenant, dans ce pays où la population s'acôroit 
, de treize personnes en vingt ans, c'est-à-dire où la 
population est statiotinaire par la volonté de la 
population elle-même, dans Ce pays où les règles de 
l'hygiène pubHque sont observées avec une grande 
exactitude, dû le climat est sain, la vie probable des 
nouveau-nés (cette vie probable que les registres 
du Xvni^ siècle bornent, chose affreuse à dire! à 
1 an et demi) se trouve aujourd'hui de 45 ans, ce 
qui signifie que, des etifantfe qui naissent aujourd'hui, 
la moitié seulement Seroill morts dans 4^ ans. La vie 
Eboyenne est de 40 ans, c'est-à-dire qu*en addition- 
nant toutes les anhèèîs dé chacune de§ personnes 
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mortes dans un an, et en divisant la somme par le 
nombre de ces personnes, on obtiendra pour quotient 
40. Ainsi la population Sststalionnaire, mais en même 
temps il y a augmentation de la vie probable des nou- 
veau-nés, et augmentation de la vie moyenne des 
décédés : ce sont là les signes caractéristiques d'une 
population qui se développe sous les formes les plus 
heureuses. 

Dans le même pays le chiffre mortuaire est de 1 sur 
48. Il est le même en Angleterre. En France il est de i 
sur 40. Il y a eu on France amélioralioft, et il y en aura 
encore une nouvelle par la suite. C'est déjà d'ailleurs 
une belle proportion, sur le continent, que celle qui 
étabht que sur 40 personnes il en meurt une seulement. 
Mais que prouve ce chiffre mortuaire de 1 sur iO? 
Pas grand' chose, puisque nous n'avons pas les autres 
chiffres; car personne, je crois, ne sait quelle est la 
vie probable des nouveau-nés, et surtout la vie 
moyentie de la population. En Angleterre, où Ton 
vient pourtant de faire de grands travaux de statis- 
tique, on n'a pu encore obtenir exactement le chiffre 
de la vie moyenne. On espère qu'il sera de 33 ans, 
mais cela n'est pas encore positif. Supposons pourtant 
le fait vrai, et coiuparons avec Genève. A Genève, 
le chiffré mortuaire est de 1 sur 48, la. vie moyenne 
est de 40 ans. En Angleterre, la mortalité propor- 
tionnelle est la même, la vie moyenne n'est que de 33 
ans. On voit donc combien il faut se gtirder de croire, 
qu'il suffise de connaître l'un ou Tautre chiffre, pour 
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établir la marche de la population dans un pays don* 
né. Pour arriver à une statistique complète et salis- 
faisante du pays^ il faut connaître exactement le nom- 
bre des naissances et des décès» le chiffre mortuaire, 
la vie probable des nouveau-nés, la vie moyenne des 
décédés, et même il faut avoir ces chiffres âge par âge, 
profession par profession. 

Au premier abord, on est étonné de ce que j'a- 
vance et Ton se dit : Lorsque le chiffre mortuaire 
s'améliore, n'est-il pas évident que la vie moyenne 
doit s'accroître? Et réciproquement, lorsque la vie 
moyenne s'accroît, le chiffre mortuaire ne devient- 
il pas nécessairement meilleur? Prenons un exem- 
ple pour expliquer les différents rapports de ces 
deux résultats. Je suppose deux petites villes, pour 
simplifier le chiffre. Dans chacune il meurt 100 per- 
sonnes par an sur la population totale. En supposant 
donc que ces deux villes ont une même population, nous 
aurons pour toutes deux le niêrae chiffre mortuaire* 
Maintenant quelle sera la vie moyenne? Elle peut être 
très-diverse. En effet (je pousse la supposition à l'ab- 
surde, mais elle deviendra ainsi plus facile ù saisir), 
supposons que les 100 personnes mortes, dans Tune 
des villes, fussent âgées chacune de 50 ans, lu vie 
moyenne sérail de 50 ans. Supposons que, dans l'autre 
ville, les personnes mortes eussent chacune 1 an, la vie 
moyenne est de 1 an. Donc le chiffre mortuaire serait 
le même dans Içs deux villes, et la vie moyenne serait 
très-différente. 
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Nous avons fait là une hypothèse absurde, je l'ac- 
corde; mais, maintenant, prenons les choses comme 
elles se passent: celle des deux villes qui aura perdu 
plus d'enfants et moins d'hommes, aura un chiffre 
d'années vécues plus faible, que celle qui aura perdu 
plus d'hommes et moins d'enfants. 

On voit donc que, l'âge de ceux qui meurent venant 
à changer, la vie moyenne change aussi. Gela est tout 
naturel, car qu'est-ce que la vie moyenne? Quand on 
dit vie moyenne, on distribue sur la masse les inéga- 
lités individuelles, on exprime une chose qui n'existe 
pas. Mais si la moyenne est une fiction, elle jette de la 
clarté dans les idées et donne un moyen de comparai- 
son. Or, comme elle consiste à diviser par le nom- 
bre des morts la somme qui représente les années de 
tous, il est évident que. le nombre des morts élanl le 
même, plus il y aura d'enfants parmi eux, plus le 
chiffre de la vie moyenne sera faible, et que plus, au 
contraire, il y aura d'hommes, plus ce chiffre sera 
élevé. 

Ainsi la vie moyenne, prise isolément, est un ren- 
seignement trompeur. Pour arriver à de bons résul- 
tats, il faut y joindre le chiffre mortuaire et la vie 
probable des nouveau-nés. 

Mais si Ton me disait : La vie moyenne d'un pays 
est de 33 ans, la vie moyenne d*un autre est de 38 
ans; qu'en pensez- vous? Je répondrais que je n'en 
pense rien; car il me faudrait d autres éléments 
pour me former une conviction. Si dans l'un des deux 
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pays il est mort plus d'enfants, ce pays* a le meilleur 
lot , car 1^ partie active d'une nation ne se compose 
pas d'enfants, et il se pourrait que, dans l'autre pays, 
une grande massé d'hommes fussent morts, et qu'il 
n'y restât presque que des enfants. 

C'est ce qui arrive dans des contrées sujettes à 
des maladies qui ne frappent que les hommes d*un 
certain âge. La population ne diminue pas, mais ceux 
qui meurent sont des hommes, "ceux (jui restent sont 
des enfants. Ainsi, pour arriver à des résultats satis- 
faisants, il .faut avoir tous les chiffres et pouvoir les 
comparer entré eux. 

Je passe à l'examen des causes physiques qui in- 
fluent sur la puissance productive de la terre. Je mar- 
cherai rapidement, car les différences que l'on ren- 
contre dans cet instrument de la production, sont 
trop connues pour que nous nous y arrêtions long- 
temps : elles proviennent, on le sait, soit de la na- 
ture même du sol, soit du climat, soit des eaux qui 
influent sur le sol. 

Quant aux terrains dont les produits ne couvri- 
raient jamais les dépenses d'exploitation, du moins 
dans l'état actuel de nos connaissances agricoles, ils 
ne sont pas un élément productif. 

Mais les différences que présente la terre, viennent 
surtout de ce qu'elle est particulièrement propre à 
telle ou telle culture. Cette propriété dépend èsséh- 
tiellement de la température, du degré de chaleur de 
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tel OU tel pays. On a fait une espèce d'échelle d'après 
les degrés de température nécessaires à certaines pro- 
ductions, et Ton a trouvé qu'il faut 19 à 20 degrés cen- 
tigrades de chaleur pour la culture de la canne à 
sucre, 18 pour le caféier, 17 pour l'oranger, 13 IjZ 
à 14 po\ir l'olivier, 11 à 12 pour la vigne. Cependant 
ces délimitations ne sont pas absolues; il est des 
exceptions nombreuses. L'étude de la botanique à 
prouvé que la possibilité d'obtenir certaines produc- 
tions dépend moins de la température moyenne que 
de la répartition de la chaleur à certaines époques de 
Tannée , et que , lors même que la température 
moyenne serait au-dessous de celle exigée pour une 
culture, cette culture serait pourtant possible si, à Té- 
poque où la végétation se développe, la chaleur était 
suffisante. Dans un pays, au contraire, où la moyenne 
de la température paraîtrait assez élevée, la produc- 
tion pourrait ne pas avoir lieu si, à l'époque du dé- 
veloppement, la chaleur n'était pas assez forte. Il est 
des plantes auxquelles la rigueur de Thiver est assez 
indifférente, pourvu que l'été soit chaud. Les céréales 
sont heureusement de ce nombre ; aussi cullive-t-on 
des orges, même en Laponie. 

On à fait aussi une échelle, d'après la latitude, 
pour les différentes cultures. On prétend que les 
ananas ne peuvent être cultivés au-delà du 24* de- 
gré dç latitude, la canne à sucre au-delà du 38% le 
coton du 39% l'indigo du 40% le riz du 48% la 
vigne du 36* au 48% le fi*oment du 65% le sei- 
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gle peut être cultivé jusqu'au 67* degré, et T^orge jus- 
qu'au 69". 

II est aussi des sols très-différents quant à la faci- 
lité de leur exploitation, et, en conséquence, quant 
auK frais que cette exploitation exige. Ainsi il est des 
sols dans lesquels on peut faire pénétrer la charrue 
jusqu'à trois ou quatre pieds, sans cesser de trouver de 
la terre végétale; le sim{)le travail de la charrue peut 
donc suffire pour améliorer la terre. Il est, au con- 
traire, des sols, tels que celui de la vieille Castille, où 
l'on trouve l'eau à quelques pouces, et où la terre s'é- 
puise facilement. 

Certains sols résistent plus que d'autres à l'action de 
la charrue, et exigent ainsi une plus grande dépense. 
En Dalécarlie, en Provence, en Lombardie, il est pos- 
sible de labourer avec deux bœufs; deux vaches même 
suffisent dans la Dalécarlie. Tout le monde sait, d'un 
autre côté, qu'en France, en Italie (surtout dans le Vi- 
centin), il y a des JjBrres qui exigent huit chevaux ou 
dix bœufs. Au cap de Bonne-Espérance, il faut jus- 
qu'à vingt bœufs. 

Quant à l'influence des eaux sur le sol, qui ne sait 
les trésors que le Nil répand sur la terre d'Egypte? Les 
nondations du Rio de la Plata, celles du Pô, sont 
loin de produire les mêmes résultats : elles détruisent 
même quelquefois les moissons de Tannée, mais elles 
sont favorables aux moissons suivantes. En Suisse, 
lorsqu'un torrent déborde, il produit un effet dé- 
sastreux; car 9 outre les ravages qu'il fait immé- 
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diatemeni, il nuit aux moissons à venir, en dépo- 
sant sur le sol un limon pierreux impropre à la pro- 
duction. 

Il y a des pays où les irrigations naturelles sont fa- 
ciles. La fertilité de la Lombardie tient à la facilité 
des irrigations. Ailleurs, si Ton veut arroser, il faut 
aller puiser Teau dans des puits quelquefois très- 
profonds, ce qui n'est praticable que pour des jar- 
dins; car, pour l'agriculture proprement dite, les frais 
seraient trop grands. 

L'humidité peut être favorable ou défavorable, 
même sous forme de vapeur. Elle est nuisible en Fin- 
lande, où l'on est obligé de faire sécher les céréales 
dans des fours. Elle est nuisible aussi dans une partie 
de l'Ecosse, où, à cause d'elle, les travaux agrico- 
les ne sont possibles que pendant vingt semaines 
seulement. 

H faut aussi mentionner l'influence des vicissitudes 
atmosphériques. Dans des climats tempérés comme le 
nôtre, on y est moins sensible. Les ravages causés 
chez nous par les orages et par la grêle sont des acci- 
dents, plutôt que des désastres périodiques. Mais au 
cap dé Bonne-Espérance, par exemple, la culture du 
coton n'a pu être introduite, parce que le vent du 
sud-est y soulève des masses de sable qui se porteiit 
sur les jeunes plants, les pénètrent et les font périr. 
On n'y peut pas non plus cultiver l'avoine, parce 
que ce même vent vient dépouiller les épis avant leur 
maturité. 
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Aux Antilles, nous voyons une autre caus^de dévas- 
tation, dans les animaux, dans les insectes. Tout le 
monde connaît les ravages des fourrais dans ces con- 
trées. Elles peuvent dévorer un enfant qu'une négresse 
aurait laissé seul ; elles traversent les eaux en s'atta- 
chant les unes aux autres et en formant une espèce de 
pont. Leurs dégâts sont incalculables. De même un au- 
teur a écrit qu'autrefois les moineaux coûtaient à la 
France dix millions de livres tournois par an. Je n^af* 
firme pas le fait , je crois même qu'il y a exagération ; 
mais, quoi qu'il en soit des ravages des moineaux en 
France, il est reconnu qu'au Sénégal les perroquets, 
les autres oiseaux et les singes ne laisseraient rien du 
tout à récolter aux^ hommes, si on ne leur livrait tous 
les jours des espèces de batailles rangées. 

Toutes ces circonstances, ou Tune ou Tautre d'ea- 
tre elles, diminuent les produits, ou, ce qui revient 
au même, exigent une augmentation de travail ou de 
capital, si l'on veut avoir les mêmes produits. 

Enfin de nombreuses causes physiques influent sur 
le capital. Un pays, sous ce rapport, est inférieur à un 
autre, lorsqu'il y faut plus de capital pour obtenir le 
même résultat, ou, si Ton aime mieux, lorsque le 
même capital y donne un produit moindre. 

Le capitais'applique au sol; or, le pays qui peut ap- 
pliquer le sien à la terre immédiatement, est mieux 
partagé que c^lui qui doit d'abord dessécher des ma- 
rais. La Hollande a acheté son sol à force de travaux 
contre les invasions de l'Océan. Le Ferrarais aussi 
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achète en partie le sien par les travaux qu'il est 
obligé de faire contre le Pô , par les digues qu'il est 
obligé de lui opposer. Le lit de ce fleuve s'est, en effet, 
élevé* à un tel point^ que son niveau se trouve à la 
hauteur du clocher de la cathédrale de Ferrarç, 
Tous ces travaux, toutes ces dépenses sontui) capital 
utilement employé, mais employé uniquement à la 
défense des terres et non ^ la production directe. 

Le capital s'applique aux habitations; or, vou^ savez 
que les habitations se dégradent plus ou moins, selon 
l'état hygrométrique de Tatmosphère. En Egypte, une 
maison est bâtje pour des siècles. En Italie, la dégrada- 
tion est très-lente. Mais en Irlande, en Ecosse, aux 
Antilles, rhUmidité exerce des ravages rapides. Aux 
Antilles, elle est si grande, qu'elle pénètre dans les 
maisons et détruit les papiers^ les documents. On pré- 
tend que c'est pour cela qu'en 1776 il fut ordonné par 
le gouvernement français^ qu'on déposerait à Versailles 
une copie de tous les actes passés dans ses colonies. 
C'était, dit-on, pour qu'on pût retrouver toujours des 
copies, si les originaux venaient à être détruits par 
l'humidité. 

Le capital consiste quelquefois en navires, et vous 
savez quelles énormes différences peuvent se pré- 
senter à cet égard. Il y a des pays c^uï ont des bois de 
construction dont la destruction est très-rapide ; il y a 
des pajs oii les insectes dévorent, pour ainsi dire, les 
vaisseaux. Dans cespays* la dépense est évidemmeiit 
plus grande que dans ceux où le bois est plus durable* 
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Ce que je dis des navires , on peut le dire de tous 
les instruments dans lesquels entre le fer. Il y a des 
pays où l'oxydation a lieu plus rapidement que dans 
d'autres; c'est une diminution dans le capital de ces 
pays. 

Les animaux constituent une grande partie du capi- 
tal d'une nation, soit pour le commerce de transport^ 
soit pour l'agriculture, soit pour d'autres usages. 
La différence des races peut donc établir dans le capi- 
tal de deux pays une grande différence. 

Enfin si vous portez votre attention sur les dépenses 
publiques , la différence alors vous frappe encore da- 
vantage. Ainsi , dans un pays dont le climat est très- 
froid, il existe une cause de dépenses publiques qu'on 
ne rencontre pas dans un pays tempéré. On a calculé 
ce que coûtait l'évaporation du sel, et on a trouvé que 
cette dépense en Suisse, en Ecosse et dans la Romagne, 
était comme 1 0, 8 et 3 . En 1 81 7 le gouvernement Russe 
employa de très-grandes sommes à la construction de 
la plus vaste salle d'Europe. Cette salle est destinée 
aux manœuvres des troupes pendant l'hiver. Il faut le 
climat de Moscou pour qu'une telle dépense soit néces- 
saire. 

Je passe sous silence quantité d'autres circonstances 
qu'il serait trop long d'énumérer, et je termine en 
parlantdesrouteset des canaux, c'est-à-dire des moyens 
de transport. Voilàcertes une des portions du capital 
les mieux employées pour la production générale. Or, 
quelles différences entre un pays et un autre pour la 
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construction des routes et des canaux. Dans certains 
pays ce sont presque des richesses naturelles; d'autres 
ne peuvent les avoir qu'à grands frais. 

J'ai souvent entendu faire, sous forme de plainte, 
une comparaison entre les routes de France et celles 
d'Angleterre. Il est très-vrai que sur les 3/4, sur les 4/5 
peut-être des routes de France, il serait impossible 
d'aller aussi vite que sur les routés anglaises. Les 
routes françaises sont-elles donc moins bien admi- 
nistrées? Il n'est point équitable d'établir une compa- 
raison entre les deux pays. L'Angleterre est entourée 
de l'Océan ; c'est là une route toute faite. Le pays 
ensuite est très-étroit dans certains endroits et l'Océan 
vient encore empiéter sur l'intérieur des terres. Que 
résulte-t-il de là? Q'une grande quantité de transports 
se font par eau. La canalisation est très-facile en 
Angleterre, parce que les canaux n'y sont pas très- 
longs. La plupart de ceux qui sillonnent le pays 
en tous sens, n'ont pas plus de 4, 5 ou 6 lieues; la 
France, au contraire, est un pays compacte, avec deux 
grandes frontières continentales, et, comme on ne 
peut se servir de la mer pour en faire le tour, la 
canalisation y éprouve de grandes difficultés. Nous 
pouvons citer à cet égard le canal d'Huningue à Lyon. 
Les routes sont donc chez nous à peu près les seuls 
moyens de transports, ce qui fait qu'elles reçoivent 
des poids énormes que n'ont point à supporter celles 
d'Angleterre. Il est rare de trouver sur les routes 
anglaises de grandes charges, on se sert pour cela des 

T. IV. 4 
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canaux, tandis qu'en France les. routes sont, et^ront 
longtemps encore, soumises à une action qui les en- 
dommage beaucoup* 

Il faut ensuite se demander combien coûte une lieue 
de route en Angleterre. C'est environ 4,000 francs. Si 
on donnait la même somme pour les routes françaises, 
il est probable qu'elles approcheraient beaucoup des 
autres. Mais en France, la comptabilité publique est 
tenue avec une régularité désespérante. La dépense 
serait connue. En Angleterre on la sait peu : une por<- 
tion est payée par le comté, une portion. est fournie 
par corvée , une autre portion est payée par les bar-r 
rières. Les frais sont supportés ainsi par différentes 
bourses et ne font guères d'effet* Lorsque le contraire 
arrive, dès qu'il y a une dépense de ^,000 fr* par 
lieue, on trouve qu'il faut s'arrêter. Cela est peut* 
être nécessaire. Mais, encore une fois, il ne faut pas 
comparer les deux pays, puisqu'il y a entre eux tant 
de différence. 
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Le bien moral et le bien njatériei, le mal moral et le mal matériel| 
quoique de nature différente^ sont intiiiieitefent liés et réagissent 
presque toujours l'un sur Fautre. — ]1 n'est donp p^ iniitilff 
d'examiner l'influence sur l'économie politique de l'état moral et 
politique des natifons. — Déve?oppemètit de cette pedsé^i. — Léi 
causes morales et politiques qui inQùent sur la production pei}? 
vent se classer sous cinq chefs. — Leur énumération. 



Tout peuple a une double situatioa, comme 
tout individu a deux natures ^^Tuue physique et 
Fautre morale. C'est en vain que l'individu, par 
son organisation corporelle, par ses forces muscu- 
laires, par sa santé, par les circonstances physiques 
extérieures, est placé dans la position la plus fa* 
vorable , s'il ne sait pas ou s'il ne veut pas en 
profiter, s'il manque des connaissances nécei^aires 
ou si les déterminations de sa volonté ne sont pas 
conformes aux exigences du bien. De même, pour les 
nations, c'est oq vain que les conditions physiques, 
soit directes, soit indirectes, sont le plus favoi^ables 
possible au développement de la richesse et de la pro- 
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spérité de tous, si elles se trouvent départies à un 
peuple qui manque des connaissances nécessaires 
pour les exploiter, ou dont la volonté ne prend pas 
des déterminations conformes au bien et en rapport 
avec ses vrais intérêts, ou, enfin, qui ne peut faire 
ce que le bien et ce que ses vrais intérêts exigent. 

Pour citer un exemple frappant, qu'ont servi à 
l'Espagne, telle que Philippe II et ses successeurs 
Font faite, sa belle et nombreuse population, son 
riche territoire, son admirable climat, les mers qui 
la baignent, sa position presque insulaire^ et ses 
vastes possessions dans l'autre hémisphère? Â quoi 
lui ont servi tous ces éléments de prospérité, à partir 
du jour où la superstition et le despotisme (alliance 
terrible depuis que RoKie, oubliant son noble rAle de 
Guelfe, aima mieux se faire Gibeline ! ) ont empêché 
le peuple espagnol de connaître le bien, à partir du 
jour où rignorance, les préjugés et l'oppression onl 
paralysé en même temps la volonté et le pouvoir de 
le faire î 

Dans une autre région, qu'ont servi au Mexique et 
aux autres républiques de T Amérique méridionale, 
les richesses de toute espèce dont la main de la na- 
ture a été si prodigue envers elles? Vous le savez 
tous, les orages de l'anarchie ont succédé au calme 
plat du despotisme et de l'inquisition. Il n'y a plus» 
il est vrai, d'eau croupissante, mais aussi il n'y a 
plus que des tempêtes. C'est un spectacle moins avi- 
lissant, sans doute, pour la nature humaine, moins 
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hideux, en dernier résultat moins funeste; mais, 
en attendant, le bien y est impossible, comme il Tétait 
pour FËspagne sous Philippe IL On n a pas le temps 
de connaître ce qui est bien et, on aurait beau le 
Toiiloir, la puissance de le faire manquerait. 

C'est avec intention que je dis le bien : le bien, sans 
distinction, comprend à la fois le bien moral et le 
bien matériel, le bien au point de vue moral et au 
point de vue économique. Dans les pays que j'ai cités 
en dernier lieu (je ne m'occupe que de l'ordre éco- 
nomique), on a un besoin pressant de capitaux, et 
l'on expulse, on tracasse les possesseurs de capitaux; 
on a un besoin urgent de crédit, et l'on ne fait aucun 
effort pour satisfaire à la première condition du 
crédit, au règlement de la dette publique; on a un 
grand besoin de bras et de capacités industrielles, 
et, en attendant, la guerre civile désole les provinces, 
effraie les travailleurs, disperse le travail. Encore 
une fois, comment la richesse pourrait-elle s'y pro- 
duire et s'y développer? 

L'économie politique, vous le voyez donc, a la 
mission, dans certaines limites, a le droit de s'en- 
quérir de la situation morale et politique des nations. 
Elle a le droit de s'en enquérir dans les limites de l'in- 
fluence que celte situation morale et politique peut 
exercer soit sur la production, soit sur la distribution 
des richesses, en d'autres termes, sur le bien matériel, 
sur le bien-être et la prospérité. Elle aurait tort, si 
elle prétendait pousser son droit et sa mission plus 
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loin; elle aurait tort surtout si, après avoir reconou 
rinfluênce q^je la situation morale et politique d'un 
pays peut exercer sous le rapport économique , si 
après avoir, en conséquence, usé de son droit d'in- 
vestigation, elle prétendait que toutes les questions 
morales et politiques doivent être appréciées et réso- 
lues, uniquement d'après leurs effets et leurs résultats 
économiques. Supposons (je ne veux pas en ce mo- 
ment examiner la question, c'est une pure hypotbèse 
que je fais pour expliquer ma pensée), supposons 
que, économiquement parlant, il soit fort indifférent 
que les {Possesseurs de revenus les dépensent plutôt à 
la campagne que dans les villes,' plutôt à Tintérieur 
du pays qu'à l'extérieur, et, vous le savez, c'est une 
question qui s'est élevée, sous le nom d'absentéisme^ 
à propos des propriétaires irlandais ; supposons, dis- 
je, que l'on puisse dénaontrer que, sous le rapport de 
la production et de la distribution de la richesse, il 
est fort indifférent que ces propriétaires mangent leurs 

• . . • 

revenus à Londres plutôt qu'en Irlande,, à Rome ou 
à Naples plutôt qu'en Irlande ou à Londres, l'écono- 
mie politique aurait-elle le droit d'en conclure que, 
sous tous les rapports, il est parfaitement indifférent 
que les propriétaires résident ou ne résident pas dans 
leurs domaines^ s'agglomèrent dans les villes ou vi- 
verit sur leurlfe terres, habitent à l'étranger ou au mi- 
lieu de leurs concitoyens? Évidemment l'économie 
politique dépasserait les limites de ses investigations. 
Quand elle aurait prouvé qu'il n'y a rien dans l'ab- 
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sentéisme de nuisible à la production et à la distribu- 
tion des richesses, aurait-elle prouvé par cela seul et 
ëii înéine temps, qu'il n'y a point dans ce fait de con- 
séquences morales ou politiques fâcheuses el pou- 
vant modifier la solution du problème? Il est possible 
qu'en; exatiiînant là question au point de vue moral 
et politique, on arrive au même résultat, mais alors 
par des motifs et des considérations d'une autre na- 
ture. 

La question est donc complexe, le rapport écono- 
mique n'est pas le seul à examiner. Citons encore un 
autre exemple, les représailles. Personne ne soutient, 
économiquement parlant, que les représailles soient 
utiles. Car de deux choses l'une : ou vous prohibez, 
par'voié de représailles, ce qui vous est utile, et, en 
frappant votre ennemi, vous vous frappez vous-même; 
ou Vous prohibez ce dont vous n'avez que faire, et 
alors votre prohibition est chose inutile. Les repré- 
sailles sont ordinairement mauvaises aussi comme 
mesure politique. C'est un triste expédient que de re- 
pousser un acte que l'on regarde comme irrationnel, 
par un acte également irrationnel. Mais est-ce à dire 
que, parce que les représailles sont évidemment mau- 
vaises en économie politique, il n'y ait jamais des 
circonstances où elles soient nécessaires, et que le 
cas ne se présentera jamais où un peuple devra se 
soumettre lui-même à un dommage, soit pour pro- 
téger son indépendance ou sa dignité nationale, soit 
pour contraindre indirectement celui qui a pris dei 
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mesures irrationnelles à reconnaître son tort? C'est 
ce que je n'oserais pas décider d'une manière abso- 
lue, quoique l'économie politique se prononce for* 
mellement à cet égard. 

Mais en même temps je reconnais que, si Ton 
pousse plus loin encore cette investigation, on trouve 
presque toujours que ce qui paraissait divergent ou 
du moins très-divers, l'est beaucoup moins qu^on ne 
le supposait d*abord. Je reviens à la question de l'ab- 
sentéisme, que j'ai présentée tout à l'heure comme 
exemple. Admettons qu'il soit vrai que l'absentéisme 
produise dans les grandes villes une sorte d'engorgé* 
ment, parce qu'une grande partie de la population 
entoure, en qualité de serviteurs, quelques hommes 
uniquement vouésaux plaisirs, dontils ne font que satis- 
faire l'ostentation; admeltonsqu'au point de vue moral, 
il résulte des conséquences fâcheuses pour les villes 
de cette agglomération d'un grand nombre d'oisifs, en 
même temps qu'il résulte un mal négatif pour les cam- 
pagnes, de l'absence d'une classe plus éclairée que 
celle qui y demeure et qui pourrait y apporter plus 
de civilisation, plus d'instruction, plus d'exemples 
utiles et profitables : ce sont là des considérations ti- 
rées de l'ordre moral, non de l'ordre économique. Nous 
avons déjà supposé que, dans l'ordre économique, 
le fait de l'absence et celui de la résidence reviennent 
au même. Si les considérations tirées de l'ordre mo-- 
rai sont vraies, vous aurez dans les villes plus d'oisi- 
veté, plus de débauche, plus de dilapidations, et, en 
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même temps, dans les campagnes des mœurs plus 
grossières, moins d'instruction, moins d'émulation. 
Vous aurez, en dernier résultat, moins de capitaux 
employés à la reproduction, moins de travail, ou un 
travail moins productif, 

Cest ainsi qu'un fait qui , sous le rapport pure- 
ment économique, pourrait être indifférent, a tou- 
jours néanmoins pour résultat un mai même maté- 
riel, si ses conséquences morales sont fâcheuses. En 
effet le bien moral et le bien matériel, le mal moral 
et le mal matériel réagissent presque toujours l'un 
sur l'autre. Ils ne sont pourtant pas identiques, ils 
ne découlent pas d^un même principe. Pour nous, 
le bien et le juste d'un côté, l'utile de l'autre, sont 
de nature différente. Les premiers sont toujouis 
vrais, immuables, inaltérables dans leur principe, 
le second varie comme les événements, comme les 
circonstances ; il n'est pas^ comme les premiers, posé 
sur une base invariable. Mais, en fait, le bien est 
presque toujours utile, et il est rare que ce qui est 
utile ne soit pas à la fois conforme au bien et au 
juste. C'est peut-être une loi providentielle que cette 
alliance du bien et du bien-être, cette alliance par 
laquelle les exigences du devoir se proportionnent 
à nos forces. L'abnégation de nous-mêmes ne nous 
est pas imposée d'ifiie manière absolue : c'est la 
vertu, non l'héroïsme, qui doit être chez l'homme 
une habitude. LUiéroïsme, le grand sacrifice, est un 
don du Ciel ; c'est le privilège des grandes âmes ; il 
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brille d'autant plus qu*il n'est pas dans le cours ordi- 
naire de la vie. Les grands dévouements ressemblent, 
pour ainsi dire, à ces brillants éclairs qui perceni 
parfois les dernières ceintures de Thorizon. Ils ne 
nous sont pas donnés comme des flambeaux habi- 
tuels dans les sentiers de la vie ; ils nous sont don- 
nés comme des avertissements d'une plus noble na- 
ture qui se cachent ordinairement aux yeux, mais 
qui apparaissent de temps à autre pour nous an- 
noncer les hautes destinées ^auxquelles nous pou- 
vons prétendre. Le bien et l'utile, l'absolu et le va- 
riable, le périssable et l'éternel, tel est le lot de la 
nature humaine, et l'utile est légitime tant qu'il ne 
sort pas des limites du vrai et du juste. Dans ces li<^ 
mites il est légitime, non-seulement en lui-même, 
mais aussi parce qu'il est le secours^ l'aide, le sti- 
mulant par lequel la majorité de Tespèce humVme 
marche vers le bien. On avance, on réalise un pro- 
grès dont le résultat est un bien en soi,- mais on 
avance parce qu'on est poiissé, stimulé par l'utile 
dont on proGte immédiatement. S'il m'était permis 
d'employer une comparaison bien vulgaire, je dirais 
que l'utile, que les attraits de l'utile sont pour la 
nature humaine ce que sont les béquiUes pour le 
boiteux qu'elles aident dans sa marche. 

Plus on approfondit la sqîience de l'utile qui, 
comme nous l'avons prouvé, est le caractère essentiel 
de l'économie politique, plus on reconnaît cette ad- 
mirable harmonie entre l'utile et le juste. Nous ne 



DES CAUSES QUI INFLUENT SUR LA PRODUCTION. 59 

conclurons pas de là qu'on puisse négliger le juste, 
pour s'occuper exclusivement de Futile, car, nbusie 
répétons, ils né sont pas identiques : le schisme est 
possible, ht le devoir doit passer avanl tout. C'est au 
contraire ceite conclusion consolante qu'il faut tirer, 
que celui-là soignerait mal les intérêts de tous, qui 
ne chércîierait pas Thârmonie entre le bien-être et le 
juste; que celui-là soignerait mal les intérêts futurs^ 
qui foulerait aveuglément aux pieds les besoins pré- 
sents ; que, dans fcè monde, on ne guérit pas les plaies 
des uns en blessant les autres. Le bien-être, là ri- 
chesse, la prospérité, ne se développent et ne s'affer- 
missent que par le respect de tous les droits, par 
rhàrmonie de tous lés éléments sociaux, et par celte 
fraternité humaine qui s'établit et se perfectionne 
avec rinlelligence et la moralité. 

C'est dans ces limites, que nous allons a];)order 
l'examen des causes morales et politiques qui influent 
sur la prospérité matérielle et, plus particulièrement, 
sur la production des richesses; mais, avanl d'entamer 
une question si compliquée et si vaste, j'éprouve le 
besoin de la réduire, autant que possible, à des termes 
simples. 

Lorsqu'on jette les yeux sur le globe, on voit que 
l'espèce humaine s'est partagée en peuples divers par 
la langue, par les mœurs, par une origine plus ou 
moins reculée, et qu'en général chaque peuple s'est 
constitué en état, en nation, en individualité poh ti- 
que. Il a, en tant que peuple, une existence, un- nom, 
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une vie à lui ; il est son propre maître, il est auto* 
nome. Ce qu il fait, ce qu'il veut chez lui ne dépend 
pas de ce qu on fait, de ce qu'on veut chez les autres. 

Mais toute existence nationale suppose une orga- 
nisation à la fois sociale et politique, et toute orga- 
nisation politique suppose un gouvernement, ou, pour 
mieux dire, ce n'est que la traduction du même mot. 
Cependant, quand on porte ses regards sur Fhistoire, 
il faut bien reconnaître qu'il est des peuples qui, après 
avoir joui de leur individualité politique, de leur na- 
tionalité, Tont perdue sans qu'il y ait eu véritable- 
ment fusion, incorporation dans une autre individua- 
lité politique. Âiusi la Bourgogne, la Lorraine, TAlsace 
ont perdu leur nationalité de Boui^ogne, d'Alsace et 
de Lorraine, mais il y a eu fusion dans la France; ces 
peuples font un tout avec la nation française, il y a 
égalité politique entre ces provinces et les autres. Mais 
il est d'autres peuples qui ont perdu leur nationalité 
politique, sans qu'une fusion se soit opérée. Ce sont 
alors des peuples qu'il faut appeler peuples sujets, 
peuples asservis. 

Toute nation a donc un gouvernement. Les formes 
de gouvernement sont diverses, je m'en embarrasse 
peu : monarchie ou république, peu m'importe. Mais^ 
quels que soient le nom et la forme, il y a deux princi- 
pes divers qui dominent : ou le gouvernement est vé- 
ritablement le règlement et l'administration de la 
chose publique dans l'intérêt du pays, ou bien il est 
le règlement et l'administration de la chose publique 
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exclusivement au profit d'une caste, d'un intérêt par- 
ticulier. Un écrivain distingué a nommé ces deux 
principes divers : gouvernement national, gouver- 
nement spécial ou de privilège. 

Pour citer quelques exemples, ce qui constitue 
aujourd'hui le canton de Yaud en Suisse était, avant 
1798, assujetti à la république de Berne. Ce qu'on 
appelle canton du Tessin formait jadis les bailliages 
italiens, sujets les uns de cantons démocratiques , 
les autres de cantons aristocratiques, sujets horri- 
blement maltraités, et qui portent encore aujour- 
d'hui de funestes traces de leur ancienne servitude. 
Jamais pays ne fut mené plus durement. La Grèce 
était dans cet état relativement à la Turquie. D'un 
autre côté, le gouvernement de Rome est un gou- 
vernement de privilège, puisqu'il est établi au profit 
de la caste sacerdotale exclusivement. Celui de 
Berne, celui de Venise l'étaient également; celui de 
Hongrie Test encore, car, dans ce royaume, la caste 
gouvernante est aujourd'hui comme lorsqu'elle est 
entrée dans le pays, le sabre au poing. Ce sont là 
des gouvernements de privilège, quoique les uns 
s'appellent monarchies, les autres républiques. Mais, 
tandis que la république de Venise mérite le nom de 
gouvernement de privilège, l'Angleterre, la France 
et les autres monarchies constitutionnelles, doivent 
être appelées aujourd'hui gouvernements nationaux. 
Quand elles étaient monarchies féodales, elles étaient 
évidemment des gouvernements de privilège. 
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Je crois inutile d'examiner les influences qu'exer- 
cent sur Téconomie politique, l'état d'asservissement 
et les gouvernements de privilège. Ce serait là une 
complication inutile. Tout le monde est d'accord, je 
crois, que l'état d'asservissement d'une nation ou 
un gouvernement de privilège, ne peuvent qu'être 
funestes au développement de la richesse. Dans de 
telles conditions, il n'y a ni vie, ni sûreté, ni progrès, 
et, par conséquent, le développement de la richesse 
se trouve paralysé. 

Si l'on en doute, qu'on jette un regard en arrière 
sur la Grèce asservie à la république de Venise ou au 
Grand Turc (et la vérité historique veut qu'on recon- 
naisse qu'elle a été aussi maltraitée par l'aristocratie 
vénitienne, que par le gouvernement musulman); 
qu'on porte ses regards sur les bailliages italiens asser- 
vis aux démocraties de la Suisse; qu'on jette un coup 
d'œil sur l'histoire de ces déplorables vice-royautés 
espagnoles qui si longtemps ont désolé la Sicile^ Na- 
ples et la Lombardie : histoire déplorable, qu'il fau- 
drait donner comme catéchisme aux peuples qui 
traitent légèrement les questions d'indépendance na- 
tionale! C'eét là qu'on verra ce que peut, dans un 
court espace de teipps, la perte de l'indépendance. La 
ville de Milan qui, lorsqu'elle fut remise aux Espa- 
gnols, avait déjà souffert du despotisme de ses tyrans 
(mais tyrans nationaux!), contenait encore 300,000 ha- 
bitants; quand les Espagnols la quittèrent au com- 
mencement du xvm* siècle (1705); elle ne comptait 
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plus que 100,000 âmes. Lorsqu'elle passa aux mains 
du vice-roi d'Espagne, elle avait 70 fabriques de drap; 
en 1705 elle n'avait plus que 5 de ces mêmes fabri-f 
ques, dont la réputation est attestée par le nom que 
portent encore des rues dans toutes les yilles com<- 
merciales de l'Europe. Ce nom de rue des Lombards 
était surtout commqp en 1705; mais c'était alors 
tout ce qui restait d'une grande réputation. Le.com- 
merce de la Lombardie n'existait plus, de cette 
Lombardie qui livrait chaque année à Venise seule 
29,000 pièces de drap. Aussi cette autorité locale, qu'on 
appelait dérisoirement sénat de Milan, disait-elle, dans 
ses représentations officielles au gouvernement de 
Madrid, que les villes étaient désertes; elle exposait 
que cette Crémone jadis si brillante, cette Tortone 
jadis si industrieuse, voyaient l'herbe croître dans leurs 
rues. À l'heure qu'il est, l'herbe croit toujours dans 
les rues de Tortone et de Crémone; jce dont se plair- 
gnait le sénat de Milau existe encore I 

Je sais qu'on peut citer un fait, qu'on peut citer les 
colonies, ou plutôt les immenses possessions de l'An- 
gleterre aux Indes.; je sais tout ce qu'on peut dire, 
tout ce qu'on a dit de favorable à l'administratioa 
anglaise dans ce pays. Mais de qui parlons -nous en 
ce momeni? Est-ce des peuples dominants ou des 
peuples dominés? C'est de ces derniers que nous par- 
lons. Ainsi tous les avantages pour les Anglais queW 
que grands qu'ils puissent être, et on peut les con<!f 
tester^ sont hors de la question ; ce sont ceux retirés 
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par les Indiens qu'il faut citer. Or je reconnais que, 
depuis quelques années, l'administration anglaise aux 
Indes n'est point sujette aux reproches qu'on pouvait 
lui faire naguères avec tant de raison ; mais, quand on 
lit rhistoire de cette domination, même l'histoire 
officielle, et qu'on pense à tout le temps qu'il a fallu 
pour qu'une lueur d'humanité brillât sur les Indes; 
quand on voit par quels sacrifices, par quelle op- 
pression, par combien de pillages ce malheureux 
pays a dû passer pour arriver enfin, dans l'intérêt 
même du peuple dominateur, à un gouvernement 
plus raisonnable, l'envie ne vient pas de se faire ad- 
ministrer par un conquérant, et d'invoquer le savoir- 
faire d'un étranger chez soi. 

Il faut se demander si l'Tnde, en s'y étant pris au- 
trement, en n'ayant eu recours qu'à de simples rela- 
tions d'intérêts et à des relations libres, ne serait pas 
plus avancée aujourd'hui dans l'échelle de la civili- 
sation, qu'elle ne l'est après tant de souffrances, sans 
compter la perte de son indépendance. 

Quant aul colonies proprement dites, nous en par- 
lerons dans la dernière section de ce chapitre, au point 
de vue de l'intérêt des colonies elles-mêmes et au 
point de vue de l'intérêt des pays qui les possèdent. 

Je laisse donc de côté l'état d'asservissement et l'état 
de gouvernement de privilège, deux cas que je regarde 
comme exceptionnels et comme illégitimes. Je consi- 
dère les peuples comme des unités politiques jouis- 
sant de la plénitude de leurs droits, et régie»^ par des 
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gouvernements qi|i administrent dans l'intérêt général 
et non dans des intérêts de castes. ^ 

Cette explication une fois donnéei il est assez dif- 
ficile d'établir pour la matière une division ration- 
nelle, claire^ simple. Je n'ai point l'espérance d'avoir 
réussi. Je présenterai pourtant le plan que j'ai adopté, 
soit comme un essai, soit comme un fil qui pourra 
guider ceux qui voudront suivre la même route. 

Quand j'examine un peuple, ce sont les individus, 
dont l'ensemble forme la nation, qui s'offrent avant 
tout à mes regards, et, pour procéder du simple au 
composé, je puis d'abord les considérer individuelle- 
ment. Je puis ensuite examiner successivement leurs 
rapports de famille, leurs rapports comme membres 
d'une même société civile, et leurs rapports avec le 
gouvernement établi. Enfin je puis les envisager en 
tant que membres de la grande famille humaine, c'est- 
à-dire, dans leurs rapports avec les autres nations,- 
dans leurs rapports internationaux. 

Cette division me conduit à m'occuper, sur le pre- 
mier chef, de la capacité, de la moralité, des habitudes 
des travailleurs. Sur le second chef, je dois prendre en 
considération les mariages, la population, le pouvoir 
marital et paternel, la majorité, la disponibilité des 
biens. Sur le troisième chef, je dois voir quelle est 
l'influence de l'organisation sociale, examiner s'il y 
a ou non des classes distinctes et leurs relations 
entre elles; puis les rapports économiques des ci* 
toyens entre eux, le commerce intérieur, le* com- 

T. IV. 5 
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merce par contrats, par échanges ; les échanges faits 
au moyen de la monnaie métallique ou en papier ; 
les échanges faits par le moyen des banques; les 
douanes intérieures et extérieures ; le libre établisse- 
ment de domicile ; le principal caractère du droit de 
propriété territoriale , les hypothèques. Mais tous 
ces modes de contracter qui peuvent avoir de Tin- 
fluencesurla production, cherchent une garantie et 
la trouvent dans la justice, dans les formes de la pro- 
cédure civile, qui ainsi joue un rôle important dansla 
question. Si, en quatrième lieu, je considère les rap- 
ports gouvernementaux, je trouve qu'ils peuvent in- 
fluer sur la production en l'encourageant ou en Ten- 
travant ; je trouve que les gouvernements peuvent être 
envisagés comme producteurs directs par les travaux 
publics qu'ils entreprennent, ou comme producteurs 
indirects, quand ils défendent et protègent les indivi- 
dus. Ceci m'amènera à parler des canaux, des roules, 
des manufactures gouvernementales, à dire un mot des 
impôts, non dans leurs rapports avec la distribution, 
mais dans leurs rapports avec la production des ri- 
chesses ; à prendre en considération la dette publique 
et les emprunts, .enfin les colonies. Si je considère 
enfin les rapports internationaux, je dois examiner 
la question de la paix et de la guerre, l'alliance 
étroite, telle que des pays lont établie entre eux, d'où 
résultent certains privilèges, comme il en existe en- 
tre le Portugal et l'Angleterre. Les immigrations et 
les émigrations aussi ont de Tinfluence sur la produC'p 
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tion des richesses. Enfîn le point capital, dans les rap*- 
ports internationaux, est le commerce extérieur, qui 
peut être libre ou entravé par des systèmes prohi- 
bitifs, par des lois de douanes, par des tarifs plus 
ou moins élevés. 

Telles sont les questions doiû l'examen et la solution 
ont de l'influence sur la production des richesses. 



■'-,t 



CniQmtll LEÇON. 



SOMMÀllI. 

État moral des individus. ~ Instruction , éducation. — Impor- 
tance de l'instruction. — On peut la diviser en spéciale et gé- 
nérale. — Cette dernière est le véritable élément du progrès des 
intelligences, mais sans l'éducation elle ne produit que de tris- 
tes résultats. — L'éducation doit être précoce et complète. — 
Elle doit faire appel aux sentiments religieux. — Influence du 
christianisme sur l'éducation, sur Tinstruction, et partant sur la 
production. 



Nous avons vu que, pour apprécier les causes mo- 
rales et politiques qui influent sur la production des 
richesses, il fallait examiner l'état moral des indivi- 
dus, leurs rapports de famille, leurs rapports civils, 
les rapports politiques ou gouvernementaux, enfin les 
rapports internationaux. 

Je commence par le premier chef. Il est évident 
qu'en supposant deux populations égales en nombre, 
douées de la même force corporelle, et placées dans des 
circonstances physiques extérieures pariaitementsem* 
blables, il y aura toujours néammoins entie elles, 
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même au point de vue économique, une grande dif- 
férence, provenant de la capacité et de la moralité 
des individus, de la capacité qui s'obtient pair l'ins- 
truction, de la moralité qui se développe par l'éduca- 
tion. Je ne ferai à aucun de vous l'injure d'insister ici 
pour prouver l'utilité soit de l'instruction, soit de l'é- 
ducation ; car lors même que sous le rapport économi- 
que, sous le rapport de la production des richesses, il n'y 
aurait aucun profit à retirer d'une plus grande capa- 
cité et d'une moralité plus grande, nous ne serions 
pas moins tous d'accord que l'une et l'autre sont 
bonnes en elles-mêmes. Mais il n'en est point ainsi. 
La capacité qui résulte de Tinstruction, la moralité 
qui découle de l'éducation, sont utiles, profitables, 
même au point de vue économique, même au point 
de vue de l'accumulation et de l'augmentation des 
richesses. 

Déjà, en traitant la question du travail, nous avons 
parlé de cette instruction spéciale qui met le travail- 
leur à même d'accomplir, avec plus d'intelligence et 
de puissance, l'œuvre à laquelle il voue ses forbes 
musculaires, de cette instruction à l'aide de laquelle 
il parvient, soit à produire mieux, soit à produire da- 
vantage, soit à produire à moins de frais. Nous avons 
eu déjà l'occasion de faire remarquer que c'est par 
Tinslruction et la capacité, qu'on évite dans l'œuvre 
de la production des pertes considérables, soit de 
travail, soit de capital, des erreurs souvent funestes à 
l'industrie, bref des non- valeurs qui ne seraient utiles 
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ni aux. produclenrs^ ni à la société qui coàtomtie les 
produits. 

Mais ici c'est de l'instruetion m général qtie i^ems 
parl(ms> qnand nous Tenvisi^ons comme une des 
causes lOoraks qui influént^r la^roduction, de celte 
instruction qui se répand au profit de tou^^ ^uel que 
soit le rôle que ehaeuti est appielé à jouer dans l'or- 
gai^salion sociale ; nous parlons de cette culture de 
l'esprit qui distingue essentiellement les nations civi- 
lisées de telles qui né le sont pas, lés peuples éclairés 
dë/ceut qui sont encore pléngés dans les ténèbre^ de 
l'ignorance let de la barbarie, onde ceux qui âëjotais- 
sentde la civilisation que dan^ les étages supérieurs 
dé la société. 

Or, nul n'ignore que cette instruction générale, 
que ce quantum d'instruction commun à tous, ^ist {a 
base et la cobdition essentielle dé toute institictîon 
spéciale, et^ue l'instruction spéciale est d'autarit pfus 
fticile, d'autant plus efficace et donne des résultats 
d'autant plus remarquables, qu'elle a été précédée par 
cette instruction commune^ à tous. Cette dernière 
est le véHtable élément d'un progrès constant et ré- 
gulier dans le développement des intelligence^^ car 
lorsqu'un pays en a joui pendant un laps de temps à 
un certain degré, il arrive tout naturellement que 
ce degré s'élève. Les parents, eh effet, ayant eut- 
mômes reçu l'instruction, en apprécient les bienfaits, 
en connaissent les avantages^ deviennent pliis soi- 
gneux d'en doter leurs enfants; et, comme les enfants 
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trouvent déjà des auxiliaires dans le foyer domestique, 
rinstruclioh peu têtre poussée plus loin que dans un 
pays où les parents sont ignorants et se soucient peu 
de voir leurs enfants instruits. 

Aussi pourrait-on affirmer que le degré, non de 
telle ou telle instruction particulière, mais de l'ins- 
truction commune, générale, dont est capable une 
nation f peut être pris comme mesure de sa civilisa- 
tion. Cest par l'instruction que Tesprit humain s'é- 
claire, qu'il s'ouvre aux plaisirs intellectuels, que les 
goûts s'épurent et que l'homme éprouve le besoin 
d'ennobHret, si je puis m'expriiîier ainsi, de purifier 
ses jouissances. L'instruction fait éprouver des be- 
soins nouveaux , autres que les besoins grossiers; 
l'homme veut se procurer les moyens de les satisfaire, 
et son activité naturelle est ainsi stimulée. L'instruc- 
tion écarte des préjugés funestes, qui, en ne les con- 
sidérant que sous le rapport économique, s'oppo- 
sent au développement de la richesse sociale. L'in- 
struction enfin donne plus de prévoyance, plus 'de 
prudence, soit à ceux qui produisent, soit à ceux 
qui consomment. 

On ne doftpas conclure de là qu'il faille enseigner 
forcément à tout le monde toutes les sciences, qu'il 
faille multiplier les hommes universels; ce serait 
agir à contre-sens : il importe de proportionner la 
nourriture aux forces de l'estomac, caries deux excès 
sont également nuisibles. Ainsi une grande masse de 
connaissances indigestes est une triste instruction ; 



72 COURS d'économie poutiqub. 

les demi-connaissaDces sont loin d*élre la science ; la 
Térilé mutilée, mal comprise, esU'errcur. L'essentiel est 
de répandre les connaissances générales dont personne 
ne peut se passer, de manière à ce (jumelles servent d'é- 
chelon à ceux qui veulent aller plus loin. Quant à 
devenir des hommes universels, c'est une préten* 
tion qui, presque en tout temps, a dépassé la mesure 
des facultés humaines. Je dis presque en tout temps, 
parce qu'il fut une époque où, les connaissances 
étant peu étendues, il était possible à un homme 
dé les embrasser toutes. îlais, à mesure que le cercle 
s'est agrandi, à mesure que les sciences se sont 
développées, se sont distinguées entre elles, les pré- 
tentions encyclopédiques sont devenues de plus en 
plus ridicules. Déjà à l'époque de Leibnitz, un homme 
comme lui était un prodige ; on ne pourrait faire un 
Leibnitz aujourd'hui, c'est-à-dire qu'aujourd'hui avec 
la même dose de génie, il serait impossible d'être 
aussi général que Leibnitz l'était de son temps. 

Est-ce à dire qu'il ne faille viser qu'à la pure et 
stricte spécialité? Ce serait encore une erreur : la pur^ 
et stricte spécialité serait une autre imperfection. 
L'homme qui possède spécialement une branche des 
connaissances humaines, doit connaître lesrésultatsdes 
autres branches qui ont quelque rapport avec la sienne. 

Nous avons déjà fait remarquer les points de con- 
tact de l'économie politique,, soit avec les sciences 
morales et politiques, soit avec les sciences politiques 
et naturelles. L'économiste doit profiter deces rapports^ 
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de ces points de contact, mais il serait ridicule de pré- 
tendre qu'il doit être à la fois grand naturaliste, grand 
mécanicien, grand publiciste» grand jurisconsulte. 

Je passe au second point, la moralité^ qui résulte 
surtout de l'éducation. Je sais, et personne ne la con- 
teste^ la liaison intime qui existe entre le développe- 
ment de l'intelligence et le développement de la mo- 
ralité, entre Tinstruction et l'éducation. Elles sont 
liées entre elles, dans certaines limites, comme la 
cause avec l'effet, comme Je vrai avec le beau et le 
bien. Pourtant on peut concevoir le développement 
de Tintelligence séparé du développement de la mo- 
ralité; on ne voit que' trop, dans la pratique, l'instruc- 
tion donner de bons résultats, l'éducation n'en donner 

m 

que de mauvais. Fideo meliora proboqiêe, détériora 
sequor était yrai autrefois et l'est encore aujourd'hui. 
En effet, apprendre et bien faire, étudier le vrai et 
acquérir l'habitude de faire le bien, ne sont pas cho- 
ses absolument identiques. C'est essentiellement l'in- 
struction qui donne la première, c'est essentielle- 
ment l'éducation qui donne la. seconde. Cependant 
rien de plus commun que d'entendre confondre l'in- 
struction proprement dite et l'éducation. U y a néan- 
moins entre elles, nous le répétons, des différences 
capitales qui doivent essentiellement influer sur l'or- 
ganisation pratique de l'une et de l'autre. Je l'ai si- 
gnalé, il y a plusieurs années, parce que j'ai toujours 
été frappé du peu de soin qu'on met à reconnaître 
les conditions particulières à chacune. 
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L'instruclion proprement dite, vous le savez tous, 
peut être, jusqu'à un certain point, ramenée à des 
formes, à des procédés positifs. Elle se laisse distri- 
buer par lots assez mesurés; et, dans certaines li- 
mites, il est vrai qu'on peut Tadministrer, passez- 
moi le mot^ en fabrique. Je ne veux point dire que, 
lorsque dans une école on montre à lire et à écrire 
d'après une méthode, celte méthode sera également 
efficace pour toutes les intelligences ; mais si elle est 
bonne, et si Ton donne aux moins prompts le temps 
d'arriver, tous à peu près finiront par savoir lire et 
écrire. D'un autre côté, l'instruction enrilîhit l'indi- 
vidu d'un certain bagage. Il peut le négliger; mais, à 
moins qu'il n'ait reçu qu'une instruction très-passa- 
gère ou qu'il ne cesse entièrement d'exercer ses fa- 
cultes intellectuelles, il en conservera toujours^ quel- 
que chose. 

Je doute fort que l'éducation, c'est-à-dire le déve- 
loppement des principes de moralité dans chaque in- 
dividu, se plie aux mêmes lois que l'instruction, se 
laisse, comme elle, administrer par une espèce de 
mécanisme. L'éducation est beaucoup plus indivi- 
duelle que l'instruction; celui qui dirige la première 
doit tenir Compte des différences entre individu et in-, 
dividu, bieiî autrement celui qui préside simplement 
à la seconde. Il doit se plier davantage aux divers., 
caractères, à la constitution morale de chacun, car 
les caractères sont plus nuancés peut être entre eux 
que l'esprit et l'intelligence, et ils sont bien autre- 
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ment impressionnables. L'instruction est ];)onne ou 
mauvaise, bien ou mal administrée, mais elle n'est 
pas sujette aux mêmes influences que Féducation. 
Cette dernière tout peut la modifier, tout peut la 
seconder ou la contrecarrer, à Tinsu même de celui 
qui' ht donne : tandis que vous soiimettez Tenfance 
à l'éducation proprement dite ; l'exemple, les événe- 
ments, les circonstances de famille viennent, d'une 
manière salutaire du funeste, se mêler à ce que vous 
faites. Enfin Téducation, précisément à cause de ces 
influences, commence avant le premier rayon de la 
raison, de?ance l'instruction formelle, l'instruction 
officielle. Elle là devancé et lui survit ; car lors même 
qu'on a cessé de recevoir l'instruction proprement 
dite, de s'appliquer spécialement à développer son 
intelligence, on demeure toujours soumis à l'in- 
fluence bonne ou mauvaise des circonstances au mi- 
lieu desquelles on se trouve. Il n'a pas quitté depuis 
longtemps les bancs de l'école, cet homme honorable 
jusqu'ici, regardé et se regardant lui-même comme 
tel, qui, entendant parler tous les jours de jeux de 
bourse, de fortunes rapides, de spéculations colos- 
sales, de changements inattendus et prospères, d'hon- 
neurs et de considération attachés à la grande ri- 
chesse, commence peu à peu à se dégoûter de son 
honnête travail, à regarder comme mesquine Vamé- 
lioration lente et progressive de sa fortune, et médite 
déjà de quitter son atelier pour une maison de jeu ! 
Les discours, l'exemple, le monde font à l'homme 
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une seconde éducation qui vient se superposer à la 
première et Tétouffe^ toutes les fois qu'elle n'a pas 
été bonne et profonde , bonne par les principes sur 
lesquels elle reposait, profonde par les racines qu'elle 
a dû pousser dans l'individu/ 

Or, pour que l'éducation directe réunisse ces deux 
qualités, il faut ayant tout qu'elle soit précoce; car si 
elle ne commence pas de bonne heure, elle laisse le 
champ ouvert à l'éducation indirecte, dont l'influence 
est souvent délétère et funeste, et alors la société ne 
cesse de tourner dans un cercle vicieux. Prenez une 
famille où l'éducation morale n'ait point pénétré, où 
dominent le vice et le mauvais exemple ; les enfants, 
qui y paraissent abandonnés à eux-mêmes; ne le sont 
pas : ils sont constamment sous l'influence du mau- 
vais exemple. Personne; ne leur donne d'éducation, 
mais ils en reçoivent une, et cette éducation prépare 
des pères de famille qui seront à leur tour un mauvais 
exemple pour leurs enfants. On tourne donc, je le 
répète, dans un cercle vicieux. 

C'est là ce qui justifie à mes yeux une institution 
récente, les salles d'asile, où l'on reçoit les enfants 
dans l'âge le plus tendre, non pour leur apprendre à 
lire et à écrire, rien ne presse et ce serait pour eux 
sans profit, mais pour les soustraire aux influences 
délétères de la famille et de la rue, pour grouper au 
contraire autour d'eux des influences salutaires, pour 
obtenir enfin cette éducation morale précoce dont 
je parlais tout à l'heure. Sous ce rapport, les salles 
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d'asile méritent d* inspirer le plus haut intérêt. J'en ai 
vu de près, dans une ville où pourtant le reproche 
d'immoralité ne peut être fait à un bien grand nombre 
de familles, et de très-grands résultats ont déjà été ob- 
tenus, quoiqu'il se soit écoulé bien peu de temps en- 
core. Les parents eux-mêmes en ont souvent ressenti 
d'heureux effets. Des parents peu moraux et livrés à 
4es habitudes grossières, voyaient rentrer chez eux ces 
petits enfants qui avaient déjà pris les habitudes des 
salles d'asile, et, tant il est vrai que la vertu reven- 
dique toujours ses droits! c'était l'enfant de quatre 
ou cinq ans qui contenait dans ses écarts le père de 
famille, honteux en quelque sorte d'avoir là un cen- 
seur de sa conduite, et de recevoir un exemple qu'il 
aurait dû donner. 

Nous avons dit qu'il fallait d'abord que l'éducation 
fût précoce; il faut^en second lieu, qu'elle soit^ autant 
que possible, complète, et pour cela encore il est né- 
c^saire que les influences funestes et délétères en 
soient le plus possible écartées. L'on n'y sera arrivé 
que lorsque le foyer domestique de chacun sera de- 
venu lui-même pour l'enfant un asile et une école^ 
non d'instruction proprement dite^ mais d'ensei- 
gnement par l'exemple. Je regarde les salles d'asile 
comme une institution de transition; le jour où Ton 
pourra compter sur la moralité des pères de famille, 
sur la sainteté du foyer domestique, elles disparaî- 
tront, parce que le premier asile est le foyer mater- 
nel. 
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En troisième lieu, l'éducation, pour être efficace, 
doit faire appel à toutes les facultés de Thomme, à 
rintelligence cojijrae aux croyances, comme à la foi, 
à la raison et au droit comme au sentiment religieux. 
L'influence. salutaire du christianisme sur l'éducation 
a été immense, lôrs même que, rapetissant ce grand 
sujet, on voudrait se bprner à le considérer au point 
de vue économique. — Les hommes sont frères. 

— Le travail est un devoir. — L'oisiveté est un vice. 

— Celai qui a fait valoir les talents de son maître, a 
bien fait. — Celui qui, au lieu de les faire valçir, les 
a enterrés, ne mérite pas de récompense. — Celle qui 
a entretenu sa lampe d'huile, entrera et prendra part 
au festin. — Celle qui ne l'a pas fait, sera repoussée. 

— Voilà les maximes, voilà les principes. Or, si l'é- 
conomie politique se chargeait de faire un catéchisme 
de morale, pourrait-elle, même à son point de vue 
particulier, dire autre chose ? Il y aurait cette diffé- 
rence pourtant que l'économiste, en émettant ces 
principes, pourrait en appeler à l'intelligence, au 
calcul^ à l'intérêt; la religion en appelle au cœur, 
au sentiment du devoir, et couronne l'édifice par 
une sanctioiii qjue l'homme ne peut ni établir, ni 
écarter. 

L'influence du christianisme sur l'éducation morale 
des peuples, est le grand fait des temps modernes. 
On lui a contesté le bienfait de l'affranchissement des 
esclaves, et l'on entend par là que le christianismie 
njt pas, subitement, par un décret, d'un coup de 
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baguette, affraDchi les esclaves de l'antiquité, cela 
est vrai. Mais qu'est-ce que cela prouve? Le principe 
du christianisme est-il conopalible avec le principe 
de l'esclavage? Non, certainement. Eh bien, à mesure 
que le principe du christianisme se développait et 
s'emparait des âmes, ne chassai t*il pas de ces âmes 
le principe de l'esclavage? 

Le christianisme n'a point agi comme révolution, 
mais comme réforme. Voilà, je crois, la vérité. 
11 n'a pas voulu produire des effets inattendus, il a 
préparé graduellement la réforme des esprits, des 
sentiments et par là la réforme des mœurs, des insti- 
tutions, la réforme du monde. Telle était sa mission, 
tel était le but qu'il voulait atteindre, et c'est là lesens 
de ces paroles : a Mon règne n'est pas de ce monde, » 
c est-à-dire : Je n'agis pas directement sur les in- 
stitutions comme le ferait un législateur civil ;. je ne 
veux réformer le monde que par la réforme des in- 
dividus, par la réforme des mœurs. — Il n'a donc 
point agi, je le répète, comme révolution, mais 
comme réforme. 

On a aussi reproché au christianisme une foule 
d'horreurs. Toutes ces horreurs sont vraies; seule- 
ment ce n'est point au christianisme qu'il faut les 
reprocher, mais aux hommes, précisément au nom 
du christianisme. Je vous le demande, les cours prevô- 
tales, les jugements par commissaires, les jugements 
à huis clos, la torture et tant d'autres atrocités, en 
faisons-nous un reproche à la justice? Non^ sans 
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doute ; nous les reprochons aux hommes, [Nrécisé- 
ment au nom de la justice. Eh bien de même, la cu- 
pidité, tes simonies du clergé, imquisHion et tant 
d'autres pratiques tendant à perpétuer l'ignorance, 
les préjugés et Tesdavage, il faut les reprocher aux 
hommes au nom du christianime. 

Le christianisme di^x^ au travail et à la paix ; il 
inspire Tordre, la décence et le respect des droits 
d'autrui ; il admet les jouissances honnêtes, mais pro- 
scrit les plaisirs grossiers et les dépenses folles ; il 
défend Finsotent orgueil dans la prospérité et exige la 
résignation dans le malheur; il recommande enfin la 
préYoyance et la charité. Ainsi, encore une fois, si Ton 
voulait réduire ce grand sujet aux prcqportions de Té- 
conomie politique, l'Ëva^gile remplirait toutes les 
conditions que peut exiger la science pour le dévelc^ 
pement de la richesse sociale. 

Nous pensons donc que les conquêtes du chri»-* 
tianisme intéressent non-seulement Thomme rdi- 
gieux, le philanthrope, Fhomme d'Ëtat, mais efi- 
core l'économiste; et, par conséquent, pour citer 
un exemple, l'économiste aussi doit s'intéresser au 
succès des diverses sociétés des BCssions, de ces 
sociétés dont l'étendue, dont les succès, dont les pro- 
grès sont un fût à la fcMS rdigieux, pditique et 
économique. En effet, en prc^pageant le christia- 
nisme, ces missions instruisent et drilisent. Elles 
engandmt donc la puissance du trxtiil, exdleot 
de nouveaux besoins, stimulent en conséquence la 
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consommatioQ et rechange et par là même la pro- 
duction; elles font tomber les barrières de la barbarie, 
barrières que la diversité radicale des religions, que 
le manque de civilisation et de besoins communs 
avaient élevées entre les nations; elles tendent à 
assimiler les peuplés entre eux, non en enlevant à 
chacun son caractère national, mais en les rangeant 
tous sous la loi d'une fraternité commune, sous la loi 
de la fraternité chrétienne ; elles étendent les marchés 
existants, en créent de nouveaux : elles ont donc, 
comme je l'ai dit, non-seulement une importance 
religieuse et politique, mais aussi une importance 
économique. L'influence des missions s'accroît de 
jour en jour. Vous savez l'extension qu'ont prise les 
missions anglaises. Le Nouveau-Monde n'est pas resté 
en arrière ; de chez lui aussi les principes du chris- 
tianisme se propagent au loin. La Société américaine 
des missions en compte 22, à l'heure qu'il est. Elle * 
en à en Amérique, auprès des Indiens et des sau- 
vages, elle en a en Afrique, en Orient. Ces missions 
comptent 60 établissements ; elles ont imprimé pour 
leur service particulier 68 millions de pages^ dont 
7,500,000 dans cette dernière année (1834); et 
cependant les missions américaines sont loin d'avoir 
pris encore tout le développement des missions an- 
glaises. 

C'est un grand et beau spectacle, que cette vaste 
propagation de lumières par les voies de la persuasion 
et de la paix. Quelle différence avec les œuvres de la 

T. IV. 6 
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conquête, de la guerre pu dps colonisations asservis- 
santés I Cependant la guerre aussi, et la conquête, et 
la colonisatipn, ont été plus d'une fois des moyens de 
civilisation, moyens qui étaient peut-être, comme les 
autres, dans les voies providentielles. Cela s' est vérifié, 
lorsque le peuple envahissant s'est trouvé plus civilisé 
que le peuple ppvahi, lorsque la conquête a eu pour 
but ou du moins pour effet la civilisation. 

Sans doute un peuple tel que les Grecs était un 
peuple civilisateur. On ne peut nier non plus, que; 
pour beaucoup de pay^, la conquête romaine h' ai tété 
en dernier résultat une œuvre de civilisation. C'est la 
langue qui révèle la nature du fait dans ses rap- 
ports avec la civilisation. Ainsi les Romains ont bien 
fait parler latin à l'Italie, à la Gaule, à l'Espagne, 
niais non pas aux Grecs; les Romains au con- 
traire parlaient grec, comme aujourd'hui on parle 
français dan$ certaiaes capitales. Les Espagnols et les 
peuples de race allemande ont exercé longtemps leur 
domination en Italie. Eh bien, prenez tin dictionnaire 
italien et chçrçhezi-y les naots d'origine espagnole ou 
tçutonique ; vous en trouverez quelques-uns à la lettre 
S^ mais 1^ nombre en est fort petit. C'est que ni les 
Espagnols ni lies Allemands ne portèrent en Italie une 
civilisation prépondérante. Cela est si vrai que, au com- 
mencement du dernier siècle, bien que les Français 
ey^ent abandonné Tltaiie et par conséquent n'y exer- 
çassent plus Vinfluence de la conquête, la langue Ua- 
liepne, si, peu modifiée par les Espagnols et par les 
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Allemands 9 était soumise à Tinfluence française, à 
l'influence littéraire du siècle de Louis XIV, à Tin- 
fliience philosophique du XTiif siècle. C'était l'efiÈ&t 
des idées, l'effet du progrès, l'effet d'une grande 
phase de la civilisation. C'est comme cela que la 
langue italienne s'est trouvée francisée, non-seule- 
ment pour les mots, mais, ce qui est bien plus, pour 
la phraséologie, qui touche davantage à la nature 
intime des langues; et, pour la ramener au senti-- 
ment. maternel, il a fallu un retour, une réaction, 
qui s'est opérée lorsque les événements de la fia 
du derqier siècle et la magnifique page de poésie 
militaire du commencement de celui-ci, ont rendu 
à l'Italie une sorte de nationalités 
. La guerre peut donc être un moyen de civilisation; 
tout dépend de savoir si le peuple envahissant est plus 
civilisé que le peuple envahi. Mais, même dans le 
cas où cela est vrai, dans le cas où la guerre apporte 
le progrès, ce progrès est chèrement acheté. Que de 
pertes, non-seulement pour le peuple conquis, mais 
même pour le peuple conquérant ! que de dépenses! 
que de haines allumées! quel état d'hostilités souvent 
éternelles ! 

Rome, avait asservi le monde : on parlait latin 
partout; les institutions romaines se retrouvent par- 
tout, dans ce droit que rien n'a pu déraciner. Ce- 
pendant, était-on romain de cœur? Jugez-en par la 
contenance de ces peuples soumis à la domination 
du colosse, lorsque les barbares vinrent se ruer sur 
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lui. Rome De trouva point de défenseurs, parce que, 
bien qu'elle eût^ à la vérité, conquis, civilisé, ou plu- 
tôt façonné à sa propre image un grand nombre de 
nations, le sentiment des pertes qu'elle leur avait 
fait subir était toujours vivant, parce qu'elle n'avait 
pas éteint les haines que la conquête excite ordi^ 
nairement: Les victoires pacifiques des missions, au 
contraire, sont des victoires de l'intelligence, de la rai- 
son. Elles sont utiles au peuple conquis comoEie au 
peuple conquérant; elles sont profitables à la moralité 
humaine, à la philantropie, à l'économie politique. 
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SOMMAIRE. 

Les statistiques, bien qu'on ne doive y avoir confiance qu'avec me- 
sure^ ne sont pas à dédaigner lorsqu'on veut se rendre compte 
de l'état moral et intellectuel d'un peuple. — Néanmoins un exa- 
men approfondi des habitudes de ce peuple est le moyen d'appré- 
ciation le plus sûr. — C'est principalement sur les habitudes qui 
se rapportent au travail et aux jouissances^ que l'économiste doit 
porter son attention. — Développements. 



L'état moral et intellectuel des nations, même dans 
ses rapports avec la production, est révélé par les faits^ 
par les actes, par les habitudes, qui diffèrent néces* 
sairement, selon que C(3s nations ont plus ou moins 
de moralité et d'intelligence. C'est une recherche 
aussi curieuse qu'utile, que l'examen , soit sous le 
rapport économique, soit à tout autre point de vue, 
de l'état intellectuel et moral d'un peuple donné : 
mais cette appréciation exacte n'est pas toujours 

4 

chose facile. On peut y arriver, soit en constatant 
certains résultats généraux, soit en étudiant de près 



Ô6 COURS d'économie politique. 

les habitudes du peuple dont il s'agit, et en distin- 
guant celles qui doivent leur origine aux circonstan- 
ces physiques^ de celles qui ont leurs sources dans 
Tétat intellectuel et moral. 

Le premier moyen fournit les éléments de ce qu'on 
a appelé les statistiques morales. On a essayé de vé- 
rifier, par exemple, quelle était dans un pays la 
proportion des crimes et des délits, la proportion des 
accusés, la proportion des naissances illégitimes^ la 
proportion des divorces et d'autres faits de méuûia 
nature^ et c'est par l'ensemble et la comparaison de 
ces résultats qu'on a tenté d'arriver à l'appréciation 
de son état intellectuel et moral. Ces recherches 
sont du plus haut intérêt; malheureusement on ne 
les a commencées que très-récemment : c'est par 
conséquent un travail encore à sa naissance, et qui, 
par cela même, ne peut, pour le 'tnoment, présenter 
des résultats tout à fait satisfaisants. Il faudrait de 
noiûbreuses ^recherches de cette nature, et des per- 
fectionrtements successifs dans le mode de les fSaire 
et d'en rendre compte, pour arriver à des consé-« 
quences acceptables, parce que, entre autres raisons, 
le plus grand nombre des résultats généraux qtie 
l'on constate , peuvent dépendre de causes trè9«* 
diverses, et qu'il est toujours dangereul de retmmtdr 
précipitamment de l'effet à une cause qu'on préteAd 
lui assigner. 

Ces travaux doivent donc être encouragés, ils sont 
utiles et importants; mais, avant de i^ouloir en tirer 
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des conséquences assurées, il faut attendre qu'ils 
soient perfectionnés, et que la tnassb des données qu'ils 
présentent soit suffisante, pour qu'on puisse^ par là 
comparaison, écarter autant que possible les causes 
d'erreur. Pour prendre un exemple au hasard, j'ouvre 
la statistique pénale de deux pays, et j'y vois que dans 
l'un le nombre des contraventions dé police est beau- 
coup plus grand qiié dans Fautre. On en tirera peut- 
être la conséquence, que la population du premier ' 
n'a ductme espèce d'égard aux droits d' autrui et se 
permet toutes ces négligences, tous ces petits dégâts, 
tous ces petits actes vexatoires qui forment le sujet 
de cette espèce de délits. Cependant la conséquence 
n'est pas forcée : car il se peut que dans l'un la 
police administrative soit orçanisée de telle manière, 
que le plus grand nombre de ces contraventions lui 
échappetrf, tandis que dans l'autre elle est plus ac- 
tive et poursuit beaucoup plus de contrevenants ; il se 
peut que dans l'un des deux pays, les dtoyeris eux- 
mêmes attachent un grand prix à réprimer ces con- 
traventîdns, et que la police trouve ainsi beaucoup 
d'auxiliaires, tandis que dans l'autre pays personne 
n'y attache d'importance, de sorte que, bien que le 
nombre des contraventions soit le même, moins de 

gens sont poursuivis. 

Prenons un autre exemple dans un ordre de cri- 
mes plus élevé, prenons le vol domestique. Suppo- 
sons un pays oîi le vol domestique soit puni comme 
un crime capital, et un autre où il ne soit réprimé 
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que comme un simple vol, avec une circonstance 
seulement de plus. Dans le premier pays, s'il est 
avancé en civilisation, et que les mœurs en consé- 
quence répugnent à l'application d'une loi si dure, 
le vol domestique sera dissimulé, les maîtres ne dé- 
nonceront pas les coupables, car ils ne voudront pas, 
pour ce fait, les envoyer à l'échafaud. Ceux mêmes 
qui seront chargés de prononcer* le verdict de cul- 
. pabilité , écarteront la circonstance de domesticité, 
et la rigueur de la peine amènera ainsi l'impunité 
du crime, tandis que, dans F autre pays, on aura 
moins de répugnance à dénoncer, à poursuivre et à 
faire l'application de la loi. Maintenant quel est 
celui des deux pays où il se commet le plus de vols 
domestiques? Je n'en sais rien, puisque les circon- 
stances ne sont pas les mêmes dans l'un et dans l'au- 
tre. Ce que je dis du vol, vous pouvez le dire de 
Finfanticide, de tout, autre crime pour lequel on a 
conservé une pénalité, qui n*est plus eh rapport avec 
l'opinion publique, avec les mœurs du pays : le nom- 
bre des faits dénoncés n'exprime point le nombre dés 
faits arrivés. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur l'utilité et sur 
les dangers des statistiques morales. Je le répète, je les 
regarde comme des travaux utiles, mais qui doivent 
être appréciés avec maturité et en tenant compte des 
erreurs qui peuvent s'y rencontrer .^ 

Une autre manière d'arriver à l'appréciation de 
J'état intellectuel et moral d'un peuple, c'est l'étude 
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détaillée de ses habitudes, et rattention de récono- 
miste doit surtout se fixer sur celles qui se rappor- 
tent au travail et aux jouissances, et qu'il importe de 
connaître, d'examiner, d'apprécier avec grand soin. 
On sera quelquefois frappé, en se livrant à ce genre 
d'observation, de voir que telle ou telle habitude qui, 
au premier abord, peut paraître indifférente, jette un 
grand jour sur l'état intellectuel et moral, lorsqu'on 
l'examine mieux. 

Tous les hommes aiment le bien-être, tous ont une 
prc^ension au plaisir, une aversion pour la dou- 
leur. Cependant il est facile de se convaincre que, 
malgré ce penchant général de l'humanité, il est de 
funestes habitudes dont l'influence est telle sur cer- 
tains peuples, qu'ils semblent se plaire dans un état 
de misère et de souffrance horrible à nos yeux. Evi- 
demment il est des -causes qui ont faussé leur juge- 
ment, qui ont neutralisé chez eux l'amour du bien- 
être, qui leur en ont enlevé l'intelligence ou ont para- 
lysé la volonté de ceux qui auraient pu se le procurer. 
Le jugement a été perverti par l'ignorance ou par l'er- 
reur, ou le désir du bien-être a été paralysé par un 
penchant plus fort vers les jouissances brutales de* 
Tinacti vite. Tout le monde, en effet, a entendu parler 
des longs instants d'oisiveté du sauvage : quand il 
s'est procuré des aliments, il s'en gorge avec voracité, 
et passe ensuite un long temps dans un repos pro- 
fond, que rien ne peut vaincre. Tout le monde con- 
nait le — No importa — des .Espagnols, et l'on a 
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quelquefois reproché aux Italiens leur — Dàlàê put 
niente. Je suppose iléanmoins que si Ton à apj[)li- 
qué cette dernière épigramme à la péninsule italientlè 
tout entière, ce n'est que par une ei tension- cohtrairè 
à la vérité, et l'on voudra bien en faire grâce à Ttirt 
des pays les mieux cultivés de l'univers, la Lômbar- 
die ; à l'une des cilés les plus actives et les plus iti* 
dustrieuses de l'Europe, Gênes j à l'une des contrées 
les plus remarquables par leur activité, leur indiistiriê 
et leur agriculture, la Toscane. On a attribué atl cli- 
mat une influence funeste sur toute la nation, sftilk 
songer que là même où le dicton peut s'appliquer àailk 
trop d'injustice, dans l'Italie méridionale, il y eut j'adife 
la Sicile, Rome, la Grande-Grèce. Mais il est vrai qu'il 
n'y eut une Sicile qu'avant le ptoconsul Verres : Ift 
est tout le mystère. Ce n'est pas le climat, ce sorit léS 
institutions; ce n'est pas ce qtie la nature a fait, 
mais ce que l'homme a détruit, qui est la cause dû 
mal. 

On pourrait ainsi, en prenant pour base les habi- 
tudes sociales , arriver à construire une espèce de 
mappemonde intellectuelle et morale, où l'on verrait le 
globe enluminé, nuancé, comme on Ta fait pour le 
royaume de France. Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'uii 
pareil travail nous écarterait de notre but : je veux 
seulement, pour donner un exemple de rapplicatiôh 
de l'instrument, signaler quelques-unes die ces habi- 
tudès qui révèlent l'état moral et intellectuel d'un pays, 
et quelques-unes des observations par lesquelles on 
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doit rapporter ces habitudes à leurs véritables causes. 

Au point de vue écodomique, un peuple peut être 
éclairé ou non, actif ou non ; son jugement peut être 
faussé par l'ignorance V son activité paralysée par l'a^- 
palhie« Je laisse de côté les peuples absolument 
barbares; il est trop facile de trouver chez eux des 
habitudes qui prouvent leur ignorance. Mais même en 
prenant les populations sorties de l'état barbare, on 
peut distinguer chez elles des habitudes qui révèlent 
leur état intellectuel et moral; Si nous allons dans les 
campagnes de Sutnatra, au temps de la récolte du riz, 
nous voyons les habitants occupés à égrener ce riz au 
moyen de leurs pieds, et tout ce qu'ils ont pu inventer 
pour s'aider dans cette bisiarre opération, c'est de 
suspendre au dessus de leur tête un morceau de bois, 
au moyen duquel ils peuvent se soulever et frapper 
plus fort en retombant de plus haut. Or, pour ceux 
qui savent combien l'épi du riz est barbu, combien on 
a de peine à faire sortir les grains de leur enveloppe, 
il n'€st pas difficile de comprendre que souvent l'o- 
pération ne se termine pas sans que les pieds de 
ces malheureux soient tout eii sang. Yoilà une des 
halûtudes agricoles de ce pays : elle révèle évidemment 
une grande ignorance dans l'application de Tun des 
principaux instruments de la production, le capital. 

Si j'en crois un voyageur, il n'y a pas de caves sou- 
terraines en Portugal, un des pays les plus célèbres 
pour les produits de leurs vignes ; et Ton croit même 
que, s'il y a tant d'eau-*de-^vie dans les vins portu- 
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gais, c'est justement parce que, ne pouvant être mis 
dans des caves, il serait trop difficile de les conserver 
sans y mêler de TalcooL. De même, dans ce pays, 
quoique le bois d'olivier soit très-propre à faire de 
beaux meubles, on n^ l'emploie qu'à la combustion. 

Au Japon, les vaches sont abondantes et l'on s'en 
sert comme bêtes de somme ; mais on ne sait faire ni 
beurre, ni fromage. 

Qui de nous ignore les énormes difficultés qu'il a 
fallu vaincre pour introduire la culture de la pomme 
de terre 7 Dans plus d'un pays en Europe, ce n'est 
que par obéissance que les paysans cultivent ce tu-- 
bercule. Je me souviens que des villageois voyant 
qu'on servait des ponimes de terre à mon diner, furent 
très-étonnés, et me demandèrent comment je pouvais 
me décider à faire usage d'aliments bons tout au plus 
pour les cochons. 

Qui ne sait qu'il est des pays où l'on n'a pu par^ 
venir à faire substituer l'assolement à la jachère? Sans 
doute il ne suffit pas de le vouloir :' il faut en outre 
de l'intelligence et des capitaux. Mais j'ai vu des en- 
droits où, même avec des capitaux et de Fintelli- 
gence, on n'a jamais pu obtenir des habitants de rem- 
placer le système de jachères par le système d'as^ 
solement. 

Je connais des pays de montagnes, où Ton n'a ja- 
mais pu faire comprendre aux propriétaires et aux 
laboureurs que c'était à la fois perdre, en grande 
partie, leur travail et, à la longue, leurs possessions, 
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que de labourer les terres^ parce que, chaque année, 
les pluies enlèrent une partie de la terre végétale, lors*- 
que le sol a été labouré. Un de ces cultivateurs se 
promenant un jour dans ma propriété, en admirait la 
fertilité et s'étonnait de la grande quantité de terre 
v^étale qui recouvrait le sol. — La plus grande par-^ 
tie, lui dis-je, est à vous ; les pluies l'ont enlevée de 
votre propriété, pour l'apporter sur la mienne. — 
Cette habitude de labourer les terrains en pente, ré- 
vèle une grande ignorance et est extrêmement nuisi- 
ble à la production agricole. 

Ce serait à n'en pas finir, si l'on voulait citer toutes 
les habitudes funestes à la production. Ainsi, pour 
donner un dernier exemple , il n'est pas besoin 
d'être bien grand forestier pour savoir que les forêts 
de sapins s'améliorentjusqu'àun certain âge, et se dé- 
tériorent ensuite. Eh bien, je connais des forêts de 
sapins très-belles et jamais aucune influence n'a pu 
déterminer les communes qui les possèdent, à faire 
couper les arbres à mesure qu'ils arrivent à leur plein 
développement et ne peuvent plus que perdre chaque 
année de leur valeur. 

On voit donc comment l'étude de certaines habi- 
tudes peut révéler l'état intellectuel d'un pays, et l'on 
sent aussi la nécessité de répandre dans toutes les 
classes les connaissances, élémentaires au moins, en 
agriculture, en industrie et en économie politique. Les 
avantages qu'on peut en retirer sont presque incalcu*- 
lables. Quelquefois une simple amélioration agricole 
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peut changer la face d'un pays, non-seulement sous 
le rapport des richesses, mais même sous le rapport 
moral. Encore un fait: je connais une commune où) 
il y a moins de 20 ans, il n'était pas sûr de voyager le 
soir; Timmoralité de sa population était profonde, 
comme sa misère : aussi était-elle très-mal famée 
dans le pays. Aujourd'hui son aspect n'est plus le 
même; elle ne sait plus ce que c'est que la misère, et, 
avec la misère, ont disparu ces mœurs qui lui avaient 
attiré une si mauvaise réputation. Je mesuisenquis 
des causes de ce changement, qui m'avait frappé, et, 
tout bien examiné, il paraît que la cause unique est 
celle-ci. Uy a SO ans, à peu près, la commune eut le 
bonheur de changer de ministre du culte, et d'eâ 
avoir un qui, tout en exerçant dignement sesfonetioiis, 
possédait d'assies^ grandes connaissances, en agdculp 
ture surtout. Il vit que les prairies artificielles^ étaient 
possibles dans h pays, et aujourd'hui les plus belLw 
et les plus riches prairies artificielles couvrent le sol 
et enrichissent les propriétaires de la commune. Uœ 
révolution a eu lieu dans la culture, et les habitante 
ne sont plus reconnaissables : ils sont aujourd'hui 
dans un état d'aisance, qui leur ôte jusqu'au souvenir 
des mauvaises actions qui avaient déshonoré leof» 
pères et leurs ancêtres. 

De même qu'on peut par l'examen des babitudesn* 
monter aux causes d'ignorance, on peut remuonter de 
même aux causes d'erreurs, reconnaître quelles so&t 
les superstitions, les préjugés nuisibles sous le rapport 
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éoonomique. Hélas 1 je le sais bien, rechercher les 
habitudes qui révèlent les erreurs, les préjugés, les 
siiperstitiops, ce serait, en quelque sorte, faire This- 
tûire delà pauvre humanité; mais, pour ne citer que 
quelques exemples, dans un des pays dont j'ai déjà 
psgrlé aujourd'hui, à Sumatra, on trouve encore celle 
opinion invétérée que la pluie, le beau temps, toutes 
les Yicissiludes méléorologiques dépendent du bon 
plaisir de tel ou tel charlatan, et surtout des présents 
qu'on lui fait. Que peut devenir l'agriculture dans un 
pareil pays? 

Ceci m'amène à parler de la croyance aux sorciers, 
aux magiciens. Celte infirmité de la nature humaine 
n'a pas encore disparu. Ceux qui n'habitent que les 
villes et surtout les grandes villes, ceux qui ne pénè- 
trent jamais dans certains recpins, passez- moi le 'mot, 
de la société civile, ne se font pas une idée des folles 
crayances qu'il reste encore à dissiper. Vous avez, 
sans doute, entendu dire que les pays protestants sont 
plus avancés sous ce rapport que les pays catholiques. 
Jene décide pas, mais je fois cette observation pour 
^re que dans un pays protestant, dans un pays où 
tout le monde sait lire et écrire, il m'arriva de me 
réfùgîçr, un jour, en temps d'orage, dans une chau- 
mière où je trouvai une femme et ses quatre enfants, 
fous extrêmement beaux. Ayant demandé à cette 
femme si ses enfants étaient vaccinés, je reçus pour ré- 
ponse un — Non — fortement accentué et accompagné 
d'une espèce d'horreur, comme si je lui avais donné 
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un conseil qui tendît à détourner les intentions de la 
Providence. Aucun de mes arguments ne réussit au-» 
près délie, à l'exception d'un seul. Je lui dis que 
pour nM)i, j'avais fait vacciner mes enfants quelques 
jours après leur naissance^ qu'ils se portaient fort bien 
et que je l'invitais à les venir voir, quand elle passe*, 
rait dans le village. Cette femme me parla ensuite d'un 
vol commis chez elle, a Avez- vous poursuivi le vo- 
leur? lui demandai -je. — Je cherche à le recon<- 
naitre^ me répondit-elle, le magicien m'a promis de 
me le faire voir dans un miroir, il a déjà fait des 
opérations à ce sujet. x> Je ne vous détaillerai point 
ropération du magicien, ce serait aussi ennuyeux 
qu'inutile; mais cette femme mêla conta de point en 
point, et elle était entièrement persuadée que la 
première fois que le magicien viendrait chez elle, il 
lui ferait voir la figure du voleur. Ceci avait lieu eo 
1827 et dans un pays où, comme je vous l'ai dit, tout 
le monde sait lire et écrire. 

Les paysans de TEstonie veulent bâtir une maison : 
trouvent-ils la Formica rubra^ le terrain est proscrit, 
il faut aller bâtir ailleurs. Les pécheurs de la Baltique 
gâtent-ils leurs filets à la Toussaint, ils ne les rac- 
commodent pas, parce que ce serait perdre sa pèche 
pour toute l'année. 

Tous ces faits sont des niaiseries. Voici qui est atroce. 
De 1795 à 1824, mille femmes ont été envoyées au 
suppUce dans l'Inde centrale^ pour crime de sorcelle- 
rie. Ainsi vous voyez que c'est à tort peut-être qu'à la 
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fin du xvin* siècle, on s'est tant moqué de ce bon cen- 
seur de Munich qui proscrivait la Cuisinière bour^ 
geci^Cj parce qu'il y avait trouvé la manière d'ac- 
commoder une carpe au gras, et qu'il regardait cela 
comme une hérésie, les carpes ne se mangeant, sui- 
vant lui, que les jours maigres, et ne pouvant point 
être, jpar conséquent, arrangées au gras sans péché. On 
a peut-être eu tort de se tant moquer de lui, car cet 
acte n'avait rien d'extraordinaire ni de rare : il y a 
encore de quoi rire, et malheureusement de quoi 
pleurer, au milieu du xix"" siècle. 

Il est bien d'autres habitudes funestes en écono-» 
mie politique. On peut citer le jeu et en particulier 
la loterie. Qu'est-ce que la loterie î c'est encore une 
erreur. Autant de joueurs, autant de fausses manières 
de voir. La loterie, on l'a déjà dit, est un impôt direct 
levé non sur le sol, mais sur l'ignorance. Or voyez le 
rapport des choses : on France, le système des caisses 
d'épargne prend de l'extension (je vous ai déjà fait part 
des espérances que je fonde sur son développement}, 
et on a déjà vérifié que les caisses d'épargne et la lo- 
terie marchent en sens inverse. A Metz, par exemple, 
les caisses 'd'épargne sont florissantes, la loterie pres- 
que nulle ; dans d'autres villes, les caisses d'épargne 
ne reçoivent rien, les percepteurs de la loterie ra- 
massent tout. Gela est tout simple. D'abord on n'a pas 
d'argent pour les deux placements; ils résultent en- 
suite de deux habitudes qui ne vont point ensemble. 
L'une s'appuie sur des espérances folles, l'autre sur 
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des espérances calculées et raisonnées ; l'une est Tor- 
dre, l'autre le désordre. 

Voilà comment on peut, par l'étude des habitudes 
sociales, remonter aux causes soit d'ignorance, soit 
d'erreur, et se faire une idée des remèdes à y appli- 
quer. Quant à la troisième source, le manque de 
volonté, d'énergie, je ne citerai qu'un seul fait, parce 
qu'il est si frappant que les autres pâlissent à côté dé 
lui; je vous rappellerai l'état des habitants de la Nou- 
yelle-Ëspagne, tel qu'il est décrit par M. de Hum* 
boldt. Que n'a pas fait pour eux la nature? Que n'a- 
t-elle pas fait, par exemple, pour ceux qui habitent 
la plaine, en leur donnant le bananier? «Je doute, 
dit M. de Humboldt, qu'il existe une autre plante, 
qui, sur un si petit espace de terrain, produise 
autant de nourriture? Un demi-hectare planté en 
bananiers de la grande espèce, produit de quoi nour- 
rir très-suffisamment plus de 50 personnes. Le ter« 
rain qui entoure chacune des cabanes des indigènes 
est très-peu étendu, et cependant il nourrit de nom- 
breuses familles. Et que faut-il pour cultiver le ba- 
nanier? Couper chaque année les branches qui ont 
porté des fruits, et donner quelques coups de bêche 
au pied de l'arbre. x> Or quel est l'état des indigènes? 
C'est une extrême misère, une saleté dégoûtante, une" 
absence complète d'activité, une apathie profonde. 
Bref, c'est au point que les habitants des villes en ont 
conclu que ce peuple ne reprendrait quelque activité 
que lorsque, par une cédule royale, on aursiit fait ar- 
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racher les bananiers et défendu la culture de cet 
arbre. Singulier remède pour enrichir uû^È1)][fle, ^uè 
de lui ôter une immense richesse naturelle t . 

C'est donc au bananier qu'il faut s'en prendre, c'est 
donc le bananier qui est coupable de l'apathie, dé 
l'iijisouciance des habitants de la Nouvelle-Espagne! 
Cette idée a été partagée, jusqu'à un cettain poiiit, par 
Malthus, qui, il faut l'avouer, dit bien à peu prôs qu^ 
la grande fertilité, la grande facilité de la production^ 
engendrent l'apathie et l'insouciance. Il est vrai qu'il 
ajoute çàet là quelques autres réflexions, qui né sont 
pas tout à fait dans ce sens; mais on voit pourtant qu'il 
est enclin à croire que c'est de la fertilité du sol, que 
découle l'apathie des habitants de la Nouvelle-Espagne. 

Je suis loin départager cette opinion ; je crois qu'on 
met sur le compte du bananier les vicesdes conquérants 
du Mexique, les vices des seigneurs, du gouvernement, 
du clergé; et que, si le peuple était mieux gouverné, 
mieux instruit, mieux dirigé, il ne serait point si apa- 
thique, malgré la culture du bananier. J'en reviens à 
la Sicile. Il est parfaitement vrai que le Sicilien est 
assez insouciant; mais l'a-t il toujours été? l'était-il, 
lorsque la Sicile était le grenier de Rome? Ce ne sont 
• pas les rayons de son soleil vivifiant qui l'ont fait apa- 
thique, ce sont les mauvaises institutions ; ce n'est pas 
le ciel, c'est l'homme. 

Ce qui arrive dans la Nouvelle-Espagne, arrive aassi 
dans les pays à maïs. Le maïs est le produit des ré- 
gions plus élevées que celles qu'enrichît la banane : 
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il est cultivé dans les Cordilières. Une fanègue do 
mais en produit, en moyenne, 750. Eh bien, il est vrai 
que, malgré cette fertilité, on rencontre dans les vil- 
lages, dans les villes, et même à Mexico, des milliers 
de misérables oisifi, qui passent le jour tout nus et sont 
à peine couverts la nuit d'une mauvaise couverture de 
flanelle; il est vrai que le pays est très-souvent désolé 
par la famine, et exposé à des fléaux, à des calamités 
inconnues dans les contrées du Nord moins favorisées 
de la nature ; il [est vrai que les populations vivent 
au jour le jour, comme la brute. Je ne nie pas que 
cette grande facilité de culture et de nourriture ne 
seconde l'apathie naturelle de ces peuples ; mais à 
quoi doivent servir dans ce monde les institutions 
civiles, l'instruction, l'éducation, en un mot toutes les 
ressources d'une société, si ce n'est à seconder les bon- 
nes habitudes et à combattre les mauvaises? Si, au 
lieu d'enseigner à ces peuples que l'oisiveté est ce qui 
plaît le plus au Seigneur; qu'il vaut mieux chômer 
deux ou trois jours par semaine, qu*un seul; que la 
pauvreté .est la première des vertus (1); qu'il ne faut 
pas s'inquiéter de l'avenir; que l'instruction est dange- 
reuse; que s'occuper des affaires publiques est une au- 
dace, et vouloir y prendre part, un crime ; que la peau 
brune ou noire ne peut jamais aspirer aux privilèges 
de la peau blanche; si, au lieu de leur enseigner une 



(i) La pauvreté est un malheur, que rhomme doit supporter sans 
doute avec résignation, mais n'est pas une vertu. 
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foule d'absurdités pareilles et de les retenir ainsi vo- 
lontaireiûent dans Tignorance, la superstition et l'a- 
pathie, on leur enseignait le contraire ; si on leur 
apprenait, par exemple^ ce que c'est que le travail, 
même au point de vue religieux, je ne crois pas que 
le maïs ou les bananiers en fissent ce que les insti- 
tutions en ont fait. Voyez les pays de mines : on a été 
obligé d'y laisser arriver les capitaux^ et, en même 
temps, les lumières de l'Europe. Aussi quelle diffé- 
rence I on y travaille, on y cultive les terres, il y rè- 
gne un tout autre ordre d'idées : le mouvement né- 
cessaire à l'exploitation des mines, a fait de ces pays 
des oasis au milieu du désert. 

Encore une foif, ce n'est point dans des causes 
physiques, c'est dans les habitudes morales qu'il faut 
chercher la raison de ces résultats et les remèdes qui 
doivent y être apportés. 

En combinant l'observation des faits et la re- 
cherche des causes, on indique à la fois, et la nature 
et la source des habitudes d'une nation. C'est ainsi 
qu'on peut reconnaître ce qu'est un peuple^ ce qu'il 
peut devenir et ce qu'il doit faire pour avancer, mê- 
me dans les voies économiques. 
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Nous nous sommes occupés, dans les dernières séan- 
ces, de la capacité et de la moralité des individus; en 
d'autres termes, nous avons étudié quelle est l'in- 
lluence de Fintelligence et de la liberté, ces deux 
vrais éléments de la personnalité humaine, en les 
considérant dans leurs rapports avec la production 
des richesses. Nous avons vu, en dernier lieu, que 
l'état intellectuel et l'état moral se révèlent par les 
habitudes des peuples, et nous avons donné quelques 
exemples de ces habitudes dans l'ordre économique. 
Je passe aujourd'hui au second chef, à l'examen des 
rapports de famille, toujours au point de vue de leur 
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relation avec la richesse, avec la prospérité maté- 
rielle. 

Ce n'est pas^ il faut l'avouer, sans une sorte.de re- 
gret, que nous voyons ce grand et vaste sujet se pré- 
senter à nous sous une face particulière, et que nous 
sommes obligés de ne le considérer, si je puis m'ex- 
primer ainsi, que sous un angle aussi étroit, et de 
ne le prendre, pour ainsi dire, que terre à terre : les 
questions qui se rattachent aux rapports de famille 
sont très -étendues, sont d'un ordre élevé, et en ne 
les étudiant qu'au simple point de vue de leur in- 
fluence sur la production, on est dans l'impossibilité 
de dire sur elles le dernier mot. Cependant de cet 
examen particulier, de cette manière spéciale d'en- 
visager ces vastes questions, résulte aussi un grand 
et utile enseignement. 

Nous aurons en effet occasion de voir qu'en thèse 
générrale, le bien matériel et le bien moral sont liés; 
que le vice engendre la misère, comme la moralité 
est ordinairement une cause de bien-être; nous ver- 
rons que si ce que l'on appelle le bonheur parait souvent 
sourire à l'individu immoraî, ce n'est, au fond, qu'une 
exception individuelle, qu'on dirait, en quelque sorte, 
exister précisément comme l'ombre dans le tableau, 
comme un moyen de relief pour le mérite moral de 
celui qui pratique les règles du bien et y conforme sa 
conduite. Le bonheur de l'être immoral semble être 
ici-bas comme la preuve que l'homme moral a une 
lutte à soutenir, un combat à livrer. Et, il faut le dire, 
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quel serait le mérite attaché à raccomplissement du 
devoir, si toute action immorale était frappée im-* 
médiatemeut de malheurs sensibles? Mais lorsque, 
faisant abstraction de ces faits purement individuels, 
on porte ses regards sur l'histoire de l'humani- 
té, lorsqu'on considère les nations en masse, les 
peuples dans leur ensemble, alors il est facile de 
reconnaître que, même dans l'ordre terrestre, le 
bien moral est Hé au bien-être, l'immoralité au mal-^ 
heur. Ainsi quoique, je le répète, le point de vue 
auquel nous nous plaçons soit limité, et n'ouvre 
devant nous qu*un horizon étroit, il y a cependant 
un grand et utile enseignement à retirer des con* 
sidérations éconoiniques auxquelles nous allons nous 
livrer. 

La famille a son origine dans l'union de l'homme 
et de la femme, dans cette union qui, lorsqu'elle est 
séri.euse, durable, contractée en vue de l'avenir, prend 
le nom et la qualité de mariage. Je dis que lorsqu'elle 
est sérieuse, durable, contractée non en vue d'un plai- 
sir immédiat et fugitif, mais en vue de l'avenir de ceux 
qui la contractent et dans l'espoir de la propagation 
de leur espèce, cette union prend le nom et la qualité 
de mariage. J'en parle ici, comme vous le voyez, dans 
un sens tout à fait général; j'en parle comme en parlait 
le jurisconsulte, lorsqu'il disait : — Le consentement 
fait le mariage; — je fais abstraction des formes et des 
règles du mariage chez tel ou tel peuple, à telle ou telle 
époque. Mais lorsqu'on parcourt les phases de Thuma- 
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nité pour y trouver les modes sous lesquels cette ten- 
dance des deux sexes à l'union s^est développée, pour 
y Toir comment la formation et l'organisation de h 
famille se sont opérées dans les divers pays, aux 
différentes époques ; lorsqu'on cherche, en d^autres 
termes , dans les phases de l'histoire le reflet des 
sentiments et des tendances naturelles de l'homme 
à cet égard, on est confondu, effrayé, en quelque 
sorte , de la variété , de la multiplicité , souvent 
même de la bizarrerie des faits particuliers., En effet, 
à partir de la Fenus vulgivaga^ de cette union for- 
tuite qui n'a aucun droit à être comparée au ma- 
riage, à partir de là pour arriver au mariage tel que 
nous l'entendons, tel que nous le connaissons, c'est- 
à-dire à la monogamie indissoluble, sanctionnée par 
la loi et sanctifiée par la religion, que de degrés inter- 
médiaires ne faudrait-il pas signaler, si l'on voulait, 
pour ainsi dire, établir l'échelle de la progression 1 

De même, en partant de l'état de famille oii la 
feoime n'est absolument qu'une esclave, pour arriver 
à un état de famille où elle soit placée presque sur 
la même ligne que l'homme, ou plus encore pour 
arriver à la polyandrie, que de degrés à parcourir, 
que de variétés on rencontre l 

Enfin, si l'on veut fixer son attention sur un autre 
élément de la famille, sur les enfants, à partir de 
l'état de famille oii l'enfant n'est au fond considéré 
que comme une propriété matérielle, où il n'est en 
quelque sorte que l'esclave de son père pendant toute 
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sa Yie, à partir de là pour arriver aux institutions 
et aux lois qui réduisent le pouvoir du père à une 
espèce de tutelle légale de Tenfant et font cesser 
cette tutelle après une courte minorité, quelle lon- 
gue échelle encore à parcourir pour celui qui vou- 
drait écrire l'histoire des rapports de famille dans les 
divers pays et aux diverses époques I Ce serait en- 
treprendre une œuvre interminable et pleine de ré- 
pétitions plus que fastidieuses^ que de vouloir porter 
minutieusement son examen sur ces mille formes, 
soit du mariage, soit de Tétat de la femme, soit de 
l'état des enfants, pour se demander quelle est Fin- 

« 

fluence de chacune sur la production. 

Il est cependant un fait général irrécusable : c*est 
que la civilisation est arriérée, c'est que la pauvreté 
relative a existé et existe encore, chez les peuples où 
l'organisation de la famille a admis l'incertitude des 
naissances, la polygamie, ou l'esclavage des membres 
à 1 égard du chef. Ces modes d'organisation (c'est là 
une vérité matérielle) ne se sont jamais rencontrés avec 
un développement satisfaisant de la richesse nationale. 
Mais, m'objecterez- vous, il est possible que le dé- 
veloppement de la richesse nationale n'ait pas été ar- 
rêté par ces faits, par ces causes, mais par des causes 
co-exislantes, et, en conséquence, il ne serait pasd^une 
logique sévère de dire : « L'histoire ne reconnaît 
point de peuples soumis à telles ou telles institutions, 
qui soient avancés dans le développement de la ri- 
chesse ; donc ce sont telles ou telles institutions qui 
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s*opposent à ce développement. » Je conviens que le 
raisonnement ne serait pas rigoureux, ni l'induction 
satisfaisante ; car il est en effet possible que le déve- 
loppenïent ait été paralysé par d'autres causes que les 
faits dont nous parlons. Ce n'est donc pas une solu- 
tion, mais tout au plus une présomption, qu'on doit 
en tirer. 

Il faut donc examiner, étudier spécialement non 
chaque fait particulier, mais chaque classe de faits, 
pour bien apprécier quelle est son influence sur l'ordre 
économique des nations. Mais je ne crois pas devoir 
entrer immédiatement dans l'examen de là question; 
je crois quMl importe avant tout de la poser, de la 
déterminer avec plus d'exactitude encore. 

Quand on parle de l'influence des rapports de fa- 
mille sur l'ordre économique, sur la production de 
la richesse, le seul point de vue auquel nous nous 
placions maintenant, que demande-t-on? On de- 
mande évidemment quelle est l'organisation qui 
peut donner à la famille une plus grande puis- 
sance de travail, une plus grande puissance de pro- 
duction, et alors, implicitement, on pose une se- 
conde question. La puissance productive en effet 
(quand on ne s'occupe que de la production des 
ridiesses), doit se mesurer par le résultat dé l'action 
produite. Or, comme nous l'avons fait remarquer 
plus d'une fois déjà^ le résultat de l'action produite 
est plus ou moins grand , non-seulement selon qu'on 
produit plus ou moins, mais aussi selon qu'on pro- 
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duit en dépensant plus ou moins. Bref, c'est la dis- 
tinction du produit brut et du produit net qui se re- 
trouve ici, et, quand on parle de la production des 
richesses et- qu'on se borne à cet examen/ c^est le 
produit net qu'il faut prendre en considération. 
Il faut donc se demander quelle est d'un côté la 
puissance. productive, quelle est de l'autre la dé-* 
pense. 

Or la dépense nécessaire, à quoi se proportionne- 
t-elle? Avant tout elle se proportionne à la popula- 
tion. La puissance du travail trouve bien aussi dans 
la population un élément; mais il y a en général 
dans la famille des membres qui sont aptes au tra- 
vail, et d'autres qui ne le sont point. La dépense au 
contraire se mesure non-seulement sur la population 
apte au travail, mais aussi sur l'autre, et nous avons 
vu, dans les notions générales, qu'au fond le travail, 
pour couvrir au moins la dépense, doit fournir non- 
seulement de quoi faire vivre le travailleur, mais en- 
core de quoi faire vivre l'être qui doit le remplacer; 
nous avons vu que, quand même on voudrait consi- 
dérer l'homme comme une machine dont lui-même 
est propriétaire, quand même nous voudrions nous 
considérer comme possédant dans nos organes une 
machine dont nous avons nous-mêmes la propriété, 
il faudrait du moins appliquer à l'homme ce que Ton 
applique au possesseur d'une machine proprement 
dite. Or, ce possesseur ne se considère comme payé^ 
ne croit obtenir de son capital un profit convenable, 
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qu'autant qu'il relire, non-seulement de quoi entre- 
tenir cette machine, mais de quoi la remplacer, par 
des accumulations successives, le jour où Tusage Taura 
détériorée; sans cela il aurait, comme on dit vulgair 
rement, mangé son capital. * 

La question de la population se rattache donc étroi- 
tement, directement, à toutes les questions qui ont 
pour but lexamen de l'organisation de la famille dans 
ses rapports avec la production. Je dois, en consé- 
quence, vous prier de vous rappeler les principes gé- 
néraux sur la population, que je vous ai exposés dans 
les prolégomènes. En me référant à celte première 
exposition, je passerai assez rapidement sur ce sujet 
important. 

Ainsi que je l'ai dit alors, peu importe, au fond, 
qu^on admette ou qu'on n'admette pas la proposition 
rigoureuse que Malthus et ses disciples ont préten- 
du établir, à savoir que la population tend à aug- 
menter suivant une progression géométrique, et les 
moyens de subsistance suivant une progression arith- 
métique seulement. Encore une fois, qu'on admette 
ou qu'on n'admette pas cette détermination rigou- 
reuse des deux puissances de développement, détermi- 
nation qui, si elle était réelle, laisserait en effet, après 
un court espace de t^mps, les deux termes corres- 
pondants à une grande distance l'un de l'autre, tou- 
joùrf^ est-il, en fait, que les moyens de subsistance ont 
une limite assignable, limite qu'on ne saurait fixer 
avec la même précision pour le développement possible 
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de la population ; toujours est-il que lors même que 
vous aurez supposé que, ragricullure ayant fait des 
progrès encore inconnus aujourd'hui , toutes les 
terres arables du monde soient, cultivées, si la ten- 
dance de la population à se développer ne ren- 
contre point d'obstacles volontaires ou involontaires, 
elle aura bientôt rejoint et tendra constamment à dé- 
passer la limite quelconque du développement des 
moyens de subsistance. 

Voilà l'observation contre laquelle il serait inutile 
de se débattre. On peut discuter sur le rapport qui 
existe entre le développement des deux progressions, 
on peut reculer l'époque où la différence entre leurs 
termes deviendra sensible, concevoir de plus ou moins 
brillantes espérances sur la production des richesses ; 
mais, cela accordé, on n'aura fait autre chose que 
reculer la querttion. Le moment arrivera toujours où, 
s'il ne se présente point d'obstacles, la.limite des sub- 
sistances sera assignable, tandis que la tendance de 
la population à s'accroître ne le sera pas. Il faut tou- 
jours en arriver à se convaincre que, quoi qu'on fasse, 
on ne nourrit pas cent personnes avec un pain : tous 
les débats sur la population aboutissent à cela. Q^*on 
tâche d'avoir le plus de pains possible, qu'on tâche 
d'arriver à la meilleure distribution possible des pains 
que l'on a, c'est parfaitement bien; mais on n'enlève 
pas la difficulté, on la déplace seulement quant à 
l'époque. Tant qu'on n'aura pas prouvé qu'il n'existe 
pus dans la population une tendance à se presser contre 
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les dernières limites de l'accroisse ment des subsis- 
tances, la question ne sera pas résolue : c'est là ce 
qu'il faudrait pour repousser la théorie. Que cela soit 
encore très-éloigné dans tels ou tels pays, ce sont des 
faits spéciaux qui n'infirment pas lobservation gé- 
nérale. 

Au reste, on a crié anathème contre l'économiste 
anglais qui a misées faits en relief, et, au fond, si son 
(Buvre n'était pas un beau titre de gloire scientifique 
pour lui; il pourrait dire qu'il n'a rien, découvert, 
qu'il a illustré par un grand nombre de faits la vérité 
fondamentale de son livre, mais qu'il l'a plutôt bien 
démontrée que trouvée. Même dans les temps anciens, 
en effet, il parait que les penseurs ont entrevu cette vé- 
rité que la limite des subsistances est assignable, que 
eelle de la population ne l'est pas avec une précision 
égale, et que la population tend constamment à se 
presser contre les dernières limites des subsistances. 
Platon, dans son livre des Lois, fixe d'abord le nombre 
des citoyens libres (les esclaves n'étaient pas alors 
regardés comme des hommes), il fixe le nombre des 
habitations et veut borner la population. A la vérité, 
les moyens qu'il propose à cet effet, devront nous 
paraître fort bizarres : ils reviennent à dire que le 
magistrat veillera à ce qu'il n'y ait ni excès, ni défaut, 
dans la propagation de l'espèce. 

Dans le livre de la République , il s'occupe davantage 
de la population, et quand on cherche à saisir sa pensée 
scfus ses formes souvent indirectes, on voit qu'il vou« 
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lait à la fois pourvoir à la question de la limite d'e la 
population et à la question de la race. 11 voulait pour- 
voir à la beauté de la race, en décrétant que les plus 
belles femmes seraient données aux plus beaux hom- 
mes, les femmes de seconde qualité aux hommes de 
seconde qualité, et ainsi de suite. Le magistrat devait 
déterminer le nombre des mariages et consulter pour 
cela les besoins et les ressources du pays, besoins en 
hommes et ressources en moyens de subsistance. 
Maintenant, que devenaient les enfants qui dépa^toient 
la limite fixée? D'abord les enfants issus des mariages 
de qualité inférieure étaient détruits : ce qui simplifiait 
singulièrement la question. De pareilles idées ne doi- 
vent point nous étonner, quelque ridicules, quelque 
abominables qu'elles nous paraissent. Les anciens, 
quand même ils étaient philosophes et grands penseurs, 
étaient après tout des hommes, et il leur arrivait ce 
qui arrive un peu aux penseurs modernes, ils étaient 
sous Tinfluence des idées de leur temps. Or, dans les 
temps anciens, la vie humaine comptait pour peu de 
chose. Passe encore pour Thomme qui était déjà 
citoyen et comptait dans l'organisation politique, 
mais l'enfant qui venait de naître n'était rien. 

C'est un des caractères des temps anciens que ce 
mépris de la vie humaine, cette habitude de tout 
rapporter à l'état, à la poUlique. L'État était une 
idole impitoyable à laquelle il était tout simple de 
sacrifier les jouissances, la vie de l'individu ; l'État 
était tout, l'individu rien. L'idée qu'en empêchant des 
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hommes de se marier, qu'en détruisant des enfants, 
qu'en unissant des hommes et des femmes par décvet 
de Faulorité publique, sans consulter leur volonté, 
leurs sympathies, on créait en fait des malheurs, ne 
se présentait pas plus au philosophe, que ne se pré- 
sentait au sacrificateur l'idée de savoir si les victi- 
mes qu'il, immolait souffraient ou ne souffraient 
pas. 

Platon obéissait donc aux idées de son temps dans 
le choix des moyens, mais toujours est-il qu'il s'oc- 
cupait de la population. Il fixe l'âge du mariage pour 
les hommes de 30 à 55 ans, pour les femmes de 
20 à 40; et comme il arrive quelquefois que l'amour 
peut être un sujet de peccadille même après 40 ans, 
dans ce cas, l'enfant qui naissait était détruit, exposé. 

Âristote aussi a porté son attention sur les mêmes 
quest'!ons, mais selon la nature de son génie. Es- 
prit plus rigoureux, il avait saisi,, apprécié avec une 
logique plus ferme les rapports qui existaient entre 
les faits divers. Il fixe l'âge du mariage à 37 ans pour 
les hommes^ à 17 ans pour les femmes; et il veut 
qu'on règle le nombre des enfants pour chaque famille. 
U avait saisi le principe de la population. Ce qui le 
prouve c'est qu'il accuse ceux qui, d'un côté, voulaient 
le partage égal des propriétés, et qui, de l'autre, avaient 
négligé de mettre des bornes à la population. Si vous 
donnez, dit-il, un lot à chaque famille et que vous ne 
fixiez pas le nombre des enfants, que deviendront ceux 
qui dépasseront le nombre voulu ? Ils seront misé-* 

T. IV. 8 
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râbles et par conséquent inutiles (car Tidée politiiiue 
domine toujours), ils seront une cause de trouble dans 
la cité. 

Phédon de Corinthe faisait mieux dans le sens 
d'Aristote. Il voulait limiter la population et laisser la 
propriété suivre ses lois naturelles. Il y avait là intdli- 
gence réelle^ quoique confuse, de la population : seule- 
ment les expédients proposés pour arriver à la solution 
du problème étaient affreux et ne sont plus de notre 
temps. Et encore, quand je dis qu'ils ne* sont plus de 
notre temps, je crains presque de trop dire. Il est en 
effet vrai qu'officiellement ces idées ne sont pas de 
notre époque ; il est vrai que nous n'avons pas de lois 
qui ordonnent la destruction ou l'exposition des en- 
fants, mais, bien que nous valions mieux officielle*^ 
ment, que faisons-nous, si ce n'est ce que faisaient las 
anciens, quand les rejetons de tant de familles qqi 
n^ont pas de quoi les nourrir et les élever, sont aban** 
donnés ou meurent de souffrance dans les bras ma- 
ternels, au milieu des haillons et de la misère? Je 
crains de m'èlre trop avancé quand j'ai dit que nous 
valions mieux que les anciens. La destruction des en- 
fants n'est pas officielle chez nous, mais elle est peut- 
être plus cruelle. 

Il y a une chose dont les auteurs que je viens de 
citer ne s'étaient pas fait une idée exacte. Ilsnes'é^ 
taient pas rendu compte des trois classes de produc- 
teurs qui peuvent vivre et même bien vivre dans un 
pays. S'ils avaient compris qu'il y a à la fois des pro- 
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ducteurs d'aliments, des producteurs de choses quasi 
nécessaires et des producteurs de choses d'agrément, 
ils auraient compris que,, si les lots de terre dont ils 
parlaient étaient assez considérables pour pouvoir, 
sous Faction du travail et du capital, fournir au- 
delà des subsistances nécessaires aux travailleurs 
eux-mêmes, le surplus pouvait être répa rti entre les 
producteurs de la deuxième classe, et ensuite, s'il en 
restait encore, entre ceux de la troisième classe. 

Les anciens n'étaient point parvenus à se faire une 
idée nette de la production, mais ils entrevoyaient le 
principe de la population, et ils l'entrevoyaient spé- 
culativement plutôt encore que pratiquement. Car 
s'il est arrivé souvent dans les temps anciens que la 
population se'soit trouvée pressée contre les dernières 
limites des subsistances obtenues, elle ne s'est jamais 
trouvée pressée contre les dernières limites des sub- 
sistances qu^on aurait pu obtenir. Dans un temps où 
l'agriculture était arriérée, où un grand nombre de 
pays étaient en friche, des peuples ont souvent été 
décimés là où vivent aisément aujourd'hui un nom- 
bre double, triple, quadruple d'hommes. Tout ce 
qu'on nous a raconté des énormes populations du 
monde ancien est excessivement exagéré. Ces exagé- 
rations sont telles quelquefois que, dans Rome dont 
nous connaissons l'enceinte, on a plac^ plus d^hommes 
qu'elle ne peut matériellement en contenir, et cepen- 
dantnous n'avons jamais entendu dire que les Romains 
Vécussent en partie sur le Tibre, eomme les Chinois 
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quand on arrive à la limite, ne se font pas sentir im- 
médiatement , mais elles sont de tous les jours, de 
tous les moments. Les uns disent : « Il faut tâcher de 
prévenir ces grandes calamités, aussi nuisibles au 
physique qu'au moral des populations. x> Les autres 
disent : r< Il ne faut pas s'en inquiéter; jamais il n'y a 
plus d^hommes; que de moyens d'eiistence. Quand la 
population arrive au dernier terme, elle s'arrête. » 
Le mot est mal choisi, il ne faut pas dire r]u'elle s'ar- 
rète, mais qu'elle meurt ; car elle peut ne pas s'ar- 
rêter, lors même que la limite est dépassée, lors même 
que le nécessaire est réduit. 

Voilà les deux systèmes, l'un préventif, l'autre ré- 
pressif. Les uns voudraient prévenir, les autres disent : 
Laissez aller, la nécessité, la force des choses, c'est-à- 
dire la mort, réprimera. Or, s'il s'agissait de prévenir 
à la manière de Platon ou d'Âristote, de violenter les 
hommes, de créer des malheurs artificiels, pour em- 
pêcher des malheurs naturels, je serais d'avis de ne 
point le faire. J'aime mieux le cours naturel des cho- 
ses; j'aime mieux la liberté avec ses inconvénients, que 
dépareilles formes préventives. Mais si le système pré- 
ventif ne consiste qu'à éclairer la raison et à montrer 
les choses comme elles se passent, s'il ne consiste 
que dans l'action indirecte de l'instruction et de la 
propagation des lumières, s'il aboutit non à violenter, 
mais seulement à ne pas exciter les populations, et à 
supprimer les causes qui les stimulent, certes, dans 
ces termes, je le préfère au second. 
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La question est la même pour toutes choses, pour 
celles aussi qui paraissent le plus éloignées de notre 
sujet» Certainement nous aimons tous la liberté de la 
presse et nous abhorrons la censure , cependant fe- 
*rais«je bien de dire à ceux qui écrivent : « Calomniez, 
dites des injures, cela m'amuse, cela me fait plaisir ; 
quant à vous, on vous mettra en prison? » Tel est le sys- 
tème de la répression. On peut dire aussi aux popu- 
lations : a Mariez-vous, faites des enfants^ nous aurons 
plus de soldats, de domestiques, d'ouvriers^ nous 
paierons leurs services moins cher : il n'y en aura ja- 
mais de trop, car lorsque la limite des subsistances 
sera dépassée, une partie de ces enfants mourront, 
ne pourront pas être élevés. x> 

Quand il s'agit de prévenir ou de réprimer, je suis 
ordinairement pour le dernier moyen ; mais quand on 
peut empêcher des malheurs, sans faire violence aux 
sentiments des individus, uniquement en leur don- 
nant des conseils et en supprimant les causes qui les 
rendent malheureux, je crois que c'est rendre service 
à l'humanité que de demander ce genre de moyen 
préventif. 

Au surplus, pourquoi ai-je rattaché celte matière à 
l'organisation des familles ? c'est qu'on la saisit mieux 
ainsi que dans les rapports généraux. Quand x>n re- 
garde une famille, il est compréhensible, il est visible 
que si le revenu n'égale pas au moins la dépense, il y 
aura souffrance. Mais quand on embrasse d'un seul 
coup d'œil la vaste complication de nos états modernes, 
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il est tout simple qu'on ne se rende pas compte de la 
question , car la société actuelle offre tant de res- 
sources qu*il semble que ceux qui n'en trouveront pas 
d'un côté, en trouveront de l'autre. Le problème pré- 
sente au contraire dans l'étroite enceinte de la famille 
est simplifié, et, une fois qu'il est résolu ainsi, il n*y 
a plus qu'à faire observer que l'Ëtat se forme de l'en- 
semble des familles* 

Que si) dans quelques pays, la question a été corn* 
prise, c'est qu'elle a été considérée dans ses rapports 
avec la famille. Je vous ai parlé souvent de la Suisse : 
les saines idées relativement à la population n'ont pas 
été comprises dans tous les cantons, et la preuve c^est 
cette masse de soldats qui en sortent pour aller vendre 
leur sang à qui veut le payer; c'est cette masse d'hom- 
mes qui s'embarquent, et vont chercher au loin des 
moyens de subsistance que leur pays ne peut leur 
donner. Mais dans d'autres parties de la Suisse la ques- 
tion a été bien comprise; nous en avons vu un exemple 
dans le peu d'accroissement qu'a éprouvé la population 
de Genève en 20 ans. Il en est de même en Norwrége : 
dans ce pays la population a pris une bonne assiette, les 
agriculteurs n'y manquent. point du nécessaire et ont 
même du superflu. C'est qu'en Norwége, où il n'y a 
point de grandes villes manufacturières, le peuple ne 
peut espérer que si ses enfants n'ont pas de salaire 
chez eux, ils en trouveront ailleurs ; on ne peut pas se 
dire comme en Angleterre : Si mes enfants ne gagnent 
pas ici leur vie, ils la gagneront à Londres, à Bir- 
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mingham , à Mancheslor. En Norwége ce grand 
développement industriel n^existe pas; la division du 
travail est peu avancée; ce qu'on trouve surtout, c'est 
Tétat agricole, et c'est dans la famille qu'on fabrique 
tout ce dont on a besoin. Les propriétaires assignent 
aux familles de cultivateurs une certaine quantité de 
terre, sur laquelle est bâtie une maison, et c'est de là 
qu'est venu le nom que nous traduirons par celui de 
maisonnier, c'est-à-dire, de cultivateur ayant reçu 
une maison de son propriétaire. Les maisonniers cul- 
tivent la portion de terrain qui dépend de la maison ; 
vient-elle à vaquer, un célibataire arrive ; il se marie 
et l'occupe. Mais quand il n'y a pas de maison vacante, 
on ne se marie pas, parce qu'on ne saurait que devenir 
et que les propriétaires ne donnent pas de nouvelles 
maisons. Alors on reste à travailler , comme céliba- 
taire, dans une ferme, en attendant que la rotation 
s'accomplisse. 

Autrefois une autre raison s'opposait à un accrois- 
sement excessif de la population ; c'était les enrô- 
lements forcés. Tous les Norwégiens étaient soldats ; 
les officiers pouvaient les prendre quand ils voulaient, 
et ne prenaient ordinairement que des hommes de 
25 à 30 ans. Ces hommes ne pouvaient se marier 
qu'avec la permission de l'officier, qui ne la donnait 
pa», si Ton n'avait pas une maison. Aujourd'hui ces 
entraves ont disparu, mais la forme d'exploitation par 
maisonniers a produit les mêmes résultats. La preuve 
que c'est grâce à elle que la population reste dans de 
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justes bornes, c'est que sur -les bords de la meri il en 
est tout autrement. La pêche qui ressemble à un 
jeu, à une loterie, ne laisse pas voir les choses avec 
autant de netteté et de précision. Aussi trouve- t-on là 
une population misérable, parce qu'elle peut conce^ 
voir des espérances, se créer <lds chimères, se faire des 
illusions, comme dans les pays manufacturiers. 



HUITIÈME LEÇON, 



SOMMAIRE. 

Du mariage. — Les encouragemenls donnés aa mariage par les 
gouvernements, sont toujours inutiles ou nuisibles. Gela résulte 
clairement des principes déjà exposés sur la population^ et les 
faits viennent d'ailleurs appuyer hautement la théorie. — De Fâge 
auquel il est permis de contracter mariage. 



Pour apprécier l'influence des liens de famille sur 
la production, il faut étudier la famille d'abord dans 
les conditions de sa fondation, ensuite dans les formes 
de son organisation. L'organisation de la famille ré- 
sulte de l'ensemble des rapports auxquels cette insti- 
tution donne naissance, rapports entre l'homme et la 
femme, rapports entre les parents et les enfants (bien 
entendu que je comprends ici sous le nom d'enfants 
tous les descendants directs rattachés à un même chef); 
et les rapports soit entre l'homme et la femme, soit 
entre les parents et les descendants, concernent direc- 
tement ou les personnes elles-mêmes, ou les choses 
auxquelles ces personnes peuvent avoir droit. 

Je parlerai aujourd'hui de la fondation des familles, 
et, en conséquence, du mariage, de l'union de l'hom- 
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me et de la femme, de Tunion sérieuse, durable^ faite 
dans un but d'avenir. Peu importe, pour le moment, 
quelles sont les formes particulières qui régissent et 
sanctionnent cet acte dans les différents pays, selon 
les divers systèmes de législation ; le premier point à 
éclaircir tout d'abord, c'est de savoir si, directement ou 
indirectement, mais surtout directement, la loi, l'au- 
torité, bref tous ceux qui exercent un pouvoir, une 
influence directe sur la population, doivent ou non 
encourager le mariage, et en conséquence, la fondation 
des familles, l'accroissement de leur nombre. Cette 
question se présente d'elle-même à l'esprit, car cha- 
cun sait combien de pages on a écrites, combien d'élo- 
quence on a dépensé, pour prouver qu'il fallait par 
les lois, par les institutions, encourager les mariages, 
c'est-à-dire, la fondation des familles. Il y a même 
plus : jusqu'à une certaine époque, c'était là une sorte 
d'aphorisme politique, et celui qui n'aurait pas mis ?m 
nombre de ses devoirs l'encouragement de la popu- 
lation aux mariages, et auxmariages riches en enfants, 
ne se serait point cru homme d'état, n'aurait pas cru 
comprendre les nécessités politiques d'un pays. 

On s'y est pris de diverses manières, qui toutes 
reviennent à l'emploi des deux grands mobiles dont 
l'autorité peut disposer, les récompenses et les peines : 
les primes, la considération, pour ceux qui remplis^ 
saient le but du législateur; la défaveur, les peines, 
pour ceux qui refusaient de le remplir. 

Or, si nous avons expliqué avec quelque clarté les 
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principes de ]a théorie de la population^ il n'est pas 
un de vous qui n'en tire comme conséquence rigou- 
reuse, nécessaire, que ces encouragements et ces si- 
mulants sont ou absurdes ou pour le moins inutiles. 
En effet, si les moyens d'existence sont suffisants, s'il 
y a pour chacun de quoi entretenir une famille, et 
surtout s'il y a de quoi l'entretenir confortablement, 
s'il y a non*seulement le strict nécessaire^ mais encore 
la possibilité de quelquesgouissances, encourager au 
mariage, au développement de la population, est chose 
parfaitement inutile. On ne saurait citer un cas où, dans 
de semblables conditions, la population n'ait pas pris 
d'elle-même un grand essor, car T homme a une ten- 
dance naturelle au mariage, et il y a dans la famille 
elle-même beaucoup plus d'encouragements à la repro- 
duction que les gouvernements n'en peuvent donner. 

Si au contraire les moyens, d'existence manquent^ 
si les célibataires ne sont pas en état de suffire à 
l'entretien des enfants qui naîtraient d eux, alors les 
BDCOuragements au mariage sont nuisibles; ils sont 
an contre-sens, ou pour le moins une imprudence. 
C'est en même temps ôter quelque chose à ceux qui 
ont à peine assez pour eux-mêmes, et préparer des 
souffrances et une mort prématurée à ceux qui naî- 
Iront plus tard. 

Ce que je dis des encouragements^ est vrai aussi 
des peines. Si les moyens d'entretenir une famille n'e- 
xistent pasyi soumettre les célibataires à une peine^ 
c'est chose inique, c'est, passez-moi la comparaison, 
punir quelqu'un de ce qu'il ne marche pas, quand 
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il n'a point de jambes. Si , au contraire, les moyens 
existent, alors de deux choses l'une : ou l'état social 

• 

est un état normal, et il est inutile de prononcer une 
j>énalité, pour forcer à une chose que chacun fera de 
lui-même, dans la limite de ses moyens personneb; 
ou il y a manque de mariage, de procréations légiti- 
mes, et cet état réTèle un vice social^ une gangrène 
morale dans la société : ce ne seront pas des lois pé- 
nales qui pourront y porter remède. 

Ceci n'est pas de la théorie, ce n'est que la traduc^ 
tion en une formule générale des faits tels qu'ils se sont 
toujours passés et se passeront toujours , à moins que 
la nature humaine ne change. La loi de Mahomet en- 
courage la population, et certes de toutes les lois exis- 
tantes c'est peut-être celle qui parle de la manière la plus 
directe, la plus catégorique. Créer des enfants, c'est 
glorifier le Créateur. Le ciel est promis à celui qui est 
père de dix enfants. Celte loi autorise en outre la 
polygamie, et dans les tribus arabes où elle est en yî* 
gueur, il y a encore un excitant tout naturel à la po- 
pulation et aux nombreuses familles. Vous savez que 
les chefs de ces tribus ou ceux qui aspirent à le deve- 
nir, arrivent avec d'autant plus de facilité au d^ré de 
considération et de puissance qu'ils ambitionnent, que 
leur famille est plus nombreuse. C'est en quelque sorte 
comme un commandant de force armée ; plus il a 
de soldats, plus il se croit fort et considéré. Ëh bfen, 
malgré toutes ces causes stimulantes, oii 4rouve-t-oo 
de nombreuses populations dans les tribus arabes? La 
population y est rare, parce qu'elle se proportionnée au}( 
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moyens de subsistance, et que, quelqu'envie qu'on ait 
d'être père d'une nombreuse famille , toutes les fois 
que ces moyens sont restreints, il n'y a ni loi de Ma- 
homet, ni projets ambitieux, qui puissent faire élever 
un grand nombre d'enfants. 

Cette tendance des tribus arabes à dépasser constam- 
ment la dernière limite des moyens de subsistance, 
est à mes yeux une des causes permanentes de cet 
état de guerre continuel, de cet état de pillage et de 
maraude qu'on retrouve constamment chez elles. La 
guerre, le pillage et la maraude deviennent pour ces 
peuples des moyens d'existence, et vous en voyez des 
eiemples actuels dans ces tribus arabes qui avoi- 
sinent les possessions françaises en Afrique. Toujours 
même amour de la rapine, toujours* même esprit 
d'hostilité contre quiconque possède quelque chose 
à leur convenance. 

Les Romains avaient eu recours aux deux moyens 
d'exciter l'accroissement de la population, aux encou - 
ragements et aux peines. Vous savez qu'ils appelaient 
jus Kberorum les avantages, les prérogatives, les pri- 
vilèges dont jouissaient ceux qui avaient un certain 
nombre d'enfants, et dont étaient privés ceux qui n'en 
avaient pas. C'était bien là encourager là population. 
Qu'en résultait-il cependant? Etait-ce un plus grand 
soip pour les enfants? nullement. En même temps 
qu'elle encourageait Taccroissement de la population, 
cette loi elcitait une destruction déplorable d'enfants. 
Tous les jours on en voyait d'exposés. Lisez à ce sujet 



128 COURS D*ÉC0N0X1£ POLITIQUE* 

les écrivains du temps, saisissez les allusions de Tacite 
et de tant d'autres contemporains. C'était au point que 
Pline s'est presque cm obligé de justifier cette mesure 
Larbare : « Aliquarum fecundiiaSy dit-il, taUveniakè- 
digct. >i C'était là un singulier remède, dans un pays où 
la loi accordait des privilèges pour Faccroissement de 
la population. Mais on alla plus loin : au lieu d'expo- 
ser les enfants, on les ^empêchait de naître, et pour 
employer les expressions de Minucius Félix : « Pat" 
riciditun faciunt, antequam pariant. » 

Ainsi, ni les peines ni les encouragements ne ré- 
pondaient au but, par la raison que nous avons don- 
née. Il y avait des obstacles contre lesquels tout venait 
échouer, et sans lesquels la population n'aurait eu 
besoin, pour s'accroître, ni de peines ni de récom- 
penses. Personne n'ignore dans quel état déplorable 
se trouvaitla population romaine à la fin de la ré- 
publique, et cet état ne fil qu'empirer, lorsqu'à tous 
les autres maux vinrent se joindre la tyrannie et le 
dévergondage impérial. Rome semblait destinée à 
donner au monde l'exemple d'un développement gi* 
gantesque dans tout,- dans le bien comme dans le mal, 
dans la bravoure comme dans la lâcheté, dans la 
vertu comme dans le vice, dans le stoïcisme comme 
dans la plus effroyable débauche. C'est un exemple 
frappant que celui de cette nation, qui passe rapide- 
ment de Clincinnatus et de sa frugalité, aux prodiga- 
lités de Lucullus; de leconomie, on peut même dire 
de la parcimonie de Caton, aux débauches d'Antoine, 
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de la mère des Gracques, à ces femmes déhontées, à 
ces matrones aussi cruelles que débauchées, qui 
avaient abdiqué leur nature de femme, tout, jus- 
qu'à la pitié, et dont le vice n'aiguisait plus Timagi- 
nation usée, que par la fureur. 

Quand une société est tombée si bas, ce n est point 
par des lois qui encouragent la population, ce n'est 
point par des peines contre les célibataires, qu'on peut 
la relever. Je ne veux pas même en appeler aux 
poètes satiriques, je ne vous citerai pas les vers de 
Ju vénal (1); mais vers la fin de la république, il est 
un fait officiel qui prouve l'état moral des Romains, 
mieux encore que les diatribes des satiriques et les 
lamantations des rhéteurs. Vous pouvez le vérifier 
dans le sixième chapitre du neuvième livre d'Âulu- 
Celle. Il y est raconté que MetellusNumidicus, le vain- 
queur de Jugurtha, étant censeur et faisant un discours 
officiel au peuple, prit pour thème le mariage, et en- 
gagea les citoyens romains à se marier. Or, qu'était 
Metellus Numidicus ? Gicéron en fait un grand éloge 
et parle de lui comme d'un homme grave et sérieux ; en 
outre, il occupait la charge de censeur. Voici de quels 
arguments il se sert pour exciter les Romains à se ma- 
rier : « Si nous pouvions, dit-il, nous passer de fem- 



(i) Sed jacet aurato six ulla puerpera lecto^ 

Tantùm artes hujus^ tantùm medicamina possunt, 
Quffi stériles facile atque homines in ventre necaudos 

Conducit! 

{Juvénal^ Sat. 6.) 
t. IV. • 9 
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mes, qui de nous voudrait de ce fardeau, de cet em- 
barras? Mais puisque tel est Tordre de la nature, que 
si avec elles on ne peut vivre content, on ne peut pas 
vivre du tout sans elles, encore faut-il sacrifier son plaisir 
au bien de TEtat. » C'est là un discours officiel. Or, 
je dis que lorsqu'un magistrat, un homme grave, un 
censeur enfin, se croit obligé de tenir un pareil 
langage, c'est-à-dire, *de ne pas heurter de front la 
manière de penser et de sentir à cet égard de ses 
auditeurs, cette manière de penser et de sentir est 
profondément corrompue. 

Oui, c'est là un fait révélateur de l'éfat de Rome, 
et. qui prouve l'impuissance où désormais était tombé 
le paganisme. Toute digue était brisée; le torrent 
avait débordé de toutes parts, et certes ce n'étaient ni 
les simagrées d'un prêtre de Jupiter ou d'Apollon^ ni 
les exhortations d'un philosophe païen, ni les décrets 
d'un législateur civil, qui pouvaient de nouveau itii 
creuser un lit et le contenir dans des limites. Non; 
c'était la sentence de condamnation du paganisme 
épuisé et l'annonce d'un nouveau principe d'intelÙ- 
gence et de morale. Aussi, quand l'Empire fut éta- 
bli, Auguste, qui avait confiance en lui-même et qui 
se croyait doué du pouvoir de reconstituer la société, 
Auguste mit la main à l'œuvre ; il crut que ce grand 
rôle était réservé au législateur, et avant tout il s'oc- 
cupa de la question des mariages et de la population 
légitime. L'an 757 de Rome, fut publiée la fameuse 
loi Julia. Cinq ans plus tard (car il eu est toujours 
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ainsi j vous verrez toujours, dans Thistoire des légis- 
lations, qu'une loi impuissante est suivie d'une se- 
conde également impuissante; elles se succèdent, 
sans donner les résultats qu*on en attend), cinq 
ans plus tard, ont publia la loi Poppsea. On fondit 
dans cette dernière, la loi Julia, et on arriva ainsi à 
construire cette législation, qu'on peut appeler Code 
matrimonial et des successions. Chacun de vous peut 
se faire une idée, non pas complète^ mais approxi- 
mative au moins, de cette loi, car Godefroy d'abord, 
et ensuite Stugo, ont essayé de reconstruire ce mo- 
nument de la législation romaine, en prenant des 
fragments çà et là, et en y appliquant une critique 
éclairée. Dans la première partie. Pars nuptialis, vous 
trouverez des primes et des privilèges pour ceux qui 
ae marient et qui ont des enfants, des peines contre 
ceux qui ne se marient pas et qui n'ont pas d'enfants. 
Dans la deuxième partie. Pars caducaria^ on renforce 
la première par une nouvelle pénalité, et, en même 
temps, on ne perd"pas l'occasion d'enrichir le trésor 
impérial. On déclare incapable de tout legs, de toute 
succession, ceux qui ne sont pas mariés; leurs legs, 
leurs successions, doivent retourner au trésor. 

Ces lois n'ont pas existé un jour seulement, car la 
première partie a été en vigueur jusqu'à Constantin, la 
seconde jusqu'à Justinien. A quoi ont-elles servi T 
Ont-elles repeuplé les campagnes de Rome? Non, car 
elles sont encore désertes. Ont- elles réformé les 
mœurs, leshabitudes et les coutumes des Romains? 
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Nullement, car si les habitudes de FEmpire, considéré 
* dans sa Taste étendue, ont plus tard changé, si le 
mariage et la procréation d'enfants légitimes sont 
revenus en honneur, ce n'est pas à ces lois qu'on Ta 
dû, c'est à une nouvelle aurore de civilisation qui s'est 
levée sur le monde, c'est à une nouvelle religion et à 
une réorganisation complète de la société. 

Voilà un fait des plus frappants qui prouve l'inutiUlÀ 
des encouragements et des pénalités pour la popula** 
lion, soit quand les moyens de subsistance suffisants 
existent, soit quand ils manquent. Au surplus, il est 
évident que, dans ces matières, la loi civile ne peut 
pas même exercer une mauvaise influence, en tant 
que stimulant, à moins qu'elle ne soit soutenue par des 
croyances religieuses. Si en Turquie l'excitant légis- 
latif produit quelque effet (effet déplorable!), ce nest 
pas en tant que loi ,* mais eh tant que principe religieux. 
Ne pourrait-on pas trouver quelque chose d'à peu près 
semblable dans un pays chrétien? En Irlande, par 
exemple, le clergé n'a-t-il pas, jusqu'à un certain 
point, contribué au débordement de la population par 
son enseignement religieux? Du moins, par un ensei- 
gnement que je crois tout aussi bon en morale et plus 
utile en économie politique, n'aurait-il pas pu essayer 
de mettre une digue à ce débordement, qui a fait des 
Irlandais l'un des peuples les plus misérables du 
monde? 

Mais c'est dans cette matière que les erreurs sont le 
plus communes et le plus enracinées; et, puisque nous 
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parlons d'institutions religieuses, qui n'a pas lu ce 
qu'on a écrit des couvents sous le rapport de la popu- 
lation? qui n'a pas entendu dire qu'ils étaient un 
frein à son développement? Si l'économie politique se 
mêlait de juger les couvents, elle les condamnerait, 
non comme étant un obstacle à la population, mais 
comme la favorisant. Tel était leur effet, en ce sens que 
des pères de famille les regardaient comme certains* 
pères de famille anglais regardent les Indes; On pouvait 
compter que si l'on avait deux ou trois enfants de trop, 
on les mettrait dans des couvents. C'était donc là un 
eicitant, non un obstacle à la population. Ces établisse- 
ments encourageaient même doublement son accrois- 
sement ; ils l'encourageaient directement par les jeunes 
gens qu'ils pouvaient recevoir, ils l'encourageaient in- 
directement par les aumônes qu'ils distribuaient, sans 
trop s'enquérir des besoins de ceux qui allaient en jouir . 
Quoi qu'il en soit, toutes ces institutions pour en- 
courager le mariage sont pour le moins inutiles, et 
souvent même sont extrêmement nuisibles. Ainsi dé- 
penser de l'argent pour faire donner une éducation à 
des jeunes gens et à des jeunes filles, est une œuvre 
admirable ; mais leur donner de petites dots pour les 
faire marier, est chose inutile. Ce n'est pas parce 
qu'on donnera quelques centaines de francs à des 
jeunes gens et à des jeunes filles qu'on fera des mé- 
nages heureux, s'ils ne trouvent pas dans leur travail 
de quoi fournir à l'entretien de leurs familles. Aussi 
ces lois qui exemptent d'impôt le père de 10 ou 12 
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enfants, ces lois qui accordent certaines faveurs, cer- 
tains privilèges aux pères de nombreuses familles, ne 
sauraient-elles être avouées par l'économie politique. 
S'il y a des moyens d'existence suffisants, la popula- 
tion se développera sans elles ; dans le cas contraire, 
ce ne sont pas ces lois qui la feront se développer. 
Ainsi, avant de songer à la population, il faut songer 
. à ce que le travail ait une récompense suffisante ; il 
faut trouver des moyens de subsistance, avant défaire 
des mariages. 

Il y a aussi des encouragements indirects au ma- 
riage. Ainsi, dans un pays où la conscription frappe 
un grand nombre de citoyens, si l'on pose en principe 
que le mariage pourra être un motif d'exemption, ce 
sera un moyen indirect très-puissant d'encourager les 
hommes à se marier. Cette réflexion n'est pas d'au- 
jourd'hui. Mpntesquieu l'a faite dans ses Lettres per-- 
saneSj ouvrage de sa jeunesse et dans lequel il se mon- 
tre plus hardi peut-être qu'il ne le fut plus tard. En 
signalant le fait dont nous venons de parler.: a II était 
né, dit-il, beaucoup d'enfants qu'on cherche encore, 
car la misère et les maladies les ont fait disparaître. » 
Observation très-judicieuse sur un fait que l'économie 
politique explique parfaitement, et certes, à mon avis, 
le grand écrivain avait mieux jugé lorsqu'il était jeune, 
que, lorsque parvenu à un âge plus mûr, il écrivit 
dans V Esprit des lois : a II est des circonstances où la 
population doit être encouragée. » 
Souvent dans ces questicins on part çi'une idée 
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fausse. On croit que le chiffre qui exprime le rapport 
des mariages est un élément fécond en conséquences. 
Ainsi, quand on considère deux pays, si Ton trouve 
dans l'uni mariage sur 100 individus/ dans l'autre 
1 seulement sur 150, on en conclut que la population 
du premier augmentera plus vite que celle du second. 
Cela peut ne pas être vrai et le chiffre ne prouve rien : 
car si un petit nombre de mariages donne un petit 
nombre d^ enfants, de manière que les parents puissent 
bien soigner leur famille, la population sera robuste, 
la vie probable sera très-longue ; tandis que de l'autre 
côté, avec plus de mariages, il peut y avoir des familles 
très-nombreuses, et on peut, comme dans les pays de 
polygamie , rencontrer de grandes familles et une 
mortaHté effroyable. 

Ne vous fiez donc jamais à un seul chiffre. Je l'ai 
déjà dit et j'espère qu'à la fin on y arrivera, il faut des 
travaux qui ne se bornent pas à donner le chiffre 
général, mais qui donnent à la fois le chiffre total, le 
chiffre mortuaire, la vie probable, la vie moyenne, le 
nombre des naissances et celui des mariages ; ce n'est 
qu'après avoir réuni tous ces éléments, qu après avoir 
tout examiné, tout comparé, qu'on pourra tirer des 
conséquences assurées. 

Je passe aux conditions du mariage : la première 
qui se présente est celle de Tàge, qui varie, comme on 
le sait, suivant les pays. Dans ceux où le régime du 
droit ecclésiastique domine seul en matière de ma- 
riage, c'eist ordinairement 12 ans pour les femmes, 
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14 ans pour les hommes; dans d'autres pays, ce 
terme a été prolongé. Quant à moi, je buis d'avis 
que l'âge où l'on devient légalement capable de se 
marier, n*€xerce qu'une très-faible influence sur 
la question qui nous occupe; car si les habitudes, 
les préjugés, les préoccupations d'esprit poussent 
aux mariages précoces, la différence entre 14, 16, 
17 ou même 18 ans, n'est pas très-grande, et même, 
dans les pays de mariages précoces à nos yeux (sauf 
dans les pays de plein Midi), il n'y a guère de 
mariages avant 1 7 ou 18 ans, et la faculté de se marier 
à 14 est plutôt une exception, en fait, qu'une règle 
générale. Si au contraire il n'y a pas de préjugés, de 
' préoccupations, de fausses manières de voir qui pous- 
sent au mariage, alors la fixation de l'âge n'y fait 
rien, chacun se mariera lorsqu'il en aura les moyens, 
Mais il est vrai pourtant que les préjugés, les habi- 
tudes et surtout les opinions religieuses (je me sers à 
contre-cœur de ce mot, j'aimerais mieux dire les opi- 
nions ecclésiastiques ) poussent aux mariages préco- 
ces ; il y a donc un certain avantage à ce que la loi 
civile adopte un âge plus élevé, pour combattre cette 
fâcheuse tendance. En France, le Code civil fixe l'âge 
auquel on peut se marier, à 15 ans pour les femmes 
et à 18 pour les hommes; c'est trois ou quatre ans 
plus tard que la loi ecclésiastique. 

Mais, reconnaissons-le, il est très-difficile, sinon 
impossible, de fixer une régie inaltérable, basée uni- 
quement sur les principes économiques. En effet, si 
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le mariage devait se régler sur les principes de Téco- 
nomie politique, la capacité de se marier dépendrait 
des moyens d'existence. Il faudrait alors, comme fai- 
saient anciennement les curés de la Norwége, deman- 
der à tous ceux qui voudraient se marier, où sont leurs 
moyens d'cxistence'J Mais si les curés norwégicHs Font 
fait, c'était sans qu'aucune loi les y autorisât, c'était 
parce que leurs ouailles voulaient bien le leur per- 
mettre. Que serait-ce si c'était la loi civile, si c'était 
l'autorité, qui allât demander à chaque individu son 
état de fortune, sa position, avant de lui permettre 
de se marier? Vous faites-vous une idée de tous les 
règlements dont il faudrait accompagner un tel prin- 
cipe? On retournerait à la république de Platon, et je 
doute fort que la liberté s'accommodât de ce système, 
car elle s'accommode fort mal, en général, des lois 
qui investissent l'autorité publique d'une tutelle sur 
les individus. 

Reconnaissons donc que, économiquement parlant, 
il n'y a de mariage raisonnable que celui qui est 
contracté quand on a les moyens d'entretenir une 
famille. Mais reconnaissons, en même temps, qu'il 
serait fort difficile de transporter ce principe dans 
une loi écrite, dont les dispositions seraient obliga- 
toires. Il faut doiic en revenir à la méthode qui fixe 
Tâge. Or, il en est de cette fixation, comme de toutes 
les fixations législatives. Ce ne sont que des approxi- 
mations, qui, équitables pour la masse, sont quelque- 
fois injustes pour les individus. Il en est ainsi de 
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toutes les lois, de toutes les généralisations; elles 
renferment des causes d'erreur. Quand on dit, par 
exemple, que la prescription aura lieu après tant 
d'années, c'est parce qu'après ce temps telles ou 
telles circonstances seront ordinairement arrivées; 
mais il est possible que la prescription soit inique 
dans certains cas. La majorité est fixée à 21 ans, 
parce que c'est à cet âge-là, ordinairement, que les 
hommes sont en état de gérer eux-mêmes leur for- 
tune; mais il est possible que certains hommes le 
soient avant ce temps. Il en est de même pour le ma- 
riage: il est des cas où l'on pourrait le permettre plus 
tôt qu'il ne Test ordinairement, parce qu'il y a des 
hommes plus vite en état que d'autres d'élever une 
famille. Mais si l'on élevait le terme pour le pauvre et 
qu'on l'abaissât pour le riche, représentez-vous, non 
pas seulement la difficulté de tracer la limite, mais 
tout l'odieux de cette loi aux yeux de ceux pour qui 
elle prolongerait le délai. Les inconvénients dépas- 
seraient de beaucoup les avantages. Dans le code ci- 
vil, on a employé un expédient pour les cas particu- 
liers où l'âge établi serait trop élevé. Le Gouvernement 
peut accorder des dispenses. Je suis loin de blâmer 
cette disposition : le remède du Code civil est ra- 
tionnel. Mais si l'âge était porté à 25 ans au lieu de 
18, en sorte que les demandes de dispenses ne fussent 
plus accidentelles seulement, mais devinssent fré- 
quentes, vous tomberiez dans des difficultés d'exécu- 
tion qui rendraient la loi mauvaise. 
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iOMMÀlRI. 



Monogamie. — Polyandrie. — Polygamie. — Mariages entre pa- 
rents. — Consentement des parents. — Rapports personnels et de 
biens entre lés époux. — Pouvoir marital. — Pouvoir paternel. 



La monogamie^ cette loi commune, on peut le dire^ 
à tous les peuples civilisés, est justifiée et légitimée 
par des raisons morales si puissantes, que l'écono- 
miste n'a guère à s'occuper d'elle; car lors même qu'il 
pourrait se persuader que, dans l'ordre économique 
et par son influence sur la production des richesses^ 
un système autre que la monogamie fût plus profi- 
table, évidemment ces considérations, comparées aux 
considérations morales, seraient trop faibles pour 
qu'on pût les accepter en pratique. Cependant on peut 
en dire quelques mots, pour arriver à démontrer une 
fois de plus que les considérations tirées de l'ordre 
moral et celles tirées de l'économie politique ne con- 
duisent point à des résultats différents. 
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Les systèmes contraires à la monogamie sont la 
polyandrie et la polygamie. La polyandrie, c'est-à- 
dire la multiplicité des maris, ne se rencontre guère 
que comme un fait exceptionnel. On Ta, dit-on, 
trouvée au Malabar, parmi les Naïres, et on l'a égale- 
ment trouvée au Thib'et, suivant Turner. Ce sont or- 
dinairement, dit ce voyageur, de proches parents qui 
s'attachent à la même femme. Le fait, tel qu'il existe 
chez les Naïres, au Malabar, était connu de Montes- 
quieu, qui en parle dans son seizième livre, et attribue 
cette organisation de la famille à un motif politique. 
D'autres ont soutenu, au contraire, que, soit chez les 
Naïres, soit au Thibet, la polyandrie a essentiellement 
un but économique, et que si plusieurs hommes s'at- 
tachent à la même femme, c'est pour ne pas multi- 
plier les familles et pour échapper plus facilement à 
la pauvreté. Le voyageur que je viens de citer en est 
tellement persuadé, il est tellement frappé des désor- 
dres dont les excès de population l'ont rendu témoin 
dans plus d'un pays, qu'il est presque tenté de féli- 
citer les habitants du Thibet de cet ordre de choses, 
d'en faire honneur à leur prjidence et à leur pré- 
voyance domestique; et cela, je le répète, parce qu'il 
avait été blessé, choqué, révolté de la destruction 
des enfants, particulièrement en Chine, et qu'alors ce 
moyen de restreindre le nombre des familles lui pa- 
raissait en quelque sorte justifié. 

Il n'est certes pas nécessaire de vous signaler toutes 
les conséquences morales d'un pareil état de choses : 
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la plus frappante est la dégradation de la femme. Évi- 
demment, pour admettre de semblables familles et 
des familles où l'on ne s'égorge pas tous les jours, il 
faut supposer que les hommes sont accoutumés à re- 
garder les femmes comme des ustensiles de ménage, 
sans 7 attacher plus d'affection. Ensuite cette promis- 
cuité, qui ne laisse guère la faculté de reconnaître de 
qui naissent les enfants, cette paternité commune, in- 
divise, ne saurait avoir que de déplorables résultats. 
Bref, cette organisation de la famille n'est autre chose 
qu'une prostitution légale, et il est plus que douteux 
pour nioi qii'elle réalise les avantages économiques 
qu'on pourrait en espérer. Empêcher la multiplica- 
tion des familles et l'accroissement de la population, 
c'est sans doute chose raisonnable si les moyens d'exi- 
stence manquent; mais, s'ils ne manquent pas, c'est 
chose inutile. D'un autre côté^ le chiffre de la popu- 
lation ne dépend pas du chiffre des mariages, mais de 
l'âge auquel les mariages se font et du nombre d'en- 
fants qui naissent de chacun ; et si l'on se marie de 
bonne heure et que chaque famille ait dix ou douze 
enfants^ la population croîtra bien plus vite que 
dans des pays comme j'en connais, où les familles 
ont deux, trois ou quatre enfants au plus. Enfin, 
que deviennent les femmes qui ne se marient pas? 
car il n'est pas prouvé qu'il naisse dans ces pays 
où existe, dit-on, la polyandrie, plus d'hommes 
que de femmes, et si plusieurs hommes ont une 
seule femme pour eux tous, il y a nécessairement un 
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grand nombre de femmes qui n'ont pas de maria. 

La polygamie^ comme la polyandrie, est l'applica* 
tion d'un sentiment égoïste. La polyandrie, telle que 
Turner l'expose, est lapplication d'un sentiment 
égoïste aux moyens d'existence ; la polygamie, l'ap- 
plication d'un sentiment égoïste à Tamour du plaisir, 
des jouissances sensuelles. Mais cette dernière me 
semble moins repoussante, plus concevable, je. dirai 
presque plus naturelle que la première : c'est l'homme 
abusant de sa force vis-à-vis du sexe le plus faible, pour 
en faire un pur instrument de ses plaisirs, de ses ca- 
prices. Dans la polyandrie, l'homme refuse à la femme 
jusqu'à la moindre preuve de son estime^ puisqu'il 
ne fait aucune difficulté de la partager avec d'autres 
hommes ; dans la polygamie, il est censé du moins 
connaître le prix de celle dont il se réserve la pro- 
priété exclusive. Il y a là une espèce d'affection qui 
peut, à la rigueur, se concevoir; mais, dans la poly- 
andrie, la femme ne peut se faire aucune illusion. 

Le sexe a toujours eu horreur de ces systèmes d'or- 
ganisation de la famille. Ce ne sont pas ordinairement 
les femmes qui favorisent la polygamie, et c'est un 
fait tout exceptionnel que ce que l'on nous raconte 
des femmes de l'Abyssinie, où la polygamie, dit-on, 
existe essentiellement à leur instigation. On prétend 
qu'ordinairement la première épouse se charge 
bénévolement de faire la cour à d'autres femmes 
pour le compte de son mari, et de lui faire con- 
tracter de nouveaux mariages. Mais pourquoi cela 
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se passe-t-il ainsi? Parce que ce sont là dès pays dont 
l'état habituel est la lutte, le pillage, la guerre de 
tribu à tribu et presque de famille à famille; dès lors 
la crainte et l'intérêt de îa femme, la poussent à faire 
des efforts pour que sa famille devienne aussi nom- 
breuse que possible, et elle stimule son mari à con- 
tracter de nouveaux mariages, elle lui cherche de 
nouvelles femmes : c'est comme si elle enrôlait, pour 
augmenter une compagnie, un régiment. 

Quant à la polygamie, chacun connaît ses effets 
moraux, et j'ai à peine besoin de les indiquer. Le 
premier est encore la dégradation de la femme ; et 
lorsqu'on parcourt le peu de livres où il est question 
des peuples polygames, on s'étonne de toutes les 
plaintes qu'ils contiennent contre les sentiments et 
la conduite des femmes. On y lit, par exemple, 
que, par suite de leur passion pour les hommes, 
par suite de leur nature perverse et de leur in- 
constance, elles conçoivent une profonde haine 
contre leurs maris, quelque soin qu'ils prennent de 
les garder. C'est vraiment par trop naïf. Ces femmes 
sont esclaves et abhorrent leurs maîtres ; elles sont 
maltraitées et cherchent à fuir ceux qui les mal- 
traitent : cela nous paraît tout naturel. Mais le 
législateur, qui n*a pas même l'idée d'un autre sys- 
tème, qui ne peut concevoir quelle serait la con-^ 
duite de la femme avec un autre ordre de choses, 
s'imagine que ce n'est que par l'effet de leur incon- 
stance, par l'effet de leur nature perverse , qu'elles 



144 COURS D^ÉCONOMIE POLITIQUE* 

haïssent des maris qui mettent tant dé soin à les 
garder. 

Une seconde conséquence de la polygamie, c'est que, 
précisément à cause de la dégradation où tombe la 
femme, à cause de l'habitude que l'homme contracte 
de ne la regarder que comme un instrument passif de 
SCS caprices et de ses jouissances, elle lui inspire bien- 
tôt une sorte de dégoût : ceux qui abusent du plaisir 
ne tardent pas à se blaser; aussi trouve- t-on fréquem- 
ment, chez les peuples polygames, un vice honteux, 
qu'il n'est pas même permis de rappeler. 

En troisième lieu, la polygamie est par trop aris- 
tocratique, car elle ôte presque entièrement aux clas- 
ses inférieures la faculté de se marier : le mariage 
devient une affaire de luxô. Ainsi en Perse, par 
exemple, le mariage est regardé comme un acte de 
grand seigneur, auquel on ne se plie qu'à contre- 
cœur, parce qu'ordinairement on s'y ruine. 

Que faudrait-il pour que la polygamie fût accep- 
table? Il faudrait que le nombre des femmes dépassât 
celui des hommes. Or, ce fait a bien été affirmé, mais 
n'a jamais été prouvé. Ainsi un voyageur, Bruce, dans 
son voyage aux sources du Nil, assure que, dans les 
pays qu'il a parcourus, le rapport des naissances de 
filles aux naissances de garçons est comme 2 ou 3 à 1 • 
Mais il ne prouve pas, il affirme seulement, et son 
assertion est repoussée par toutes les analogies. Je 
crois bien qu'en effet il peut y avoir là plus de 
femmes que d'hommes, cela-peut se rencontrer sou- 
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vent; mais ce n'est point parce qu'elles naissent 
en plus grand nombre, c'est parce que dans les 
guerres continuelles qui ravagent ces pays, ce sont 
surtout les hommes qui succombent. Il est des peu- 
ples qui, lorsqu'ils font des prisonniers, sacrifient les 
hommes et épargnent les femmes, égorgent les enfants 
mâles et laissent vivre les filles. Voilà d'où vient cet 
excédant des femmes sur lés hommes ; c'est la seule 
raison qu'on en puisse donner. 

Économiquement parlant, la polygamie a été tour 
à tour accusée par les uns comme trop favorable à 
l'accroissement de la population, et blâmée par d'au- 
tres comme défavorable à cet accroissement. C'est 
que les uns et les autres ont considéré quelques faits 
particuliers, puis les ont rapidemeut généralisés et 
donnés comme des faits généraux. Ainsi on a dit d'un 
côté : Voyez combien il y a en Turquie de descendants 
de Mahomet; on en trouve de tous les côtés. La 
polygamie rend donc lès familles excessivement nom- 
breuses, et la postérité des hommes lés plus puis*^ 
sants devient très-pauvre : la plupart de ces descen- 
dants de Mahomet sont misérables. D'un autre côté 
on a dit : En Turquie, il y a plus d'enfants dans les 
familles chrétiennes, où la monogamie existe^ que 
dans les familles mahométanes, où existe la poly- 
gamie ; et on a donné même des preuves de cela en 
citant les villes et les familles. 

La polygamie, par la variété de ses résultats, peut 
expliquer ces faits si divers. On ne peut contester 

T. IV. 10 
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que, considérée en elle-même, elle ne doive tendre 
à pousser la population vers ses dernières limites. 
Supposez un pays où il existe une grande inégalité 
de fortunes et où, en même temps, les classes infé- 
rieures soient assez sages pour se refuser au ma- 
riage, n'ayant point les moyens d'entretenir leurs fa- 
milles : il est clair que, si la polygamie s'introduit 
dans ce pays, les classes riches suppléeront au manque 
de mariages dans les classes pauvres, et que la popu- 
lation augmentera. Que si, au contraire, tous ont les 
moyens de se marier et d'élever leurs enfants, je crois 
qu'alors la population marchera aussi vite avec la 
monogamie qu'avec la polygamie. La population 
augmentera aussi par la polygamie, s'il y a dans le 
pays une importation de femmes, mais alors il y aura 
une nouvelle population. 

Toutefois ces faits ne se réaliseront que si la poly- 
gamie est temporaire, car si elle devient permanente, 
si elle devient une habitude, elle sera directement 
un obstacle à la population, par les conséquences 
morales qu'elle produit. En dernier résultat, conmie 
moyen de population, surtout si la richesse est dis- 
tribuée équitablement, elle est inutile; elle est même 
nuisible par les vices qu'elle engendre. Son effet 
direct n'est pas tant, au reste, d'influer sur l'accrois-' 
sèment de la population que d'en faire un classement 
autre que celui qui s'opérerait dans un pays mono- 
game. Ainsi la polygamie, introduite dans un pays 
avec Tégalité des partages, tendrait à se détruire elle-* 
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mème^ parce que les lots se diviseraient assez vite 
pour ne plus comporter bientôt qu'une seule femme 
pour chaque homme. 

Je passe à une autre condition du mariage. Vous 
jsavez tous que dans le mariage, même comme il 
est organisé chez nous, il est défendu de s'unir 
entre personnes parentes ou alliées, jusqu^à un cer- 
tain degré. Je n'examinerai point cette condition du 
mariage, sous les diverses faces qu'elle peut pré- 
senter. Si Ton voulait se demander quelles sont, au 
point de vue de la prospérité matérielle, les consé- 
quences qu'on peut en tirer, elles se borneraient au 
fond à celles-ci : — 1^ Cette défense de mariage 
entre parents rapprochés, semble incontestablement 
utile à l'amélioration de l'espèce. Il parait, en effet, 
que des mariages constamment contractés dans les 
mêmes familles, sans croisement de races, ne sont 
pas favorables au développement physique de l'espèce 
humaine. — 2^ Une des grandes raisons qui déter-* 
minent cette défense, c'est la garantie des mœurs. 
— Or, ces deux considérations ont une grande force, 
même sous le rapport économique : elles tendent^ 
l'une à améliorer la race, en augmentant la force du 
travailleur, l'autre à écarter des influences morales 
délétères et à mettre plus d'ordre dans la famille. — 
3"" Le mariage, en prenant les individus dans des 
familles séparées, donne plus de mouvement aux for* 
tunes. 

U ne reste alors que la qu^tion du degré de pa^ 
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rente auquel les mariages seront permis ou défendus.' 
Je suis loin de vouloir la traiter, et je me borne à vous 
rappeler que la loi civile est ordinairement sobre de 
ces défenses. Ainsii le Gode civil défend les mariages 
entre frère et sœur, entre oncle et nièce, entre tante 
et neveu, mais non entre cousin et cousine. La loi 
ecclésiastique porte cette défense beaucoup plus loin : 
elle défend, je crois, le mariage jusqu'au quatrième 
degré inclusivement. Or, le quatrième degré, dans le 
droit ecclésiastique, répond au septième ou huitième 
degré en droit civil, parce que le droit civil compte 
sur les deux lignes, le droit canon sur une seule : en 
droit canon, par exemple, les frères sont au «premier 
degré. La défense, en droit ecclésiastique, s'étend 
donc jusqu'au septième ou huitième degré. Evidem- 
ment il y a là abus; car, dans nos sociétés surtout où 
les familles ne vivent point patriarcalement, défendre 
les mariages entre parents au septième degré, c'est 
défendre véritablement des mariages entre inconnus. 
Une autre condition du mariage, c'est le consente- 
ment des parents. Ici, l'économiste est d'accord avec 
le moraliste et Thomme d'Ëtat; car ce qui nuit à la 
population, ce ne sont pas tant les mariages en eux- 
mêmes que les mariages imprudents, que les mariages 
faits avec imprévoyance et légèreté, surtout les ma- 
riages précoces. Ce sont ces derniers qui multiplient 
les familles au-delà des moyens d'existence et nuisent 
à leur prospérité et à leur avenir moral. Or, quelle 
meilleure garantie que les conseils, les avis, le consen* 
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tement de ceux qui sont censés ne vouloir que le bien 
des personnes qu*ils conseillent. Ainsi la loi civile, 
quand elle exige le consentement des parents, satisfait 
non seulement le moraliste et l'homme d'Ëtat, mais 
encore l'économiste ; et, sous ce rapport, nous ne sau- 
rions approuver l'indulgence de la loi ecclésiastique 
qui, à la vérité, n'approuve pas les mariages faits sans 
le consentement des parents, et les condamne même, 
mais prétend qu'ils sont valables et ne veut pas qu'ils 
soient annulés. Pourtant^ sans la nullité, la défense 
n'est pas garantie. Cela vient de la confusion d'idées 
qui s'est opérée entre le sacrement et le contrat civil. 

Je passe aux rapports entre les conjoints, toujours 
en tant qu'ayant dé l'influence sur la production de la 
richesse. 

Ainsi que je l'ai dit, quand on jette un coup d'œil 
sur l'histoire, on voit qu'on peut partir de l'esclavage 
le plus absolu de la femme, pour arriver au point où 
on la retrouve placée presque sur la même ligne que 
l'homme. Or, sans être tout à fait enthousiaste de la 
femme libre, j'ai encore plus horreur et horreur rai- 
sonnée de la femme esclave. Le rôle de la femme est, 
pour ainsi dire, tracé par la nature et par sa constitu- 
tion. Ainsi le travail direct, le travail manuel, le travail 
qui suppose l'absence habituelle de son domicile, ne 
devrait être regardé, on peut le dire, que comme un 
état exceptionnel pour la femme. Le séjour de la femme 
est essentiellement le foyer domestique ; ses occupa- 
tions sont l'allaitement^ l'éducation et même rinstruc<- 
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tioQ élémentaire de ses enfants, réconomie domestique 
et les travaux 9 soit manuels, soit intellectuels, qui 
peuvent se concilier avec ses devoirs. Voilà son lot et 
sa mission ici-bas. Je dis son lot et sa mission, car il 
est des choses où l'homme ne peut pas plus la rem- 
placer, qu'elle ne pourrait le remplacer lui-même dans 
une foule de travaux aussi peu convenables à ta 
modestie et à la pudeur de la femme qu'à son oi^ani- 
salion délicate. 

Le Ciel me préserve de vouloir ici révoquer en doute 
la puissance intellectuelle de la femme. Aussi ai -je 
mis dans Bes attributions les travaux manuels et intel- 
lectuels, en tant qu'ils peuvent se concilier avec ses 
devoirs. J'ai eu le bonheur de connaître et d'admirer 
des femmes douées du plus beau talent et même du 
plus brillant génie. J'ai en outre siégé comme étudiant 
sur les bancs d'une université, avec des femmes qui 
étudiaient le droit et la médecine ; j'ai été feit docteur 
en droit la même année qu'une fort belle dame qui 
recevait le même grade; j'ai suivi un cours de littéra- 
ture grecque, fait dans la même université par une 
dame^ doût l'enseignement était non«seulement très- 
bdn^ mais orné de beaucoup d'esprit et de grâce ; je 
crois même qu'elle vivait encore, lorsque je fus nommé 
professeur à la même université et que j'eus ainsi 
l'honneur d'être son collègue. 

Je ne révoque donc point en doute la puissance in«- 
tellectuelle de la femme, et si je pouvais développer 
mon opinion à cet égard, tout ce que j'oserais, serait 
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de faire peut-être une distinction ; mais ce serait sor- 
tir de notre sujet, et je me contenterai de soutenir que 
l'organisation des deux sexes n'étant point identique, 
leur mission ne Test point non plus. 

Or, Je disque de la mission de la femme, telle que 
je l'ai indiquée, il résulte que Tesclavage de cette der- 
nière est à la fois contraire au droit et nuisible, même 
sous le rapport économique. J'atteste à cet égard les 
pays où la femme est esclave : dans ces pays, elle n'est 
pas une compagne qui aide l'homme dans ses travau^^ 
elle n'est pas l'active surveillante des affaires domes- 
tiques, elle doit au contraire être elle-même surveillée, 
gardée à vue. Son travail est ordinairement nul; elle 
n'^st pour l'homme qu'une cause de méfiance et de dé- 
pense. L'esclavage de la femme n'a aucune utilité, et là 
où on la traite comme une esclave achetée, son travail 
n'est pas plus productif que le travail d'une esclave. 

• De la mission de la femme, telle que je l'ai indiquée, 
il résulte qu'elle doit être, non l'esclave^ mais la com- 
pagne et l'auxiliaire de l'homme, reine dans le foyer 
domestique, et au dehors compagne honorée. L'éco* 
nomie politique est intéressée au sort de la femme, 
comme la morale. Si l'homme est le grand producteur, 
la femme est la bonne conservatrice ; or la conserva*- 
tion, l'ordre dans le ménage est une forme de produc» 
tiooi indirecte. La femme qui par ses soins domes- 
titjpies, par sa vigilante surveillance, empêche les- ' 
dépenses inutiles, irrégulières; la femme qui entre 
dans des soins, dans des détails où l'homme ne saurait 
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entrer sans perdre un temps précieux, rend des ser- 
vices importants, même sous le rapport économique. 
Bien des ménagères ont sauvé des trésors et créé des 
familles, tandis que des femmes esclaves ont dissipé 
plus de capitaux qu'il n'en faudrait pour occuper des 
milliers d'ouvriers. 

Ainsi y même économiquement parlant, le pouvoir 
marital doit s'arrêter là où commencerait l'anarchie 
dans la famille ; la femme doit trouver une protection, 
même vis-à-vis de l'homme, là où la protection de ce 
dernier l'abandonne, là où il devient oppresseur. Je 
n'entrerai point dans l'examen des lois existantes, pour 
chercher jusqu'à quel point cesyœux ont été réalisés : 
je vous ferai remarquer seulement que les législations 
de FËurope sont réglées à cet égard par deux principes 
fort divers. Dans les unes la femme est traitée avec 
tous les ménagements et les égards auxquels elle a 
droit; dans les autres, le principe dirigeant est la fai- 
blesse et l'incapacité de la femme. Ici, Tautorité mari- 
tale est le pouvoir du fort sur le faible, de l'être capa- 
ble sur l'être incapable ; là il est réduit à ce qui est 
strictement nécessaire pour assurer la hiérarchie dans 
la famille. Dans le Gode civil, la femme a besoin de 
l'autorisation de son mari pour certains actes; mais 
est-ce parce que la femme est incapable î Non certaine- 
ment, car les filles majeures et les veuves n'ont besoin 
d'être autorisées par personne. Le motif de cette dis- 
position n'est point l'incapacité du sexe, car pourquoi 
dans ce cas les filles ou les veuves pourraient-elles faire 
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ce que ne peuvent les femmes en puissance de mariT 
Pourquoi exiger laulorisatlon pour la femme mariée 
de quarante ans, et en exempter la fille ou la veuve de 
vingt-cinq ans? Cela n'est donc point fondé, je le re- 
pète, sur une raison d'incapacité, mais sur une raison 
de- hiérarchie. Dans beaucoup de pays, au contraire, 
le motif est véritablement l'incapacité, la faiblesse du 
sexe : toutes les femmes, mariées ou non, ont besoin 
d'être autorisées. Il y a même des lois qui ont existé 
jusqu'à nos jours, qui proclament cette incapacité de 
la femme. Je connais une disposition où il est dit en 
propres termes que , lorsqu'il s'agit de preuves , la 
femme ne vaut qu'un demi-homme, ou, ce qui revient 
au même^ que deux femmes ne valent qu'un homme. 

Au surplus, l'histoire nous l'apprend : à mesure que 
l'on avance dans la civilisation, à mesure que l'édu- 
cation se perfectionne, le sort de la femme s'améliore, 
et l'on arrive, en dernier résultat, au but que nous 
avons signalé, c'est-à-dire à une organisation de la fa- 
mille, telle que la femme soit une compagne et un 
auxiliaire pour l'homme, et que l'homme lui ac- 
corde, non la protection d'un maître, mais celle d\in 
ami. 

Quant aux rapports de l'homme et de la femme 
relativement aux biens, ce .sont de grandes questions 
en droit ; mais je me bornerai à faire remarquer ici 
deux faits influents en économie politique : l'un, 
l'inaliénabilité dont beaucoup de législateurs ont 
frappé les biens de la femme, surtout là où la corn- 
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inunauté n'est point admise, et où le système dotal est 
le droit commun ; l'autre, les garanties souvent eia- 
gérées accordées à la femme pour ses biens et ses ré- 
pétitions matrimoniales^ en particulier T hypothèque 
tacite et générale sur les biens du mari. Ainsi il y a 
divers pays où Tinaliénabilité est établie en principe. 
Voilà des biens qui, pendant toute la durée du ma- 
riage, sont hors du commerce, et lorsque la nécessité 
oblige à vendre, les formalités sont si grandes, qu'il y 
a de quoi effrayer. L'autre garantie aussi est une 
chaîne. Ainsi un homme, dont les biens valent des 
millions, épouse-t-il une femme qui a 50,000 francs 
de dot, tous ses biens sont frappés d'hypothèque, 
non-seulement ceux qu'il possède actuellement, mais 
encore ceux qu'il pourra acquérir par la suite. C'est 
là une garantie exagérée ; c'est une exagération que 
l'existence d'une hypothèque générale et tacite. Tout 
bon système hypothécaire doit reposer sur deux prin- 
cipes, — spécialité — et — publicité. — Tout ce qui 
y déroge est on ne peut plus nuisible, parce que la 
méfiance arrive de suite. 

Aussi à Genève, où le Code civil français est en 
vigueur, la Commission (1) chargée de refaire le titre 
des hypothèques, et dont j'avais l'honneur de faire 
partie, a-t-elle, dans son grand travail, appliqué ces 
deux principes à l'hypothèque de la femme. 



(i) Cette commission, dont les travaux sont connus de tous les 
jurisconsultes, était composée de MM. Girod, Bellot et Rossi. 
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Quant aux rapports entre parents et enfants, ITiis- 
(oire prouve qu'il en est des enfants comme des 
mères. On leS trouve esclaves, on les trouve la pro- 
priété du père, avant d'arriver de degrés en degrés à 
un ordre de choses comme le nôtre, où les enfants, 
eu tutelle pendant leur minorité, deviennent à leur 
majorité libres de leurs personnes et de leurs biens, 
où les enfants doivent le respect à leur père, le père 
protection à ses enfants. Ce système est le meilleur, 
même sous le rapport éconoinique. La majorité 
donne aux enfants une liberté d'action , un droit 
propre, un avenir àeux, une responsabilité person- 
nelfej qui sont des stimulants au travail. C'est donc 
là le meilleur état de choses, car si, d'un côté, l'escla- 
vage est fâcheux, de l'autre, un pouvoir paternel trop 
faible, presque annulé, produirait ce qui se voit dans 
plus d'un pays, produirait chez les enfants une sorte 
d'indépendance irrespectueuse à l'égard des parents, 
chez les parents une sorte de froideur choquante à 
l'égard des enfants ; car le fils n'a rien à espérer de 
son père, et le père a perdu toute action sur son fils. 
Ici se présente l'examen du droit de tester ; mais je 
ne m'y arrête pas. Quant à l'usufruit, je ne saurais 
qu'approuver la disposition du droit civil qui a borné 
l'usufruit du père sur les biens de ses enfants à dix- 
huit ans, car c'est toujours chose fâcheuse que la 
propriété dans une main et l'usufruit dans une autre. 

Il en est donc du pouvoir paternel comme du pou- 
voir marital. À mesure que la civiUsation avance, il 
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se reistreint» et la raison veut que tous deux se bornent 
à ce que K'clament la direction et l'intérêt de celui 
qui a besoin de protection. Lorsque la majorité 
èmandpe^ comme en France, et que le père se trouve 
dans sa famille entouré d*enfants qui sont réellement 
des hommes, qui ont leur personnalité, leur action 
propre, il ne peut plus les regarder comme des serfs. 
Ce sont des amis qu'il doit se former, des amis avec 
lesquels il peut traiter les intérêts de la famille, et sur 
lesquels il doit chercher à exercer le pouvoir de la 
raison, non le pouvoir du despote : le pouvoir despo- 
tique est une chose affreuse et pour celui qui le 
souffre et pour celui qui l'exerce, dans la famille 
comme dans l'Etat. 



DIXIÉHE LEÇON. 



BOHHÀIRB. 

Les familles ne forment un état^ qu'autant qu'elles ont pour base un 
territoire^ et qu'elles sont liées entre elles par une organisation 
sociale. — De la géographie politique et de la géographie ration- 
nelle. — Elles ne sont au fond que des branches^ Tune du droit 
positif, l'autre du droit rationnel. — La grande question ici, serait 
de rechercher, au point de vue économique, les principes de la 
géographie rationnelle. — Quelques indications à cet égard. 



La réunion des familles dans un même système po-> 
litique donne naissance aux États, aux sociétés civiles, 
et de ce fait naissent de nouveaux rapports. Ce sont 
les rapports nationaux, qui peuvent être envisagés sous 
deux points de vue : 1° les rapports entre eux des 
membres de la même famille politique, du même État, 
de la même nation ; 2* les rapports des membres de la 
société civile avec le pouvoir politique qu'ils ont con- 
stitué : — en d'autres termes, les rapports civils pro- 
prement dits, et les rapports politiques. 

Mais ce n'est pas une seule et même nation qui 
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couvre le globe. Les nations coexistent les unes à côté 
des autres, comme dans les nations coexistent les fa- 
milles. 11 est donc encore un autre ordre de rapports, 
les rapports internationaux, et ces derniers aussi 
peuvent se diviser en deux classes : 1° rapports des 
citoyens appartenant à deux nations différentes, en tant 
qu'ils sont considérés comme individus; 2° rapports 
spéciaux qu'un État établit avec un autre État, en tant 
que chacun constitue une individualité politique. Ce 
sont les rapports internationaux proprement dits et 
les rapports internationaux politiques. 

Je n'aurai pas le temps de parcourir cette année 
avec vous cette vaste matière. Je dois donc me borner 
à ce qu'il est possible d'embrasser dans le court espace 
de temps qui nous reste. Je ne ferai que vous signaler 
les principales questions relatives à l'influence des rap- 
ports civils sur l'économie politique, sur la prospérité 
matérielle ; quant à celles, graves et nombreuses, qui 
se rapportent aux parties que je ne puis traiter dans 
ce Cours, je les reporterai au prochain. 

Avant de passer à la distribution des richesses, je 
consacrerai quelques séances à épuiser ce qu'il nous 
reste à dire pour achever le Cours de cette année. 
Ainsi les questions qui se réfèrent aux rapports poli- 
tiques et aux rapports internationaux, et en consé- 
quence celles qui concernent les monnaies, les ban- 
ques. Je commerce intérieur et extérieur, les systèmes 
prohibitifs, les douanes, les colonies, je les renvoie 
à l'année prochaine. 
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La réunion des familles, avons-nous dit, forme 
l'État. Ainsi vous le voyez, la société civile, ou, conime 
on dit en langage politique, l'État, se compose, comme 
la famille qui en est l'élément, de choses et de per- 
sonnes. L'État, comme la famille, a besoin avant tout 
d'un sol , d'un terrilore sur lequel il puisse se placer. 
C'est là une nécessité commune : les peuples nomades 
eux-mêmes l'éprouvent; ils changent à la vérité de 
territoire, mais un territoire leur est nécessaire, ils 
ne peuvent s'en passer. Le territoire est donc la base, 
non morale, mais matérielle de l'État, et le globe, ou 
du moins la partie connue, habitée du globe, est divi- 
sée en territoires, en possessions poUtiques, conime 
chaque territoire, conime le sol de chaque État est 
divisé en propriétés privées. Chaque Etat a donc un 
territoire qui a une étendue, des qualités, des proprié- 
tés diverses, des moyens de communication, des fron- 
tières et un centre d'action poUtique qu'on appelle 
ordinairement Capitale. 

Quand on considère les territoires, en ayant égard 
exclusivement à leur position et à leur nature phy- 
sique, abstraction faite de tout ce qui se rapporte à 
l'occupation de tel ou tel peuple et à l'ordre politique, 
00 se place uniquement au point de vue de la géogra- 
phie physique. Lorsque, au contraire, on a en même 
temps égard aux peuples qui occupeni les territoires 
et aux systèmes politiques établis chez ces peuples, 
alors on tombe dans le domaine dû la géographie poli* 
tique. Or^ la géographie physique proprement dite 
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est un fait qui s'offre à nous. Le globe terrestre a une 
forme et des yariétés physiques indépendantes de 
l'homme. La géographie politique est également un 
fait, mais un fait historique, et sur lequel l'homme a 
exercé son influence. La géographie poUtique n'a pas 
été jusqu'ici un fait constant, toujours égal à lui- 
même : on peut, au contraire, affirmer, sans craindre 
de s'écarter en rien de la vérité historique, qu'elle n'a 
jamais été la même dix ans de suite. Ce n'est pas là 
un fait vérifié exactement, ce n'est pas un fait mathé- 
matique; mais si l'on examinait toutes les parties du 
monde connu, on ne trouverait peut-être pas dans 
l'histoire une seule période de dix ans, qui n'ait été 
témoin d'aucun changement dans la distribution des 
divers territoires. Qui ne sait toutes les modifications 
que n'ont cessé d'opérer dans la distribution politique 
du territoire, les invasions, les conquêtes^ les incor- 
porations d'Ëlats, les échanges, les cessions faites 
d'Etat à Ëtat, dans un temps surtout où la royauté 
féodale était établie et troquait des Etats comme on 
troque des propriétés privées. Rappelez-vous seulement 
l'histoire de la France et remarquez combien de chan- 
gements a subis la géographie politique de ce pays, si 
vous remontez, je ne dis pas à l'histoire ancienne, mais 
au temps où le royaume de France ne comprenait que 
Paris avec sa province et un rayon très-étroit ; si vous 
voyez ensuite ce rayon politique s'étendre jusqu'aux 
Pyrénées, aux Alpes, au Rhin; si vous le voyez 
plus tard franchir même lé Rhin et les Alpes, s'impo- 
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ser à Génes^ donner le nom de viltes françaises à Rome 
et à Florence; puis enfin, par de nouvelles vicissitudes, 
se resserrer dans les limites où nous le voyons main- 
tenant. 

La géographie politique est donc en quelque sorte 
le mouvement perpétuel; c'est le fait le plus mobile 
qu'on puisse rencontrer. De nos jours même, dans une 
période qu'on peut appeler période de paix, n'avons- 
nous pas vu la Pologne tomber, la Grèce surgir, 
l'Egypte s'agrandir, la Turquie devenir moins éten- 
due, les Pays-Bas se démembrer; c'est donc en quel- 
que sorte, je le répète, le mouvement perpétuel. 

En présence de tous ces événements qu'on peut 
juger si diversement, et dont les uns sont univer- 
sellement déplorés , tandis que les autres semblent 
être les précurseurs d'événements heureux pour l'hu- 
manité, on est tenté de se demander si ce globe n'est 
qu'une arène, un champ clos où les peuples se débat- 
tent sous l'empire de la passion ou du hasard; ou 
bien s'il est vrai qu'à côté des jalousies de peuples , 
des haines natioiiales, des ambitions d'hommes ou 
de factions et de tant d'autres causes illégitimes de 
guerres, d'agressions, d'invasions et de carnage, 
il n'y a pas aussi des principes rationnels, des causes 
légitimes, des impulsions, pour ainsi dire, nécessaires, 
qui ont plus d'une fois déterminé et rendu inévitables 
ces chocs sanglants d'où est sortie la géographie poli- 
tique, telle que nous la voyons aujourd'hui. 

C'est une belle et grande étude que de recher- 
T, nr, il 
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cher non-seulement l'histoire apparente, si je puis 
parler ainsi, de ces grands mouvements des peuples, 
mais aussi leurs causes intfmes, et que de s*app]i- 
quer à distinguer ceux qui n'ont été que le résultat 
d'accidents blâmables ou de passions contraires au 
déyeloppement de l'humanité, de ceuit dont le but et 
le résultat étaient légitimes, quelque tristes qu^en- 
fussent les moyens, quelque déplorable qu'en fAt 
Pinstrument. On trouve qu'en effet cette distinc- 
tion est réelle, que souvent les peuples dans leurs 
mouvements, même les plus désordonnés, ont tendu 
vers un but rationnel, ont tendu, qu'ils s'en rendis- 
sent ou ne s'en rendissent pas compte , à substituer 
à une géographie politique de fait une géographie 
politique rationnelle, en harmonie avec les besoins et 
les intérêts bien entendus des différentes nations; et 
l'on ne peut ainsi se refuser à croire qu'à côté du fait 
existe le droit, qu'à côté de cette géographie politique 
de fait a toujours existé, en quelque sorte, une géo- 
graphie rationnelle, (out comme à côté d'un droit 
positif existe un droit spéculatif. 

Quand je dis un droit spéculatif, je n'entends nul*- 
lement parler de ces systèmes de droit que qudques 
ambitieux ont cru pouvoir également être utiles et 
applicables en tout temps et en toutes circonstances, 
à fout pays, à tojut peuple quelconque. J'entends ce- 
lui qui, tout en partant des principes du bien#:du 
juste, sait tenir compte des diverses qualités et pro- 
priétés du sujet auquel il s'applique, qui reconnaît, 
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e^i conséqi|eoce, qi)e son appljcatjpq ne peut pas ètve 
|a fpéme poi|r l'^nfapce p^ pour la virilité 4^ peu- 
ples, qui, çq UQ mot, loin de négliger les faits, en 
tient compte ; mais qui, dans un ordre de faits jlpa- 
né, 4^fis un état donné, se trouvp être le meilleur 
droit pos|»it)|e , c^lui qui s'adapte le ffii^v\x aux exi- 
g6|}ces de cet état, pelui qui réalise la plus grande 
§omEQe de t>ien. Voilà ce qit^e j'appelle le 4roit spécu- 
ta^f. l^e droit ppsjtif a la même pr^ti^Q^pQ) m^\^\l est 
jtQujourç arrivé et if arrive toujours.de voir ses ten- 
4ai|ces p^ralysée^ par les intérêts égoïstes, par Tigno- 
rançe, et par tous les accidents qui empé.chent Tap- 
plicatipp nettp, çapiplète de ce qui constitue le droit 
j&pécu)atif. Le drpit positif tend tp^joiirs v@rs te 
Uiême but, m^\s^ ne Tatteiqt jamais ^9tièreInent• 
Je dis qu'il en pst de la géographie palitique 
comme 4u droit positif. Au reste, la géograptiie poli- 
tique n'est-elle pas uue branphe du droit? Oui, sans 
doutp) pour ceux, du moins, qui adiuet|ent que 
rhomma n'est pa^ livré au tiasard, pour ceux qui ad* 
mettent que Ttiomme a uoe tin qu'il doit accomplir. 
Si cela est vrai, la conséquence immédiate et dii^ecte 
est que la société , l'prgani^tipn et la cppstitution 
sppiales, sont un mpyen pour marctier vers ce ^ul. 
Hais la géographie politique, en d'autres termes J'jélé- 
ment territorial de (a société, est un élétpent de l'Eltat. 
3i donc l'organisation sociale esi un moyen poufi* par- 
venir au but de t'bumapit^, Jg §gpg5apt^i^ pplitjque ^p 
e^ un fLjissij m i^'aulfes ternies, il faut qupiflutpsjua 
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conditions de TEtat, la condition territoriale comme 
les autres, soient réunies dans un peuple, pour qu'il 
puisse s'approcher le plus possible du but qu'il doit 
atteindre. 

Tl peut donc y avoir une géographie politique qui, 
à une époque donnée, soit seule propre à conduire au 
but que les sociétés civiles doivent se proposer. Dans 
ce cas il y a application du droit spéculatif; c'est là la 
géographie rationnelle. Portez vos regards sur la pro- 
priété privée. Dans tous les pays il existe une classe de 
propriétés divisées, distribuées entre des possesseurs 
divers. Or, à quoi sert et doit servir leur possession? 
Est-ce uniquement à se dire : Je suis propriétaire de 
tant d'acres déterre? Non, sans doute; mais la terre 
est un instrument de production. Maintenant supposez 
une division des propriétés privées telle que les pro- 
priétés de l'un fussent enchevêtrées constamment dans 
celles de l'autre , qu'il existât des servitudes oné- 
reuses pour la culture, et que cet enchevêtrement, 
ces servitudes que vous pouvez imaginer à loisir, fus- 
sent de nature à rendre l'instrument de la production 
beaucoup moins utile qu'il ne le serait autrement : si 
dans un pays donné tel était l'ordre de choses et qu'on 
ne pût s'en affranchir, ce serait là le droit positif de 
ce pays. La tâche du droit spéculatif serait de cher- 
cher les moyens d'affranchir la terre des entraves et 
des gênes qui en paralysent Faction. C'est ce qu'on a 
fait. Dans maint pays, on a délié, comme nuisibles, 
les liens fidéicommissaires ; dans maint pays, on a 
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supprimé les dimes, comme préjudiciables à Tagri- 
culture. Voilà comment un droit positif fâcheux, a 
fait place à ce qui n'était auparavant que le droit spé- 
culatif. 11 était vrai, avant comme après, que l'agri- 
culture devait être délivrée de ces entraves; mais 
avant, c'était une vérité spéculative, et c'est devenu 
une vérité écrite dans le droit positif. 

Cela peut s'appliquer parfaitement à la question du 
territoire national. L'exemple que j'ai cité n'a-t-il ja- 
mais existé en fait de géographie politique? Vous sou- 
venez-vous de ce que l'histoire nous apprend du temps 
de la féodalité? Les territoires politiques n'étaient-ils 
pas enchevêtrés de mille manières, comme les pro-- 
priétés privées? Or, n'était-ce pas là une entrave, une 
gène pour le développement national, comme, dans le 
cas des propriétés, c'était une gêne, une entrave pour 
le développement de la production agricole? Dans le 
cas des propriétés privées^ ce fut le droit spéculatif 
qui dit : — Voici des entraves à faire disparaître, — 
et le jour arriva où elles disparurent et où le droit 
positif céda sa place à ce qui n'était d'abord que le 
droit spéculatif. De même pour les Etats, le droit spé- 
culatif a dit : — Voici un système fâcheux, — et peu 
à peu les entraves ont disparu, et les territoires se 
sont réunis et agglomérés d'une manière frappante, 
surtout depuis le traité de Westphalie. U y a donc 
dans cette grande question du territoire national un 
desideratum et un fait, comme en toutes choses. 

De ces prémisses^ on peut conclure qu'il y a une 
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géographie rationnelle et une géographie positive. 
Leurs écarts sont nuisibles au développement natio- 
nal, nuisibles en particulier à Téconomie sociale et à 
Taccroissement de la richesse et de la prospérité ma- 
térielle. 11 est en conséquence évident que , comme 
on doit toiijours tendre à rapprocher le droit po- 
sitif du droit spéculatif, de même on doit chercher 
à rapprocher la géographie politique de fait de la 
géographie rationnelle, ce qui ne veut pas dire que, 
parce qtie Ton croit être gêné dags son assiette 
territoriale, il faille recourir aux armes pour rede- 
mandeir Tétat qu'on croit devoir obt^fiir. Sahs doute, 
la guerre a été quelquefois juste, nécessaire^ civili- 
satrice même ; mais elle n'en est pas moins toujours 
une cause de grandes pertes pour ceux qui attaquent 
comme pour ceux qui se défendent. C'est une lance 
bien redoutable qui a blessé plus d'une (bis ceux qui 
l'ont maniée, et qui n'a pas poui* ordinaire de guérir 
les blessures qu'elle fait. Là guerre est toujours nui- 
èible, méiue en la ëoifisidératit uniqdetûènt au poiiit 
dé tue de l'iniérét îniitériel, et lé dcHtiihâ^ qtie l'on 
65iiffl*é est souvent itiôins préjudiciable que les hos- 
Miitéé. Dans là vie t>Ublique cotiime dhns la vie 
{yHvéè, ii est» sans dôùte^ des cas otl il faut tirer le 
vo^té et pi'otiôncéi' lé — coûte que coûte ; ^^ inais il 
tt'éét légltiifae que iiévàhi l'ihfâmié; Lé ^ toUt jr va — 
iîé peut ètfe [idlrddiiné qu'aux hôtnrhes âu désespoir. 
Maintenant, ^ cé^ |)t^thisseè sont vraies^ Une se- 
conde et IràUdé question se présenté. On peut se 



DES CAUSES Ctrt llWlUÉ*ir Stm la ffetlÔUCTION. lèt 

demander dj^èM sont lés princijiës de celte géogra- 
phie raitloiinelle , ou, en d'autres termes, d'après 
quels |)riilcipes dirigeants un être stirhumàiti qui 
eu aurait la puissance^ distribuerait le globe dUt 
pëut)les de la tëî*re^ tels qu'ils sdnt aujourd'hui, 
quels chàhgemiEitltS il apfifartérâit Aiix divers (erritbii^s 
existaUts^ pôûr qtie chdqUè peujilë pûi se développe!* 
plus utiiëmëtit, avec plus d'àvaûtagé jpdur liii et sàils 
détriment poUr les autres. C'^est rechfercHei', èh bdr- 
liant là {{UéStiOtl à nëtbe sujet, quelles sont les md- 
diflcatiorié que Técoubtliië politique rêélieittierait de 
Cet être surhumain, pour que ëhaqUe |tëuplë fût plus 
eu état de dévëlôpj)er ses faculté^ productives. Vblis 
le voyez, c'est à la fols Utie belle et iiUinëiisë i|tiès- 
tion. Aussi ne puis-je përë i)ùe là signaler à vbs mé- 
ditation^ : il faudrait uti livbë potir là résoudre d'iitie 
manière satisfaisante et ëômtllëtë. le ihe bornerai 
donc â {Préciser eil qbëltjues niots lés élêihëtit^ dé 
cette grande irefetierche. 

Dequtti s'agit-il? De placët chàijùe péilplë sUr ii& 
territoire et d'àdàpter^ si je jptiis parlei* ainsi, l'Uh â 
rautfe ^ de itiàiiiëi^e que ce peufilë piii^sé bé déve- 
lopper le triiëUt possible ; t|U'il le pulésé sans hiiirë 
aux dutrëë peuples; ^u'il le t)Uièse sans aVàiï k 
craindre et à soiifTrir dés obstacles, il j à donc deux 
élémétits capitaux à éiiidiér : — iërriioîre — el — - 
peuplé, — puisqu'il s'agit d'àda|)iér l'Un â l'autre. Or, 
tous dëiix sôtat d'une élude difficile. Je les appelle 
èléméîlts, tbai^ ils soht loin d'ëtt*ë siiii|Slés. 
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Le territoire, quand vous le considérez isolément, 
en lui-même^ abstraction faite des peuples auxquels 
il est destiné, ne se présente à vous que sous le rap- 
port des qualités physiques. Or, les qualités physiques >^ 
d'un territoire destiné à servir de base à un peuple 
qui doit librement s'y développer, se bornent à celles- 
ci : — espace suffisant, — moyens de subsistance, — 
voies de communication. On ne peut dire d'un ter- 
ritoire qu'il est capable de servir de base à un peu- 
ple qui doit s'y développer, s'il ne réunit pas ces trois 
qualités physiques , s'il ne présente pas un espace 
suffisant, s'il ne fournit pas les moyens de subsistance, 
nécessaires, s'il ne possède pas jsurtout des voies de . 
communication qui puissent le mettre en rapport avea 
les autres peuples. Sans ces conditions, il y a quelque 
chose d'incomplet, il y a forcément une dépendance. 

Si l'on jette un regard sur notre globe, qu'y re- 
marque-t-on? On y remarque trois grands faits phy- 
siques : — les grands plateaux ou chauies de mon-, 
tagnes ; — les rivières qui en descendent et les bassins 
qu'elles forment ; — les mers où ces rivières se jettent. 
— C'est par ces trois grands faits physiques que la na- 
ture a mis en rapport entre elles les diverses parties du 
globe; ce sont eux qui permettent, par exemple, de 
partir de la chaîne du Saint-Gothard, de suivre le 
cours du Rhin, d'arriver ainsi à l'Océan et de faire 
le tour du monde; ou encore de partir des Alpes, et, 
en suivant le cours du Rhône, d'arriver dans la Mé- 
diterranée et de là dans l'Océan. Voilà comment la 
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surface du globe^ peul être regardée comme formant 
des systèmes particuliers, mais liés entre eux, et ou- 
\rant des voies de communication générale aux di- 
verses fractions de Thumanité. Chacun de ces grands 
systèmes se divise en un certain nombre de systèmes 
secondaires, qui se relient également. 

On a essayé de tracer ces grandes divisions, mais 
on n'est pas tombé d'accord, surtout sur les divisions 
secondaires. Les uns suivent essentiellement les bas- 
sins; ainsi, pour eux, il y a ce qu'ils appellent fron- 
tières naturelles, lorsqu'il y a de grandes rivières na- 
vigables et des montagnes. Les autres se placent à un 
point de vue plus large et ne se fondent que sur les 
communications intermarines. La première mctliodo 
est connue; je vous donnerai une idée abrégée de la 
seconde, en vous disant que l'auteur qui l'a développée 
(c'est un Allemand) reconnaît en Europe neuf sys- 
tèmes politiques, d'après le principe dont il part. Le 
premier embrasse la ligne centrale formée par le Da- 
nube et occupée par les Allemands, par les Ho4igrois 
et par les fractions de race slave comprises dans 
l'Allemagne proprement dite et en particulier dans 
l'Autriche. Au Midi existe le système des Dardanelles 
ou système grec, le système alpestre (la Suisse et le 
Tyrol), la péninsule italique, la péninsule ibérique, 
puis le système de France, fondé essentiellement sur 
le contact de l'Océan avec la ligne centrale, ce qui 
suppose la France s'étendant jusqu'au Rhin ; le sys- 
tème océanique, c'est-à-dire la Grande-Bretagne. En- 
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fin au Nord le système slave et lé système du Siind 
ou Finnois. 

Telles sont, en quelques mots, les considérations 
diverses auxquelles certains auteuh sont 8in*ivés. Je 
ne discute point ces systèmes, je les ai sigHalés uUitiUe- 
ment pour donneb un eiemple de la portée dû pt^iii- 
cipe de géographie rationnelle. 

Voilà pour Téhément — Territoire. — Lé second 
élément, avons-noUS dit, est Télémenl — Péut)lë. -^ 
Or, il y a là aussi des difficuliés^ il y ëti à lUème ûiié 
de plus, la variabilité. Les |)eupleà né sont pas tbué 
de la métUe race, ne parleût ((as tous là inétrié làngiie, 
lie professent pas tous la mêtite religion. Vous voyeî^ 
donc qu'il y a |à une complication et surtout une va- 
riabilité qui ne se rencontre pas datis réléitiént Ter- 
ritoire. 

La diversité dés races est évidemment, il serait ri- 
dicule dé té hier, un fait dominarlt, ud féit (jiii exerce 
une grande influence sur la clàâëiflcàtidn {>olitique 
des peu{iles. D'Un autre côté, on ne ^éut se dis- 
simuler que les rates lie se soient mêlées de ma- 
nière à rehdre difficile, mérhe pOU^ un ôbservàtéû^, la 
connaissahce de leui*s origihéS. Elles se sdiil en- 
suite mêlées politiquement, qhatld hlémé elles ont 
subsisté eh taht que races. Nous en trouvons des 
exemples dans la France ellé-niêrne. Y a-t-il des 
Français plus Français que les Alsaciens, y en a-t-il 
qui soient ptUs Jaloux de Tindépendahcé nationale, 
malgré leur origine germàni(|uè et leur langage tu- 
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deèque? Pour fciter un autre pays, F Espagne renferme 
des races diverses, des Maures, des Yisigoths, des 
Celtes; TEspagne pourtant a une^unité politique 'et 
l'aura mieux établie encore, il faut l'espérer^ à mesure 
qu'elle avancera dans une voie de progrès. 

Les langues, surlotil lorsqu'elles soal devenues un 
moyen de développendent national, soilt un élémetit 
encore plus influent que les races. On a dit : — ^le style, 
c'est l'homme ; — on petit ajouter : -^ la langue, c'est 
le peuple, c'est la nation. -^Or Certes, la confusiôh 
des langues offre bien plus de difficultés que là 
confusion des races, surtout lorsqu'elle a eu lieu 
chez des peuples qui ne parlaient pas, il est virai, la 
même langue, mais qui, étant dans l'enfance, ont 
pu croître sous l'action du développement d'une 
autre langue: Ces peuples parleront des langues di- 
verses et en même temps formeront une unité poli- 
tique. Il serait difficile d'en trouver des exemples. 
J'en connais bien un, la Suisse où l'on parle .trois 
langues : l'italien^ le français et l'allemand; Mais c'est 
une de ces confédérations dont le lien politiqile est 
peu resserré, et ce qui contribue à empêcher que 
cette différence de langue ne soit un geritie de divi- 
sion, c'est que personne tie parle la langue suisse. 
Trois langues étrangères sont parlées dans cette cdn- 
tréCj et nul ne peut dire à l'autre : — Tu ne parles pas 
la langue du pays^ — Malgré cela, et quoique en Suisse 
il y ait, je le reconnais, des idées communes, surtout 
ridée de l'indépendance^ je stiis convaincu que la 



172 COURS d'éconoiob poutique. 

différence des langues est un grand obstacle à l'union 
plus intime des confédérés. 

Vous voyez dont que de ces deux éléments, — 
territoire et peuple , -^ Fun est invariable , Tau* 
tre très - variable. Si vous jetez les yeux sur une 
carte d'Europe, d'après les idées sur le territoire 
mises en avant par quelques auteurs, vous ti!ouverez 
que l'Angleterre a atteint son union territoriale de- 
puis la réunion de l'Ecosse. Il en est de même pour 
TEspagne. Je dis l'Espagne, parce que la péninsule 
ibérique forme un seul tout, quoiqu'il y ait deux gou^ 
vernements, Tun à Madrid, l'autre à Lisbonne, il se- 
rait difticile de pousser l'observation plus loin. 

Quoi qu'il en soit, quand un peuple a un territoire^ 
et qu'il s'y place et s'y développe, il se forme dans ce 
dernier un point saillant autour duquel le reste vient 
se grouper ; c'est le centre d'action, de mouvement, 
c'est la capitale. Les capitales aussi ont quelque chose 
de nécessaire, et si l'on suppose que leur établisse- 
ment est la conséquence de principes rationnels, on 
peut dire qu'elles doivent se trouver là où se. croisent 
les lignes du développement industriel du pays. Cela 
arrive quelquefois, mais pas toujours, parce que di- 
vers éléments influent sur la position de la capitale, 
et que des influences politiques, par exemple, peuvent 
la (aire établir ailleurs. Il est même des pays qui ont, 
plus que d'autres, la facilité d'avoir une capitale : je ne 
dissimule point que la difficulté d'en trouver une est la 
grande cause du manque d'unité de la péninsule italique. 
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Quelquefois, dis-je, rétablissement de la capitale 
est subordonné à des influences politiques. Nous en 
avons de grands exemples. Quand Gonstantinople fut 
érigée en capitale, Rome ne perdit pas seulement un 
peu d'influence, l'empire était partagé; t)onstantinople 
capitale était un fait qui détruisait l'ancien empire. 
Tout récemment encore n'avons-nous pas vu, dans un 
de ces changements, un fait européen, quand la capi- 
tale de la Russie a été transportée de Moscou à Saint- 
Pétersbourg? C'était là le fait révélateur d'une action 
européenne que ce pays aspirait à exercer. On lui avait 
appris l'Europe, et, en quelque sorte, comme l'ac- 
teur qui, après avoir appris son rôle, vient le jouer 
sur la scène, le Russe est venu jouer son rôle d'Euro- 
péen à Saint-Pétersbourg, Si les événements ame- 
naient un nouveau déplacement, ce serait encore la 
révélation d'un autre ordre d'idées. Ainsi l'établisse- 
ment des capitales est ordinairement un fait qui révèle 
tout un système politique, ou tout un système com- 
mercial. 

Voilà les quelques mots que je désirais vous dire 
sur ces grandes questions. Je n'ai pas pu les traiter à 
fond, je serais même extrêmement fâché qu'on me 
prêtât l'intention d^avoir voulu les approfondir dans 
un si court espace de temps. Je ne voulais que les si- 
gnaler à votre attention. 
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De l'org$iQi3ation sociale. — Elle est une des tendances instinctives 
de l'homme. — Coup d'œil sur l'école, historique et surFëcoîe 
théorique, -r La mise en comipun des forces et des élément^ so- 
ciaux ne doit pas avoir d'autre but que d'arriver à un ofdre g^U" 
tique. — Réfutation des soi-disant syslèmes modernes. 



Lç te^rf^pire et les indiyi4M$, vpjre même les fa- 
ipille^ ne sont pas \e^ seqfs élément de la société 
civile. Des hommes ou des familles à côté les ui)s des 
allures, ^aps autre liei^ qu'up rappr^cl^epuent mat)^riel 
e^ que |ibs rappprts éventuels qui peiivent en ):^suU 
\er, constitqef}t une réit^nion, une agrégation fortuite 
p|iis pp moin^ durable , mais ne forment pas une 
j^ssocration^ une société civile. Si nous pouvions pQus 
représenter, d'une manière ab^^j^aite, un territoire ÇQHi- 
vert ainsi d'un nombre plus ou moins grand d'indivi- 
dus ou de familles, nous dirions : — Voilà des voisins; 
— nous ne dirions pas : — Voil4 des concitoyens. — H 
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leur manquerait quelque chose, un lien formé par le 
but comtnup auquel tous tendraient et par un système 
de moyens coordonnés pour atteindre ce but, en d'au- 
tres fermes, Torganisatioa sociale. Le territoire et les 
hommes sont les élj^mepls ipatériels, et, si je puis 
m'pxpri mer ainsi, palpables de la société. C'est le but 
commun que tous se proposent d'atteindre, c'est le 
système de moyens coordonnés pour y parvenir^ c'est, 
en un mot, l'organisation, qui lie ensemble ces élé- 
ments et constitue la société civile. Ainsi ^ quand 
nous voulops parler de rapports civils, de rapports de 
aationalité, n'appliquons -nous ces termes qu'aux 
hommes compris dan^ la même organisation sociale, 
soumis à l'empire de la même kH, vivant dans la 
même sphère de société. De ceuxrlà nous disons 
qu'ils sont membres 4u même Etat, qu'ils sont con- 
citoyens; nous ne disoqs pas qu^il sont uniquement 
et simplement des voisins. 

L'organisation sociale, en principe, et en faisant 
abstr^tion de ses formes, de ses variétés, ^t évidem*- 
ment une des tendances instinctives de notre nature : 
elle est évidemment upe loi naturelle de l'humanité; 
et c'est là seulement ce qui expUque pomment plie est 
et 9, toujours été un foit général, un fait qui précède 
dans l'histoirp de l'humanité le développement de 
Tintelligenee et jde la puissance de l'homme, un fait 
qui est et a été de tous les Heux, de tous les temps, qui 
n'a jamais admis que de courtes ou d'insignifiantes 
exceptions. Je p^urle ici, ne nous y trompons g^, de 
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l'organisation sociale proj^remcnt dite; je ne parle pas 
de telle ou telle forme d'organisation politique, de 
gouYernement, et Je le répète, le fait de l'organisation 
sociale a toujours eiisté, car il ne saurait être affaibli 
dans sa généralité, ni par quelques courts et rapides 
moments d'anarchie, ni par l'exemple de quelques 
peuplades, de quelques familles errantes, qui ne se 
rattachent évidemment encore à aucun système 
social. 

L'oi ganisation sociale (bonne ou mauvaise, parfaite 
ou imparfaite, ce n'est pas la question pour le mo- 
ment) serait-elle ainsi un fait général et constant 
dans l'histoire de l'humanité, si la tendance sociale 
n'était pas une des tendances instinctives de l'homme, 
une loi fondamentale de sa nature? Comparez l'insti- 
tution sociale (abstraction faite^ je le répète, de ses for- 
mes) à d'autres institutions, bonnes, mauvaises, plus 
ou moins utiles, comme vous voudrez, mais à des 
institutions qu'on peut appeler arbitraires parce 
qu'elles peuvent être ou ne pas être, parce qu'elles 
ne sont pas une nécessité de notre nature. Quelle 
différence! Encore une fois, Tinstitution sociale, à 
quelques exceptions insignifiantes et contestables 
près, se retrouve partout et en tout temps; les 
autres institutions sont ou ne sont pas, sont dans 
un temps, dans un lieu, ne sont pas dans un autre 
temps, dans un autre lieu.; elles naissent, elles meli- 
rent ; une occasion, un accident les fait surgir, l'in-» 
telligence les rejette ou les développe, l'égoïsme les 
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dissout, la passion les brise; elles s'usent, se détrui- 
sent, et souvent c'est avec insouciance et dédain qu'on 
assiste à leur décadence , parce qu'elles ne sont pas 
le résultat des tendances instinctives et nécessaires de 
l'homme, et que l'homme sait bien qu'il pourra se ré- 
fugier ailleurs, qu'il pourra se réfugier dans son indivi- 
dualité, et à l'abri de son organisation sociale; ce n'est 
pas de ces institutions que dépend son avenir. Mais, 
au contraire, annoncez demain, si cela était possible, 
annoncez demain, même aux esprits les plus chagrins 
et les plus mécontents, que l'organisation sociale va 
complètement disparaître (je ne parle toujours pas 
de telle ou telle forme de gouvernement) : vous ne 
trouverez pas un front sans^ souci, u^ esprit sans in- 
quiétude, une âme sans crainte, car nul ne rêve des 
ruines pour s'en faire un lit de repos, nul n'invoque 
le tremblement de terre comme un abri et comme un 
gage de sûreté. On a bien vu et l'on voit encore des 
\^lages au pied des volcans, parce que les habitants 
ne peuvent perdre l'attachement qu'ils ont pour leur 
sol, et que d'ailleurs ils espèrent toujours échapper 
à la lave brûlante; niais des villes ou des villages 
établis sur le volcan même, on n'en voit pas. 

Que si quelques esprits chagrins ou amis du para- 
doxe ont attaqué l'organisation sociale elle-même, 
en principe, à supposer qu'ils eussent foi dans leurs 
proprei paroles, ce ne serait là qu'une aberration 
passagère de leur part. Bien d'autres ont pu attaquer 
les formes de l'organisation sociale, mais ils n'ont 

T. IV. 12 
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songé à détruire que pour réédifier à T instant même; 
ils ont pu se tromper sur la convenance de détruire 
ou sur la facilité de réédifier, c'est encore là une 
autre question; mais tous ont voulu l'organisation 
sociale, et cela suffit pour constater le fait général. 

On comprend donc très-bien comment, je ne dis 
pas de nos jours seulement, mais dans tous les temps, 
à toutes les époques de transition, de grand dévelop- 
pement intellectuel , l'attention des penseurs s'est 
vivement portée, s'est fortement fixée sur ce grand 
problème, car c'est un problème de l'humanité. Mal- 
heureusement il est si vaste, il est si compliqué, je ne 
dis pas par son essence, car par son essence il est un, 
mais par ses ramifications, par ses éléments, par ses 
formes multiples et variées, que je devrai me borner, 
non sans regret, à indiquer quelques points, à tracer 
quelques têtes de chî^pitres. Il me serait impossible 
de rien détailler, de rien expliquer, de rien résoudre. 
C'est un sujet immense, qui réclamerait beaucoup 
trop de temps. 

Parmi les indications que je désire vous donner 
relativement à la question de l'organisation sociale, 
il en est une qui, bien qu'elle ne soit en apparence 
qu'une affaire de métbode, a cependant une grande 
portée même d'application. Je veux signaler ici les 
deux grands points de vue auxquels se sont placés 
ceux qui ont porté leurs regards sur ce problème; je 
veux parler de l'école historique et de l'école théo- 
rique. 
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Aux yeux de ce qu'on a appelé Técole historique () )f 
les éléments et les tendances de la société sontdef 
données sur lesquelles nous ne pouvons rien; qui, 
dans leur mouvement, dans leurs combinaisons^ se 
modifient souvent par des causes concomitantes, mai^ 
sont propres à chaque peuple. Par elles chaque peuplç 
se développe sous une certaine forme, d'une certaine 
manière ; il accomplit son œuvre, il remplit sa tâche 
comme il peut, et comme les données, les éléments, 
les forces qui lui sont propres, lui permettent de h 
faire. Chaque peuple, d'après ce mouvement spon- 
tané, est à chaque époque ce qu'il peut être. 

Comme vous le voyez, que les écrivains de cette 
école en conviennent ou non, il y a, dans cette ma- 
nière d'envisager la question, les principes d'une 
sorte de nécessité, une espèce de fatalisme historique. 
La main de l'hompae, à leurs yeux, ou ne f^t çien 
ou du moins fait peu de chose, et ce qu'elle fait le 
plus souvent, c'est de contrecarrer, de contrarier, 
d'entraver le développement spontané, naturel, de 
telle ou telle société. Bref, à leurs yeux, le déve- 



(1) C'est une erreur de croire que cette école soit exclusivement 
allemande. Son nom est né en Allemagne, parce que c'est en Alle- 
magne surtout qu'ont été faits de grands travaux dans la partie du 
droit; mais ce double point de vue existe et a été saisi depuis long- 
temps ailleurs, et il est dans bien des pays de grands travaux scien- 
tifiques qui se rapportent" à cette école, quand même ils n'en por- 
tent pas le nom. Ainsi, par exemple, on peut dire qu'un des plus 
grands écrivains de la France, Montesquieu^ a travaillé dans le sens 
de l'école historique, (Note de routeur.) 
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loppement social s'opère coiiiine une sorte de cristal- 
lisation, qu'il faut laisser à elle-même : si l'homme y 
touche, il dérange, il déforme les figures, les cônes, 
les polyèdres, et gâte fout. Tout ce que l'homme peut 
faire, et par l'homme j'entends l'individu, le gou- 
vernement, le législateur, tout ce que l'homme peut 
faire, dans l'esprit de cette école, c'est uniquement 
d'aider, de régulariser le mouvement, de réprimer 
les divergences excessives de Tégoïsme, d'écarter les 
obstacles, de prévenir les accidents et les dérange- 
ments fâcheux. C'est comme l'arbre qu'il faut laisser 
croître où il veut et comme il veut, sauf à élaguer 
quelques branches mortes, sauf à arracher quelques 
herbes parasites, sauf à l'étayer contre l'ouragan. 

L'école historique, en conséquence, s'occupe es- 
sentiellement, dans ses travaux, de recueillir les faits, 
de les expliquer, d'en'trouver la raison, de dire pour- 
quoi telle chose est ainsi plutôt qu'autrement, pour- 
quoi tel développement a eu lieu sous telle forme 
plutôt que sous telle autre; elle se sert du passé pour 
expliquer ce qui est encore plus ancien, et pour don- 
ner en même temps la raison du présent; le présent 
servira à son tour pour donner la raison de l'ave- 
nir : il sera, en quelque sorte, le révélateur de l'a- 
venir. 

L'école théorique est de sa nature plus hardie, plus 
ambitieuse que la première. Elle aussi nous dit : Les 
éléments, les forces sont donnés; ce sont les forces 
et les éléments de la nature humaine, combinés avec 
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les forces de la nature matérielle au sein de laquelle 
rhomme a été placé. Mais, ajoute-t-elle, si au 
moyen de tous ces éléments on peut arriver à des 
systèmes divers, il en est de ce qui est bon comme de 
ce qui est vrai : comme il n'y a qu'une seule vérité, 
il n'y a qu'une seule bonté ; donc, parmi les combi- 
naisons diverses, iPy en a une qui est la meilleure, et 
les autres nécessairement ne la valent pas, les autres 
sont ou mauvaises ou moins bonnes. Pourquoi donc 
ne disposerait-on pas tous ces éléments et toutes 
ces forces pour amener cette combinaison préférable 
aux autres et profiter de ses effets? Ainsi le travail et 
l'art, la religion et la science, le droit et la politique, 
doivent pouvoir être organisés d'après le meilleur sys«^ 
tème, pour obtenir le meilleur résultat. Pourquoi 
subordonner la raison humaine à l'instinct, l'action 
réfléchie à l'action irréfléchie et spontanée ? 

Ici pourtant, et il est équitable de le faire remar- 
quer, ici les théoriciens se divisent, car un embarras 
se présente toujours : en effet, que la société soit bien 
ou mal organisée, les faits, les résultats sociaux ont 
précédé la théorie, et, en conséquence, il ne s'agit 
point (1) de faire table rase, il ne s'agit point seulement 
de construire, d'édifier, mais de se trouver aux prises 
avec les faits existants, avec un ordre social déjà dé- 
veloppé sous une forme quelconque. La théorie se 

(1) Le cas du moins est très-rare. Il faudrait une colonie composée 
de colons qui fissent abnégation, qui perdissent même tout souvenii' 
de leurs habitudes précédentes. [Note de Vauteur). 
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trouve donc toujours obligée de dire comme les 
ambitieux : — Otetoi de là, que je m'y mette; -^ 
il faut qu'elle dise à un ordre de choses qui existe : 

— Fais-moi place, je veux une autre organisation. 

— Ici, je le répèle, les théoriciens se divisent. En 
effet, les uns, à la façon des Ljcurgue, des Platon et 
des autres faiseurs de Républiques dans Tântiquité, 
ont voulu essayer d'imposer leurs théories sociales 
à l'humanité, et, il faut le reconnaître, c'est un 
peu cette méthode qu'usant et abusant de sa force 
immense , la législature en France a suivie dans 
les premières années de la Révolution. Les autres 
ont senti que cette marche ne menait point au but ; 
ils ont senti qu'il fallait tenir compte des faits, non 
comme l'école historique pour les enregistreur, les 
commenter et les expliquer, mais comme d'éléments 
dont on pourrait tirer parti pour la recdnstruction de 
Tordre social. 

Vous voyez donc que ces derniers, d'accord avec 
les Autres sur le principe général, sur l'importance 
de la théorie, ne le sont point sur le choix des moyens. 
Ils veulent bien arriver à la réalisation de leurs idées, 
mais ils veulent y arriver par le progrès des lumières, 
par l'instruction, par des exemples; ils veulent y 
arriver en créant des modèles en petit de ce qu'ils 
espèrent pouvoir être appliqué en grand ; bref, ils 
veulent y arriver par un travail persévérant de réno- 
vation sociale. Je viens de prononcer, je crois, le 
mot sacramentel. 
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Vous le voyez, il était équitable de faire cette 
distinction, car ces deux marches diffèrent entre 
elles du tout au tout ; elles diffèrei\t comme le conseil 
diffère de la violence, comme le b mlevefsement dif- 
fère du changement. 

Entre ces deux écoles, il est bien ul: ^ troisième classe 
d'hommes qui s^avisent de croire que Jes partisans 
de Técole historique ont émis des doctrines où il y 
a quelque chose de vrai; que les théoriciens, à leur 
tour, par leur foi dans l'intelligence humaine, n'ont 
pas complètement tort ; il y a des hommes qui, avec 
lés premiers, reconnaissent que les faits ont leur puis- 
sance, mais qui croient aussi, avec les seconds, que 
la raisoii humaine n'est pas impuissante; qui sont 
convaincus qu'il est, dans l'ordre des événements 
sociaux, des choses qu'il faut laisser aller d'elles- 
mêmes, comme il en est d'autres qu'il vaudrait 
mieux régler, organiser, voire même, quelquefois, 
imposer ; bref, il y a des hommes qui croient qu'entre 
ces deux écoles il n'y a pas un <3hoix exclusif à faire, 
et que, quui que l'on fasse, on finira toujours par 
suivre une diagonale entre la nécessité et la liberté, 
entre l'individualité et l'association, entre les ten- 
dances spontanées et les lois imposées. Je ne sais 
trop. quel nom donner à cette troisième classe: vous 
l'appellerez comme vous voudrez. Les historiques 
appellent dédaigneusement ceux qui en font partie, 
des praticiens; les théoriciens leur donnent des 
titre» encore moins flatteurs : et ces hommes s'i- 
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maginent^ malgré cela, qu'ils eut toujout^s éii jus- 
qu'ici en possession du monde réel^ et ne paraissent 
pas convaincus qu'on soit encore à la veille de le 
leur arracher. 

Quoi qu'il en soit, voilà ce que je voulais vous 
signaler, voilà la troisième manière d'envisager le 
problème de l'organisation sociale. Je vais mainte- 
nant dire quelques mots du problème lui-même. 

Simplifions d'abord. Une société civile s'établit ici, 
une autre à côté^ une troisième à côté de la seconde, 
et ainsi de suite ; elles forment des groupes , de 
grandes sphères politiques dont les parties sont plus 
ou moins en contact les unes avec les autres. On peut 
donc dire que la question de l'organisation sociale 
comprend les rapports qui existent entre un corps 
social et un autre corps social, et je ferai voir, en 
temps et lieu, que là aussi il peut y avoir liberté et 
droit positif; mais nous ne parlons pas maintenant 
des rapports internationaux. Je simplifie, et je consi- 
dère un corps social, abstraction faite de ce qui l'en- 
toure. Reste alors l'organisation interne proprement 
dite, celle qui affecte les individus, les familles, les 
membres du même corps social, et, comme le disent 
les deux écoles, il y a là un certain nombre d'élé- 
ments, il y a là une somme donnée de forces intel- 
lectuelles et matérielles qui doivent se mettre à 
l'œuvre pour produire un résultat. 

Le foyer de ces forces est toujours dans l'individu, 
dans la famille ; et ce que chacun veut, le but im- 
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médiat que chacun cherche à atteindre , se rapporte 
également à l'individu et à la famille, en ce sens que 
chacun veut arriver à être le mieux possible et à 
jouir le mieux possible des conditions de sa nature. 
Bref, par Tensemble de ses forces intellectuelles et 
matérielles, chacun cherche le bien, et chacun a le 
droit et le devoir de se développer conformément à 
sa nature, librement, de la manière la plus complote, 
proportionnellement à ses forces et sans paralyser Tac- 
lion des autres. Je crois que c'est là ce qu'on entend 
par ces grands mots : Liberté, ÉgaUté. — Si ces condi- 
tions, ou l'une ou l'autre de ces conditions manquent, 
il y a empiétement des uns mv les autres ; si le fort 
opprime le faible, si l'homme devient un instrument 
dans la main de l'homme, si l'être moral, respon- 
sable, devient matière exploitée par un autre, alors 
la condition capitale manquant, il y a désordre moral 
et social tout à la fois. L'ordre moral est blessé et 
l'ordre social n'est pas établi. Ainsi nous sommes 
tous d'accord que l'esclavage , le servage , les 
castes fermées, les privilèges odieux, ont pu être 
des faits contraires au droit, quoi qu'en dise l'école 
historique. Toutes ces institutions ont pu être des 
nécessités historiques, c'est-à-dire un tribut payé par 
l'humanité à sa faiblesse, à ses imperfections, mais 
elles ne sont point dans l'ordre légitime des sociétés 
civiles. 

Dans la société que nous avons prise pour type, il 
n'y a ni esclavage, ni servage, ni castes fermées, ni 
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privilèges. Tous ces éléments de désordre moral et 
social' sont écartés; il y a, dans le sens honnête et 
rationnel que nous avons expliqué, Liberté et 
Egalité. — Mais par quoi sont-elles garanties? N'y 
a-t-il pas danger que les passions humaines et Tiné- 
galilé des forces ne ramènent ces causes de désordre 7 
On cherche donc une garantie, et pour l'obtenir 
tous les individus se réunissent, s'appuient et, eti 
tant qu'associés, arrivent à une organisation défen- 
sive, à une organisation protectrice de tous et de 
chacun. C'est là l'ordre [lOiitique; c'est là ce qu'on 
appelle les pouvoirs, le gouvernement. Que l'ordre 
politique soit plus ou moins lié aux rapports indivi- 
duels, que les moyens de protection entrent plus ou 
moins avant dans les rapports individuels ou de fa- 
mille, ce sont là des nuances de gouvernement; 
mais le caractère distinctif de l'ordre politique, c'est 
d'être protecteur de tous et de chacun. Vous pouvez 
donc imaginer des hommes se réunissant dans un 
but social, s^ associant, mettant eu commun une 
certaine quantité de forces, se soumettant à certains 
sacrifices, pour que de cette association il ne résulte 
autre chose qu'une défense, qu'une protection com- 
mune, qui permette à chacun de se développer libre- 
ment, proportionnellement à ses moyens et à ses 
forces. En d'autres termes, ce sera comme si des 
propriétaires, des producteurs, craignant le vol et la 
dévastation, se réunissaient pour organiser une garde; 
ils mettraient tant en commun , fixeraient telles 
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règles, dontieraient à leurs hommes tels pouvoirs : 
ce serait un pouvoir politique en miniature. Ils 
établiraient un gouvernement très-imparfait, parce 
que, vivant dans une société, ils n'auraient pas tous 
les pouvoirs; mais ce qu'ils mettraient en commun, 
et c'est là-dessus que je deulànde votre attention, 
ce seraient uniquement des forces, des moyens pour 
Atteindre le seul but de la défense commune. Pour 
tout le reste chacun pourrait continuer à travailler 
chez lui comme il Tentendrait, chacun pourrait 
continuer à cultiver son champ à sa fantaisie, sans 
qu'il y eût entre lui et ses co-associés dautres 
rapports que celui-là. 

On peut donc concevoir une organisation sociale 
qui n'ait pour but que l'ordre politique , laissant 
tout le reste suivre son cours naturel, et il y aurait 
pourtant association directe et générale, dans ce sens 
qu'elle embrasserait tous les iiidividus de la société. 
Il y aurait association directe , car ( en supposant 
le gouvernement équitablement' établi ), si l'admi- 
nistration coûtait beaucoup, les dépenses seraient 
proportionnées aux moyens de chacun ; si elle épar- 
gnait, elle épargnerait pour chacun ; si elle produi- 
sait directement ou indirectement, elle produirait 
proportionnellement pour chacun; si elle courait 
des dangers, elle les courrait pour tous. 11 y aurait 
donc participation, solidarité, association réelle, 
seulement le but serait restreint à la défense com- 
mune : tout le reste, et, en particulier, ce qui con- 
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cerne la production , serait laissé à Taction indivi- 
duelle ou aux associations partielles; ou bien, et 
voici ce que je voulais vous signaler, ou bien il 
faudrait que cela fût réglé aussi par une association 
directe et générale, et ici se présente une autre 
subdivision d'opinions. Suivant les uns, cette associa- 
tion directe et générale qui n'embrasserait plus l'or- 
dre politique seulement, doit être imposée ; suivant 
les autres, elle ne doit pas l'être^ mais elle doit être 
spontanée, dans ce sens qu'elle doit arriver par la 
force de la diffusion des lumières et des exemples. 

Je crois avoir indiqué les diverses faces de la ques- 
tion. Il y a des éléments et des forces sociales. Les 
hommes réunis en société peuvent mettre en com- 
mun ces éléments et ces forces dans un but unique, 
celui d'arriver à une organisation protectrice et défen- 
sive, à un ordre politique; c'est une association di- 
recte et générale, mais qui a un but particulier : le 
reste est dans le domaine de chacun, et peut se mani- 
fester soit par l'action individuelle, soit par des asso- 
ciations partielles. On peut croire aussi qu'il est plus 
utile d'arriver à l'association directe et générale même 
sous tous les autres rapports, et les uns veulent l'im- 
poser, les autres seulement la conseiller. 

Quel est maintenant le plus puissant argument de 
ceux qui pensent qu'il faut arriver à l'association di- 
recte, c'est-à-dire à l'organisation sociale des élé- 
ments autres que Tolément politique et protecteur? 
C'est que, disent ils, l'association est bien plus puis- 
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santé que raction individuelle, et doit, par consé- 
quent, lui être préférée. Je crois qu'à ce point de vue 
le raisonnement n'est pas fautif. En effet, nous qui 
considérons essentiellement le travail ci la produc- 
tion, nous savons, et nouslavons déjà dit, que Tasso- 
ciation permet de produire davantage et avec moins de 
dépense, et qu'en partageant les dangers entre tous, elle 
les rend minimes et supportables pour chacun. Ainsi, 
il y a de grandes assurances contre les incendies; eh 
bien! un incendie arrive- t-il, voilà un homme dont 
les ressources seraient complètement anéanties, voilà 
même un quartier ou un village qui serait entière- 
ment ruiné : mais il n'en est pas ainsi, parce que l'as- 
sociation est établie, parce que, surtout dans des pays 
comme j'en connais, où l'association est générale et 
forte, la perle se répartit sur un grand nombre de 
propriétaires, en sorte que chacun n'a souvent à con- 
tribuer dans le désastre que pour une très-faible part. 
Il est donc irrécusable, et tout le monde, au reste, 
lésait, que l'organisation , la mise en commun des 
forces, l'association directe, dépense moins, produit 
davantage, et, en partageant les dangers et les pertes 
entre un grand nombre de personnes, les rend bien plus 
faciles à supporter. Nous l'avons indiqué nous-mêmes 
en parlant de la petite culture; nous avons fait voir 
qu a la rigueur on pourrait y appliquer l'association, 
pour arriver à une culture en commun qui imiterait, 
dans ce qu'elle a d'avantageux, la grande culture, et 
nous avons donné des exemples de cette organisation 
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appliquée à quelques productions agricoles dans des 
pays à nous connus. De même quand nous recom* 
mandons très-vivement l'institution des caisses d'é-p 
pargne, quelle est la véritable raison? Est-ce unique- 
ment pour qu'on mette de cô^é quelques centaines de 
francs? Non, il y en a une autre. Nous avons vu que 
les rapports entre l'ouvrier, le capitaliste et l'entre- 
preneur, sont dans l'origine une société industrielle. 
Le capitaliste fournit le travail accumulé qui s'appelle 
capital, l'entrepreneur fournil le travail intellectuel et 
de surveillance, l'ouvrier le travail manuel. Leur coo- 
pération donne un certain produit ; il est évident que, 
dans une mesure déterminée, ce produit appartient 
aux trois producteurs, et doit fournir une rétribution 
à tous les trois. Voilà les choses dans leur état natu- 
rel. Mais très-souvent ce qui est produit aujourd'hui 
ne se réalise pas aujourd'hui même, mais seulement 
au bout de quelque temps. Si l'ouvrier ne peut pas at- 
tendre, qu'en résulte-t-ilî Qu'il est obligé de faire un 
second contrat, et nous avons expliqué comment le 
salaire résulte d'une opération entée sur la première, 
ce qui prouve combien se sont trompés ceux qui ont 
compté dans le capital les sommes destinées à payer 
le salaire. Jj' ouvrier dit à Tenlrepreneur : « Je ne peux 
ni ne veux attencjre ; je ne veux pas me faire associé 
en participation. Donnez- moi telle somme fixe et je 
vous cède mes droits sur le produit. Vendez-le plus 
ou moins cher, gagnez-y beaucoup ou perdez-y, cela 
ne me regarde pas. » — Voilà le fond de l'opération. 
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Maintenant cette opération est bonne pour )es uns 
ou pour les autres; c'est un contrat aléatoire pa^sé 
entre les deux parties. 

Or, s'il est utile à l'ouvrier de ne pas faire ce con- 
trat, comment y parviendra-t-il? En ayant de quoi 
livre pendant un an sans salaire. Il sera maître alors 
de revenir à la participation directe, puisque la plu- 
part des produits se réalisent au bout de Tannée. Il 
pourra dire alors : m Convenons d'un quantum en partie 
aliquote; puis, quand le produit sera vendu, je pré- 
lèverai ce qui me reviendra surle prix, quel qu'ilspit. » 

Ainsi, en principe, nous sommes d'avis que l'asso- 
ciation est plus puissante que l'action purement indi- 
viduelle. Si l'on me dit, par conséquent, qu'il faut 
encourager l'organisation industrielle, j'en suis d ac- 
cord; qu'il faut faire des tentatives d'organisation in- 
dustrielle, je le crois encore, quoique celles faites 
jusqu'à ce jour ne m'aient pas singulièrement édifié. 
Je ne suis point émerveillé, par exemple, de l'or- 
ganisation du Paraguay par les Jésuites. Sans doute il 
valait mieux faire des habitants des espèces de sous- 
moines, que de les égorger ou de les faire dévorer 
par les chiens, comme le faisaient les Espagnols; il 
valait mieux encore les gouverner comme les ont gou- 
vernés les Jésuites, que de commettre toutes les atro- 
cités qu'on a commises dans les autres parties de l'A- 
mérique. Sous ce rapport , je rends justice à cette 
administration ; mais ce n'est pas là développer la 
nature humaine. Aussi^ qu'est-il arrivé? Qu'ont laissé 
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les Jésuites au Paraguay? Une population qui, depuis 
un grand nombre d'années, obéit au despotisme d'un 
homme obscur, tandis que dans les autres parties de 
TAmérique méridionale il y a des factions, l'anarchie 
d'un peuple qui passe de Tesclavage à la liberté; mais 
au moins il y a une aurore de liberté. 

Il y a d autres espèces d'organisations industrielles. 
Vous avez entendu parler des frères Moraves. Aille 
vivre avec eux qui voudra; mais on ne peut regarder 
leur organisation comme un état social qui donne tout 
ce que l'état social peut donner, comme un état où 
se développe puissamment l'énergie de la nature hu- 
maine. 

Vous parlerai-je des essais de M. Owcn? Ils sont 
tombés, même dans l'opinion de ceux qui leur étaient 
le plus favorables. 

On me dira : Le vice n'est pas dans le principe, 
mais dans la forme de l'organisation. C'est qu'au Pa- 
raguay les Jésuites ont voulu faire, non des hommes, 
mais des instruments ; c'est que les Moraves ont mis 
la superstition dans la communauté, ou du moins ont 
converti les formés religieuses en formes ennuyeuses. 
Je ne nie point ces observations, je les regarde comme 
parfaitement vraies; mais toujours est-il que ces es- 
sais n'ont nullement été heureux. Qu'on en fasse d'au- 
tres, qu'on montre de meilleurs résultats, et alors on 
pourra joindre aux idées spéculatives l'autorité de 
l'expérience, on pourra joindre l'autorité des faits à 
la théorie ; jusqu'ici cela n'a pas été fait. 
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Mais, encore une fois, tant qu'on me parlera de la 
puissance de l'organisation, tant qu'on me dira qu'elle 
est supérieure à Taclion purement individuelle, sur- 
tout dans ses applications au travail, on n'aura pas 
de contestation avec moi. Un dissentiment profond 
commencerait le jour où de Tassocialion directe et 
générale on voudrait faire non une loi spontanément 
adoptée par Fliumanité, si elle le trouvait convenable, 
mais une loi impérative. 11 en serait de même, j'en 
conviens, le jour où Ton voudrait me faire croire que 
l'association spontanée, directe, intégrale , embras- 
sant tous les ordres de faits, Tart, la religion, le 
travail, la production, etc., deviendra générale. J'a- 
voue que je ne puis le penser. Je reconnais que c'est 
là une question de foi, de croyance; la mienne 
n'est pas assez robuste. C'est une question de vie 
sociale future, et à cet égard il est bien permis de 
rester dans le doute. Nos descendants, témoins des 
faits, en jugeront. Pour le moment, j'ai certainement 
beaucoup de foi dans la puissance, dans les avan- 
tages de l'organisation, mais j^at aussi une grande 
confiance dans l'individualité, dans sa liberté, dans 
ses variétés. Je crois à l'unité, mais je crois en même 
temps à l'efficacité du libre développement, plus en- 
core qu'à la puissance de la symétrie. J'avoue qu^au- 
tant je désire pour ma part que les forces individuelles 
s'organisent, lorsqu'elles sont par elles-mêmes im- 
puissantes, autant j'ai peine à me faire une idée d^une 
société qui pour toutes choses aurait ses cases faites 

T. IV. 13 
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(l'avance el symétriquement disposées; et que, pour 
l'avenir même de la nature humaine (s'il dépen- 
dait de quelqu'un), j'aimerais mieux plus de liberté 
dans laction, dans le mouvement, qu'une règle éta- 
blie, une ornière tracée pour tout. Je préfère la libre 
campagne aux allées taillées d'un jardin, un ruisseau 
qui serpente à son gré au jet régulier d'une fon- 
taine. 

L'homme a l'amour de l'organisation sociale ; il 
en comprend Futilité; il sait que, pour bien des 
choses, elle est plus puissante que l'action indivi- 
duelle ; mais il a aussi une conscience, une responsa- 
biUté à lui, le besoin d'agir librement, spontanément, 
d'une manière qui lui soit propre. Je ne crois pas qu'il 
faille désirer que ce dernier élément soit supprimé, 
pour laisser carrière aux autres. Qu'on m'apprenne les 
moyens de concilier l'association directe, complète, 
avec cette liberté individuelle qui honore l'homme, 
qui est un des signes distinctifs de sa nature, et alors 
beaucoup d'objections pourront disparaître. Mais, jus- 
qu'à ce moment, il reste considérablement à faire, 
non-seulement pour l'exécution, mais même pour la 
doctrine; il reste beaucoup de choses à étudier, 
beaucoup de choses à approfondir. En pareille ma- 
tière, il ne faut rien précipiter; il faut aller lentement, 
et, lorsque c'est nécessaire, savoir attendre. 

FIN DR l'exposé DES CAUSES QUI INFLUENT SUR LA PRODUCTION, 
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L'Ëtal a divers besoins, et, entre autres, celui qu'une 
certaine quantité de richesses soit à sa disposition 
pour être employée à la défense extérieure, au main- 
tien de l'ordre et de la paix publique dans Tinté- 
rieur et à tout ce qui est nécessaire au dévelop- 
pement de la société, en tant que ce développement 
se rattache à l'action et à l'influence gouvernement 
taie. 
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Or, il est ôtident qu'on peut imaginer des moyens 
Irès-divers de procurer à l'État une certaine masse 
de richesses. En effet, on pourrait imaginer l'État 
possesseur en biens-fonds, en capitaux ou autrement, 
d'une valeur suffisante pour lui fournir un revenu 
annuel proportionné à ses besoins, on pourrait le con- 
cevoir placé dan^ des conditions analogues à celles 
où se trouve un riche particulier qui a des biens- 
fonds ou des capitaux, et qui en retire un revenu. 

C'est à peu près ainsi que les choses se passaient 
dans quelques États féodaux du moyen âge. La plus 
grande partie des revenus du chef de l'État consis- 
taient en revenus personnels. 

On pourrait imaginer une seconde source de reve- 
nus pour rÉtat. En effet, comment un particulier 
qui n'a ni fonds de terre, ni capitaux placés, obtient- 
il un revenu ? Par l'industrie, en appliquant ses facul- 
tés et ses capitaux à une production quelconque. Eh 
bien ! on pourrait se représenter un État ayant seul le 
droit d'exercer certaines industries, ayant seul le droit 
d'exploiter certaines branchés de la production, et se 
procurant ainsi des revenus suffisants. 

Il existe chez nous quelque chose de semblable : 
notre gouvernement est seul fabricant de tabac et 
de poudre de guerre. Or, supposez qu'il fût seul 
propriétaire de tous les vignobles de France, suppo- 
sez qu'il pût seul faire du sucre de canne ou de bet- 
terave, et qu'il eût deux ou trois autres monopoles 
de cette nature; vous comprenez tiu'il retirerait de. 
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ces monopoles de quoi siiffiie à ses besoins, et que 
tous les impôts pourraient être supprimés. 

Les choses cependant ne se passent pas ainsi. L'État 
pos^ède^ il est vrai, quelques fonds de terre; il a une 
certaine étendue de forêts, un certain nombre de 
bâtiments; mais s'il n'avait d'autre revenu que ce 
qu'il retire de ces propriétés, il est clair qu'il n'aurait 
pas de quoi suffire aux besoins publics pendant quinze 
jours. L^Ëtat a aussi quelques monopoles, qui font 
entrer dans les caisses du trésor des sommes con- 
sidérables. Cependant ces sommes sont loin d'être 
suffisantes. 

Qu'arriverait-il dans un pays où l'on appliquerait le 
premier des systèmes que nous avons indiqués? D'a- 
bord si l'État était considérable» appelé par sa position 
géographique et politique à un grand déploiement 
de forces et, par suite, à de grandes dépenses, on 
conçoit la masse énorme de propriétés qu'il lui fau- 
drait posséder pour suffire à ces dépenses, et qui 
devraient ainsi sortir du commerce, parce qu'une 
condition presque nécessaire du système serait Tina- 
liénabililé du patrimoine public. 

Mais, en outre, il y aurait deux autres consé- 
quences, immenses par leurs résultats : l'une, que 
les revenus publics seraient établis une fois pour 
toutes, et que le gouvernemeut ne serait pas obligé de 
demander chaque année la somme dont il aurait be- 
soin, ce qui changerait complètement le système po- 
litique du pays (jl ne faut pas se faire illusion : le 
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jour où il n'y aurait plus le vote annuel de Timpôt, 
ce jour- là le système politique serait complètement 
changé); l'autre qu'on ne pourrait pas proportionner 
le revenu aux nécessités variables et aux exigences 
mobiles de la chose publique. L'État peut avoir be- 
soin cette année d'un milliard ; peut-être n'aura-t-il 
besoin Tannée prochaine que de 800 millions ; peut- 
être Tannée d'ensuite lui faudra-t-il un milliard et 
demi, si ui)e grande lutte européenne vient à s'en- 
gager, si quelque malheur extraordinaire vient à frap- 
per le pays. Il est dans la nature de TËtat d'avoir 
des besoins plus variables, plus mobiles qu'un simple 
individu; il ne lui est pas donné de pouvoir ajour- 
ner ses dépenses comme un particulier peut le faire 
pour une partie des siennes, si les circonstances 
Texigent : il lui est donc indispensable d'avoir un re- 
venu mobile qui puisse s'adapter à la diversité de 
ses besoins ; et s'il n'avait qu'un revenu fondé sur 
un capital déterminé, un revenu foncier, par exemple, 
il y aurait ce double inconvénient que quelquefois 
ce dernier pourrait excéder de beaucoup les besoins, 
et quelquefois être insuffisant. 

Les monopoles, les productions exclusives attri- 
buées au gouvernement, présentent une question 
plus complexe, plus délicate, que nous ne devons 
pas traiter incidemment dans cette introduction et 
que nous examinerons à fond dans quelques jours : 
pour le moment, il suffit de vous faire remarquer 
que, sans doute, on peut maintenir quelques mo- 
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nopoles, qu'on peut même en étendre quelques-uns, 
mais que l'idée d'en établir de nouveaux, d'attri- 
buer, par exemple, à l'État la production exclusive 
des boissons, des sucres ou de telle autre denrée de 
cette nature, ne saurait être abordée sérieusement. 
On ne pourrait pas venir ainsi interrompre le cours 
de la production, paralyser d'immenses industries 
privées, exproprier d'énormes capitaux particuliers, 
pour substituer un monopole aux autres formes de 
la production. 

11 a donc fallu avoir recours à un troisième moyen, 
qui, de sa nature, pouvait se mieux proportionner 
aux besoins de l'État. Ce moyen c'est l'impôt, c'est 
la demande annuelle que fait l'État d'une certaine 
portion de leur revenu à tous ceux qui sont censés 
en avoir un. 

L'impôt, nous le verrons plus tard, est demandé 
essentiellement au revenu social, et il tire son ori- 
gine du droit qu'a l'État de réclamer sa quote-part 
dans la distribution du produit net général, dans la 
distribution du revenu social. 

L'État prend part à cette distribution par des 
moyens divers. Les impôts ne sont pas tous de même 
nature. Vous le savez, il y a des impôts directs et il y 
a des impôts indirects ; mais tous, sans exception, 
reposent sur un fait producteur; tous, en dernière 
analyse, représentent la quote-part de l'État dans 
une production. C'est là ce qu'on appelle rassiellc 
de l'impôt. 
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Ainsi la contribution directe est assise sur le 
fait du revenu agricole, sur le fait de la produc- 
tion des mines, sur le fait de Texercice d'une in- 
dustrie au moyen de la patente. Quelquefois elle 
arrive à son but d'une manière détournée. Ainsi 
elle vous dit : « Donnez-moi tant pour cent sur 
votre loyer. » Or , ce n'est pas produire que de 
louer une maison, c'est au contraire faire une dé- 
pense, de sorte que lorsque le gouvernement me 
demande un tant pour cent sur mon loyer, en réa- 
lité il ajoute une dépense à celle que je fais déjà : 
je ne produis rien en louant un appartement. Mais 
c'est, je le répète, arriver au même but par une 
voie détournée. L'État dit : « Si vous louez une 
maison de telle valeur, c'est que vous avez tel re- 
venu ; vous ne vous permettriez pas ce loyer, si vos 
ressources n'étaient pas en proportion. J'ignore com- 
ment vous vous procurez ces ressources, je ne puis 
pas arriver directement à frapper les moyens de pro- 
duction que vous employez; j'y arrive indirectement. 
Vous êtes peut 'être un rentier, n'ayant d'autre ri- 
chesse que votre portefeuille et prêtant à des parti- 
culiers ou à FÉlat. Je ne puis pas entrer dans l'examen 
de ces moyens de production, cela exigerait des in- 
vestigations vexatoires. Je m'abstiens donc de vous 
demander compte des moyens par lesquels vous 
vous procurez un revenu, et j'arrive au même but 
en faisant ce raisonnement : — Vous louez un ap- 
partement de 3,000 francs : cela me fait conjecturer 
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que vous avez tel revenu ; donnez-moi donc tant 
pour cent de ce loyer. » 

C'est donc essentiellement par Tiiopôt que l'État 
parvient à obtenir ce qui lui est nécessaii*e. Or, comme 
k mesure que la civilisation s'est étendue et que les 
rapports entre les États se sont multipliés^ les besoins 
publics ont augmenté, les gouvernements, qui ont 
été fort longtemps dans une grande ignorance des 
saines théories économiques, ont souvent employé 
des moyens révoltants pour obtenir les revenus qu'il 
leur fallait. Ils ont souvent abusé de la force, de la 
puissance pour remplir les coffres du trésor. De là 
des faits divers qui ont donné lieu à des discus- 
sions excessivement animées, qui ont soulevé, même 
parmi les économistes, les opinions les plus contra- 
dictoires en matière d'impôts. Je ne fais pas ici 
allusion à l'histoire ancienne de la science; non : 
aujourd'hui encore, et dans les livres qui sont les 
plus réputés, dans des ouvrages qui sont entre les 
mains de tout le monde, on rencontre à cet égard 
les idées les plus opposées, et, permettez-moi de 
le dire, les plus étranges. Car il en est de ces ques- 
tions comme de bien d'autres : aux notions purement 
scientifiques sont venues se joindce les préventions, 
les préjugés ou les infatuations de l'histoire et de la 
politique, et dès lors la véritable doctrine, la véri- 
table théorie scientifique, a fait naufrage au milieu 
du débat. 

D'un côté, vous entendez des hommes distingués 
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dire que l'impôt est la chose la plus utile au progrès 
de la société et à la richesse publique ; que l'État est 
le plus habile comme le plus puissant des produc- 
teurs ; qu'il a beau consommer, qu'il a beau se li- 
vrer à des dépenses^ même de luxe, il ne dépense 
en réalité jamais rien, parce qu'il rend d'une main 
ce qu'il prend de Tautre, de sorte que rien n'est ja- 
mais perdu pour le pays. Il n'y a pas de perte, 
dil*on, même quand l'État dépense à tort; et quand 
il le fait avec raison, quand il consomme utilement, 
oh ! alors, non-seulement l'impôt n'est pas préjudi- 
ciable, mai& c'est la chose la plus utile» la plus pro- 
fitable à la richesse nationale. Et là-dessus on chante 
des hymnes à l'impôt, comme on pourrait le faire 
pour la gloire. 

D'un autre côté, des économistes qui ont rendu des 
services importants à la science, des hommes dont, 
permettez-moi de le dire, je regrette de rencontrer 
le nom au milieu de pareilles erreurs, n'ont pas hé- 
sité à nous -présenter les choses sous un aspect tout à 
fait opposé. Pour eux le gouvernement, quelque gou- 
vernement que ce soit , n'est au fond qu'un mal, 
nécessaire à la vérité, mais auquel cependant il ne 
faut se résigner que comme on se résigne , en quel- 
que sorte, à une opération chirurgicale; et, en 
conséquence, pour eux les impôts ne sont en réalité 
que des spoliations, des atteintes (je n'invente pas la 
phrase) à la propriété particulière), atteintes néces* 
saires encore une fois, et auxquelles il faut se résigner, 
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mais enfin atteintes à la propriété privée, sorte de 
spoliation. 

D'oii il résulte, dans le système et d'après le lan- 
gage de ces économistes, que lorsqu'on paie un 
impôt au gouvernement, ce n'est qu'à la seule et 
unique condition qu'il assure, qu'il garantisse la 
sûreté, la sécurité, exactement comme dans cer- 
tains pays, les voyageurs paient les escortes qui les 
garantissent contre le danger d'être pillés. Il est 
évident que les voyageurs qui prennent ces dernières 
n'ont pas d'autre but que d'être à Tabri des vo- 
leurs ; il est évident qu'ils n'exigent pas autre chose 
des trois ou quatre dragons qui les accompagnent. 
Ils ne leur demandent jias de leur procurer une 
vie plus agréable, ils ne leur demandent pas de 
contribuer à leur instruction, à leur développement 
moral ; ils ne leur demandent que de les protéger 
pendant qu'ils traversent un pas dangereux ; d'oii il 
résulte que si on leur demande 25 francs au lieu de 
20 francs, qui sont le juste prix, ils ont droit de dire 
qu'on leur vole 5 francs. 

De même, dans le système des économistes dont 
nous parlons, l'Ëtat n'a pas d'autre mission que de 
nous vendre notre sûreté, notre sécurité, et il faut lui 
payer tout juste ce qui est strictement nécessaire pour 
atteindre ce but. Toute perception ultérieure est une 
spoliation, et une spoliation, disent-ils, d'autant plus 
condamnable , que rien de ce que le gouvernement 
emploie ne se retrouve. Pour les autres économistes, 
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il n'y a pas une obole de perdue : pour ceux-ci tout 
ce qui est consommé Test en pure perte; le gou* 
Yemement est un grand seigneur qui vit de ses 
rentes et ne fait rien, ne produit rien ; toutes ses 
dépenses sont des dépenses de revenu ; à les enten- 
dre, il ne dépense jamais sous forme de capital ; 
en d'autres termes, il ne dépense jamais pour pro- 
duire. 

Tels sont les deux systèmes ; et, je le répète, toutes 
les phrases dont je me suis servi, tous les trouverez 
textuellement dans les écrits des économistes. 11 n'y a 
pas jusqu'à cet homme si judicieux, Adam Smith, 
qui ne se soit trompé à cet égard dans certains pas- 
sages de son immortel ouvrage. 

Or, au point où nous en sommes de nos études en 
économie politique, il est à peine nécessaire de re- 
lever cette double erreur. Ce sont là deux systèmes 
complètement erronés, et qui supposent, disons- 
le, l'oubli le plus déplorable des principes de la 
science. 

Prétendre, en effet, que tout ce que TÊtat perçoit 
n'est pas perdu, parce que c6 qu'il prend d'une main 
dans la bourse des contribuables il le place de l'autre 
dans celle de ses employés, de ses fournisseurs, de 
ses entrepreneurs, etc., c'est véritablement ignorer 
les premiers éléments de la science des richesses. Si 
l'Ëtat a perçu, je suppose, 2 millions pour les con- 
sacrer à une fête publique, qu'est-il arrivé de ces 2 
millions? Ils peuvent avoir produit une certaine 
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somme de plaisirs, de jouissances, pour ceux qui ont 
assisté à la fête ; mais supposez que toute la somme 
ait été dépensée en feux d*artifîce, est-elle perdue pu 
ne Test-elle pas? A part le plaisir qu'ont pris les 
spectateurs des feux d'artifice, les deux millions sont 
aussi bien perdus que s'Us eussent élé jetés au fond 
de l'Océan. Le gouvernement lésa donnés aux arli- 
ficiers^ mais ceux-ci lui ont donné en échange» du 
temps^ du travail^ des matières premières qui, s'ils 
a avaient pas été employés de cette manière^ Tau- 
raient été d'une autre. 

La question est donc la même pour le gouverne- 
ment que pour le particulier : ce qu'il a dépensé est-il 
perdu, ou ne l'est-il pas? S'il l'a appliqué à des choses 
utiles, ce n'est pas perdu ; c'est une perte, s'il Ta 
consacré à des folies. 

Ainsi ri peut y avoir des gouvernements dilapida- 
teurs (et il n'y en a eu que trop ), comme il y a des 
particuliers prodigues, et vouloir justifier leurs dila- 
pidations, c'est déraisonner exactement comme lors- 
qu'on a voulu justifier le luxe, c'est précisément 
avoir recours au sophisme par lequel ,on a voulu en 
faire un moyen de s'enrichir. Lé luxe n'est qu'une 
consommation ordinaire, tant qu'il ce dépasse pas 
certaines limites ; au delà, il devient une cause d'ap* 
pauvrissement. De même les dépenses publiques, si 
elles ne sont pas faites dans un but d'utUilé réelle, 
sont une déperdition de ricliesses. Elles empêchent 
l'accumulation des capitauxji ou conduisent même à 
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dissiper les capitaux accumulés; et l'on comprend que 
des écrivains témoins de la prodigalité des princes, 
du faste insultant des fayoris et des maîtresses, aient 
conçu une sorte dte haine contre l'impôt public, 
en le voyant employé à des dépenses non-seulement 
inutiles, mais coupables. 

Il n'y a donc utilité dans l'impôt qu'autant qu'il y 
a utilité dans l'emploi qu'on en fait. Mais cela une 
fois établi, faut-il se jeter dans l'autre écart avec un 
grand nombre d'économistes? Faut-il se faire de 
rimpôt cette singulière idée qu'il n'est en réalité 
qu'uno atteinte à la propriété, en accordant seule- 
mont que c'est une atteinte nécessaire? Faul-il dire 
nvoc eux que toute consommation publique est une 
consommation improductive? 

C'est là une erreur tout aussi grave, et^ je le dis 
hardiment, tout aussi funeste au fond que la première* 
Pourquoi dites- vous que les dépenses publiques sont 
improductives? — C'est, répond un écrivain célèbre, 
ol Jo cite ses paroles pour montrer comment le pré- 
juge ot la prévention peuvent obscurcir même l'esprit 
doM lion) mes les plus éclairés, c'est que le boisseau 
do hl6| hian que venant un peu sous la protection de 
Taulorlté publique, ne mûrit pas cependant en vertu 
do cotlo protection. — En ce cas, il n'y a pas de 
|inMluo(ourtt dans ce monde, ou du moins il n'y en 
a qu'un «oui, qui est l'auteur de la nature; car je ne 
HAolio \u\H (|ue le blé mûrisse parce que des bœufs ont 
irNO^« nu ttltlon, je ne sache pas qu'il mûrisse parce 
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que le soc de la charrue a mis en mouvement des 
molécules de terre. 

Je demanderai aux auteui*s auxquels nous faisons 
allusion, ce qu'ils pensent de Thypothèse suivante. 
Des associés se réunissent pour fabriquer de la poudre 
de guerre; ils établissent 10/ 15, 20, 50 fabriques 
rapprochées les unes des autres : songeant en même 
temps qu'entre autres accidents à redouter, sont ceux 
que peut causer la foudre, la première condition leur 
parait être de mettre des paratonnerres. Mais^ au lieu 
d'aller en chercher au loin, ils les font fabriquer 
eux-mêmes; ils ont des ouvriers pour les faire, d'au- 
tres pour les placer ; ils ont en outre des surveillants 
qui gardent les ^entours et empêchent que des en- 
fants ou des imprudents ne s'approchent avec du feu. 
Maintenant l'argent employé à étabUr cette fabrique 
de paratonnerres, à payer ces ouvriers, ces surveil- 
lants, est-il employé comme capital ou comme re- 
venu ? Évidemment les auteurs dont je parle répon- 
dront que c'est de l'argent employé comme capital, 
aussi bien que. l'argent employé à acheter du char- 
bon, du salpêtre et autres ingrédients pour fabriquer 
la poudre, aussi bien que l'argent employé par un 
fermier à entourer de haies des prairies où il ne veut 
pas laisser entrer les bestiaux, ou à payer des ouvriers 
qui surveillent ses récoltes pendant la nuit. 

Or, l'application est évidente, et il est clair par 
conséquent que lorsque le gouvernement paie avec 
l'impôt l'armée, la police, les magistrats, l'adminis- 
T. IV. a 
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tralion, etc., largent qu'il emploie est aussi employé 
comme capital. 

Ce sont là les notions les plus élémentaires de la 
science. Le gouvernement produit de différentes ma- 
nières. Il concourt indirectement à toute la produc- 
tion sociale, sans en rien excepter ; et la démonstra- 
tion en est facile : supprimez la force publique et 
la loi> et demandez-Yous ce qu'il arriverait de toute 
la production sociale. Il intervient donc comme une 
chose dont on ne peut se passer. Or, dira-t-on d'une 
chose sans laquelle on ne pourrait agir, qu^eile ne 
concourt pas à l'action? 

En second lieu, il produit directement. Que sont 
toutes les routes, que sont les rivières rendues navi- 
gables, que sont les canaux, que sont les ports de 
mer, sinon des machines dont la propriété appar- 
tient à la société tout entière? La route de Paris au 
Havre, le canal du Rhône au Rhin, sont des ma- 
chines qui appartiennent au pays et que l'Ëtat a faites 
pour le service de tous. 

Ici se présente i|n autre ordre d'idées. Quand on 
parle des dépenses publiques, quand on parle de l'ac- 
tion gouvernementale , ce n'est pas envisager les 
choses dans toute leur étendue que de se placer 
seulement au point de vue étroit et exclusif de la 
sûreté. L'Ëtat na-t-il d'autre tâche que d'empêcher 
la lutte sanglante des intérêts individuels, que de pro- 
téger chaque individualité? Je crois, pour moi, qu^il 
a une mission plus élevée. L'État est l'association gé- 
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nérale : s'il protège les individualités, il doit en même 
temps songer au développement et au progrès de l'as- 
sociation générale. Il est, pour ainsi dire, le conseil 
d'administration de la société civile, et c'est pour cela 
qu'il ne s en tient pas à la production indirecte et 
qu'il se livre à la production directe. 

Pourquoi n'a-t-il pas dit : « Voilà des soldats, voilà 
(^es tribunaux, voilà des lois : maintenant je vous dé- 
fends de vous injurier et de vous faire du mal les uns 
aux autres; mon rôle est accompli. Voulez-vous com- 
muniquer entre vous? Faites- des routes; voulez-vous 
naviguer? Faites des canaux. » 

Où en serions - nous , si l'État s'en était remis 
complètement à l'action des intérêts Individuels et à 
l'influence de l'association uniquement volontaire? 
Pour le savoir, voyez ce qu'était la société dans son 
enfance, avant que les esprits se fussent développés, 
avant que les intelligences se fussent ouvertes, avant 
que cette grande vérité, la puissance de l'association, 
eût été sentie. La puissance de l'association est en effet 
une de ces vérités que les peuples ne comprennent 
que lorsqu'ils sont déjà fort avant dans la carrière de 
la civilisation. Que serait devenue la société civile, 
si les gouvernements s'étaient renfermés dans un rôle 
négatif, s'ils s'étaient bornés à empêcher les luttes 
entre les intérêts individuels? Nous serions encore 
dans les misères du moyen âge. 

Sans doute on a dilapidé d'énormes richesses, sans 
doute on a souvent malmené ta fortune publique ; 
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rhisloire ne nous offre que Irop d'exemples de ce 
mépris des intérêts de tous. Mais quoiqu'on n'ait pas 
réalisé tout le bien possible et que l'humanité n'ait 
pas marché aussr vite qu'on aurait pu à pinori le 
désirer et l'espérer, toujours est-il que si elle a 
fait les progrès dont nous sommes témoins aujour- 
d'hui, cela est dû en grande partie à l'action que 
les gouvernements ont exercée, en ne se contentant 
pas de pourvoir à la sûreté des individu.s niais en Ira- 
vailiant d'une manière plus directe au progrès maté;- 
riel et moral de la société, au moyen des dépenses 
publiques, au moyen de l'impôt, en faisant dans l'in- 
térêt de Tassociation entière ce que les capitaux par- 
ticuliers et l'association individuelle n'auraient pas fait 
dans ce temps, ce qu'ils n'auraient pas même imaginé 
pouvoir faire. Or, qui niera que ce ne soit là une vé- 
ritable production ? 

Qu'on me dise que l'État est aujourd'hui un mau- 
vais producteur, que l'industrie particulière aujour- 
d'hui produit mieux et à moins de frais que TÉtat, 
c'est une autre question, question que nous pour- 
rons retrouver, et dans laquelle les deux opinions 
opposées arrivent peut-être à des conclusions éga- 
lement exagérées. Mais, je le répète, autre chose 
est dire : « Nous sommes convaincus qu'aujourd'hui 
les associations particulières produiraient à meilleur 
compte que l'Ëtat; » autre chose est dire : « Quoi 
qu'il fasse, TÊtat ne produit jamais; quoiqu'ils fas- 
sent, les hommes employés par l'État sont des ouvriers 
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improductifs; quoi qu'il fasse, TÉlat est un consom- 
mateur, et n'est, en aucun cas, un producteur. » C'est 
ici qu'est l'erreur*. Qu'on soutienne que l'État est 
aujourd'hui moins bon producteur que les parti- 
culiers, c'est une opinion, encore une fois, que nous 
examinerons plus tard; mais cela ne prouve pas que 
l'État soit toujours consommateur et jamais pro- 
ducteur. 

Les dépenses publiques sont souvent un bienfait 
pour des gens qui, sans elles, ne profiteraient en rien 
de la richesse générale. Quand l'État travaille pour 
assurer à tout le monde une certaine instruction, 
que fait-il, si ce n'est une grande œuvre d'association, 
si ce n'est qu'il emploie les capitaux de ceux qui 
ont au profit de tous, même de ceux qui n'ont rien? 

Ce que je dis de Tinstructlon publique, on peut le 
dire de bien d'autres choses. Lorsque l'État assainit 
des quartiers, perce des rues nouvelles, fait circuler 
l'air et la lumière là où auparavant on ne voyait que 
ténèbres, misère et saleté, ces dépenses ont-elles lieu 
au profit du riche, qui peut aller trouver la lumière 
et la salubrité où il veut? Non, c'est au profit de ceux 
qui, sans cela, ne jouiraient jamais de ces avantages.. 

Et même lorsqu'il donne certains plaisirs, des fêtes 

# 

publiques, par exemple (il serait peut-être à désirer 
qu'on s'appliquât plus qu'on ne le fait à élever ces 
plaisirs, à moraliser ces divertissements), encore une 
fois, au profit de qui les donne-t-il? Au profit de ceux 
qui ne sont pas fortunés. 
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Ainsi lorsque l'État produit, c'est à l'avantage non- 
seulemenl de ceux qui paient, mais de tout le monde, 
tandis que les associations particulières ne sont souvent 
d'aucune utilité pour ceux qui n'ont pas de quoi y 
participer. 

L'association générale n'est donc autre chose que 
la société civile elle-même. Les dépenses publiques 
sont le moyen de la rendre utile, productive, profitable 
non à quelques-uns, mais à tous. C'est là le point 
capital, c'est là le mètre avec lequel il faut mesurer 
l'utilité des impôts. Il faut se demander si leur emploi 
est réellement dirigé dans le sens de l'utilité géné- 
rale, il faut se demander si cet emploi fait faire chaque 
année, à la société civile tout entière, un pas en avant 
dans la carrière du développement et de la pros- 
périté. 

Ainsi, croire qu'on peut percevoir des impôts 
exagérés sans nuire à Ja richesse du pays, ou croire 
que, quoi que Ton fasse, tout ce que l'État perçoit en 
impôts est une dépense perdue ^ ce sont là, je le ré- 
pète^ deux erreurs aussi nuisibles Tune que l'autre. 

Mais dans ces matières il y a un autre ordre de 
questions que nous avons souvent signalé, il y d le 
côté politique et moral. — Quelle est la nature des 
impôts, — Quel est l'effet de l'impôt sur la richesse 
publique, — Sur qui en définitive, retombe l'impôt? 
— Voilà qui tient essentiellement à l'économie po- 
litique. Mais — Quel est le taux des impôts dont 
l'État a besoin, — Quels sont les services qu'il faut 
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fiurtout activer par ces impôts?— =- Voilà qui se rat- 
tache à la politique et à la morale. 

Qu'est-il arrivé, même à mon illustre prédécesseur, 
M. J.-B. Sayî Précisément parce qu'il partait d'un 
principe erroné, cette grande question, cette véritable 
question économique, — Sur qui, en définitive, l'im- 
pôt retombe-t-il ? — est à peine indiquée dans quel- 
ques pages de ses ouvrages, qui ne donnent aucune 
solution* Cet écrivain, si distingué cependant, se tire 
de la difficulté en disant : c( Les choses se passent 
tantôt d'une façon, tantôt d'une autre ; cela dépend 
des circonstances , il n'y a rien d'absolu en pareille 
matière. » 

Il y a des résultats économiques incontestables ; 
mais, pour y arriver, il ne faut pas perdre de vue les 
prémisses, il ne faut pas s'imaginer que l'État n'em- 
ploie jamais l'impôt comme capital, que tout ce que 
l'État consomme est consommé iraproductivement. 

Vous voyez maintenant le champ qui s'ouvre à nos 
investigations. Nous ne rechercherons pas les ques- 
tions morales et politiques qui se rattachent à l'impôt, 
mais nous ne les éviterons pas non plus. Toutes les 
fois qu'elles se présenteront en contact avec les ques- 
tions économiques, nous ferons remarquer ce contact 
et nous énoncerons notre manière de voir. Mais les 
problèmes que nous rechercherons et à la solution 
desquels nous voulons arriver, quelque compliqués 
qu'ils soient, ce sont les véritables problèmes éco- 
nomiques, la nature de l'impôt, son assiette, ses 
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effets sur la richesse générale, et surtout celui-ci : 
— Sur qui, en définitive, retombe l'impôt? — cai*, 
ainsi que j'aurai l'honneur de vous le montrer, il est 
aussi important que curieux. En effet, il y a des mots 
qui trompent, et souvent quand l'État exige l'impôt, 
ce ne sont pas ceux de qui il le réclame et qui le 
paient matériellement, qui en supportent le poids* 
Il y a plus, c'est que souvent, croyant enrichir le 
trésor public, l'État demande un impôt dont la plus 
grande partie entre, non dans sa caisse, mais dans 
celle d'une classe de particuliers qui se trouvent fa- 
vorises ainsi par un injuste privilège. • 
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L'impôl n-est autre chose que la rétribution payée 
pour la coopération des pouvoirs publics au travail 
social, n'est autre chose qu'une rétribution payée 
à la production indirecte. C'est là une vérité fonda- 
mentale que nous avons essayé de démontrer dans 
noire dernière séance. En d'autres termes, toutes les 
fois qu'il y a production^ le produit net obtenu ne 
doit pas être réparti seulement entre les producteurs 
directs, c'est-à-dire entre les travailleurs, les capita- 
listes et les propriétaires de terres; il y a un qua- 
trième copartageant^ TÉtat, qui, lui aussi, par la 
protection qu'il a accordée à tout le monde^ par le 
maintien de Tordre public^ des lois, de la justice, par 
la défense du pays contre les attaques extérieures^ a 
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que la raison humaine y donne son assentiment. 

Je les résume sous quatre chefs : — L'impôt doit 
être basé, autant que faire se peut, sur le principe de 
Tégalité. — L'impôt ne doit jamais frapper sur le ca- 
pital, mais seulement sur le revenu. — L'impôt doit 
être fixe autant que possible, et connu d'avance. — 
L'impôt doit être établi de manière à n'exiger que 
de très^faibles dépenses pour sa perception, de ma- 
nière à ce que les frais de perception soient compa- 
rativement minimes. 

Je dis que l'impôt doit être basé sur le principe de 
l'égalité. Ici le droit et l'économie politique, la loi 
positive et la raison spéculative sont parfaitement 
d'accord. Ce qui est un principe de notre loi consti- 
tutionnelle, ce qui est écrit textuellement dans la 
Charte, n'est pas seulement une vérité législative, 
n'est pas seulement un principe de justice et de droit, 
c'est aussi un principe économique, une maxime utile 
sous le rapport de la richesse, de la prospérité na- 
tionale. 

Supposez, en efiTet, le contraire, supposez l'impôt 
inégalement réparti, l'impôt frappant sur certaines 
productions, sur certains revenus et ne touchant point , 
à d'autres, quelles seraient les conséquences de cette 
partiaUté, tranchons le mot, de ce privilège? La loi 
dirait à certains producteurs : « Je vous protège, vous 
jouissez de la sûreté, de la sécurité sociale, vous en 
jouissez comme les autres; sans moi, vous ne pourriez 
pas vous livrer paisiblement au développement de 
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voire industrie; mais, c'est égal, ce service sera 
gratuit pour vous, je ne vous demande rien ; payez 
les frais de production directe, et vous n'aurez rien 
à y ajouter comme frais de production indirecte, » 
En revanche, elle dirait aux autres producteurs : 
« Vous qui travaillez aussi au développement de la 
fortune publique, vous qui jouissez, il est vrai, de la 
sécurilé, de la sûreté sociale, mais pas plus que vos 
voisins, vous me paierez tout ce qui est nécessaire à 
l'enlretien de l'édifice social, vous me donnerez sur 
votre part de production ce qui est nécessaire pour la 
garde de l'induslrie nationale, c'est-à-dire pour Ja 
garde de l'industrie des autres qu'il m'a plu de dis- 
penser de toute contribution, comme pour celle de 
votre industrie particulière. » 

Certes ce raisonnement, en droit, serait une ini- 
quité, et, en économie politique, une grande erreur, 
car quelle en serait la conséquence? Les capitaux 
s'empresseraient de quitter les industries frappées 
par l'impôt pour Se porter vers celles qui en seraient 
libres, et il en résulterait une perturbation pro- 
fonde dans le mouvenienl et dans la direction du 
capital social. 

C^est ainsi que dans les pays où les possesseurs de 
terres nobles étaient exempts de tout impôt, les rotu- 
riers cherchaient à acquérir la possession d*une terre 
noble , uniquement pour arriver ainsi à jouir d'un 
privilège, uniquement pour arriver à ne pas payer 
d'impôts; et lorsque, sous l'ancien régime, pour ne 
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parler que du passé, on se moquait tant de ceux 
qui achetaient des lettres de noblesse, on avait tort 
de ne voir là qu'un sentiment de vanité. Ce n'é- 
tait pas seulement par la vanité qu'étaient mus les 
acheteurs de lettres de noblesse ; ils étaient mus aussi 
par le désir de ne pas payer d'impôts. Ils achetaient 
donc un privilège, et lorsqu'ils donnaient au gouver- 
nement mille écus, je suppose, pour obtenir un par- 
chemin, c'était absolument comme s'ils eussent fait 
avec lui un contrat dans lequel ils auraient dit : u Au 
heu de me demander tant chaque année, faites-moi 
un rabais, et je vous donnerai mille écus de suite. » 
Ils agissaient comme celui qui rachète une rente 
perpétuelle. 

Vous le voyez donc, quand i'impôt est inégal, non- 
seulement il n'est pas juste en soi, parce que, je le 
répète, la protection étant commune à tous, chacun 
doit concourir à l'entretien de l'édifice social; mais 
il est en même temps perturbateur en économie poli- 
tique, c'est-à-dire qu'il pousse les capitaux et le tra- 
vail dans une direction artificielle, et rend en con- 
séquence les phénomènes économiques difficiles et 
compUqués ; difficiles, dis-je, et comphqués, car je 
sais bien que la force des choses est plus puissante 
que la volonté humaine; je sais, et nous le verrons 
plus clairement par la suite, que souvent cet équi- 
hbre que les hommes voulaient troubler se rétabht 
malgré eux. Mais il ne se rétablit que par de grands 
détourS; et presque toujours aux dépens d'une cer- 
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taine somme de force sociale qui, dans ces circuits, 
se trouve inutilement employée. 

L'égalité en matière d'impôts n'est donc pas seule- 
ment un principe de justice, c'est aussi un principe 
de sagesse en économie politique, un principe de 
saine administration de la fortune publique et par- 
ticiilière. 

Il ne faut toutefois se faire aucune illusion. L'éga- 
lité est une règle vers laquelle l'impôt doit toujours 
tendre, mais qu'il ne peut jamais atteindre complète- 
ment, parce que les moyens d'établir une parfaite 
égalité entre les contribuables dépassent, je crois, 
la possibilité des choses humaines. 

Que faudrait-il, en effet, pour que cette égalité par- 
faite pût être atteinte ? Il faudrait que le législateur 
connût, avec une complète exactitude, le revenu de 
chaque contribuable. Alors sans doute il pourrait 
dire r « Vous avez tous ensemble un revenu d'un 
milliard (je suppose); moi, gouvernement, j'ai besoin 
de deux cents millions : chacun de vous me donnera 
donc le cinquième de son revenu net Celui qui a un 
revenu net de mille francs me donnera deux cents 
francs ; celui qui a un revenu net de dix mille francs 
me donnera deux mille francs. » 

Cela est facile à faire sur le papier. Mais qui est-ce 
qui connaît parfaitement le revenu net général et le 
revenu net de chaque particulier? Personne, car les 
possesseurs qui en jouissent n'en ont souvent eux- 
mêmes qu'une idée confuse : il y a peu de gens qui con- 
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naissentavec la dernière exactitude leur propre revenu, 
mais on en trouverait encore moins qui voulussent 
en déclarer le montant avec une entière franchise. 

Si Ton pouvait adresser la question à chaque con- 
tribuable, et si chaque contribuable était assez éclairé 
pour bien connaître son revenu, et assez franc, assez 
loyal pour l'avouer, les questions d'assiette de l'im- 
pôt seraient singulièrement simplifiées; mais il n'en 
est rien, et le législateur a affaire à des gens ^ont les 
uns en vérité ne peuvent guère répondre, tandis que 
ceux qui le pourraient ne le veulent pas. Il faut doQC 
renoncer à la voie directe» 

Il y a cependant quelques États, si petits qu'on de- 
vrait les appeler des familles plutôt que des Ëlats, où 
il existe quelques contributions perçues d une manière 
directe. Ainsi il y a encore à Zurich, je crois, et à Ge- 
nève, un impôt qui est de tant pour mille, non sur le 
revenu, mais sur le capital (c'est peut-être par là qu'il 
pèche, quoiqu'il soit si minime, que ce n'est à pro« 
promeut parler qu'une manière de compter, et qu'au 
fond il ne porte que sur le revenu). Eh bien ! pour cet 
impôt la loi s'en rapporte à chaque contribuable. Elle 
dit : <x Jusqu'à telle somme, vous donnerez un pour 
mille, et au delà de cette somme, un demi pour mille 
de votre ^capital. Vous ferez chaque année votre in- 
ventaire. Je ne demande pas à le voir, à le contrôler, 
je vous demande seulement de vous présenter à telle 
époque de l'année et de dire : Voilà ma contribution, 
j'affirme sur l'honneur que c'est exactement ce que 
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je doi& payer. » Maintenant les résultats sont-ils bien 
exacts, en réalité? Il n'y a certainement que Dieu 
et la conscience du contribuable qui le sachent. La 
contribution suit-elle exactement le progrès de la for- 
tune publique? On a cherché à le vérifier par certaines 
inductions. Ainsi, comme à Genève il y a une grande 
masse decapitaux placés dans les fonds publics français « 
et autres, on a voulu savoir si, lorsqu'il y a des hausses 
considérables sur le fonds public qui, au su de tout le 
monde, est le plus couru, il y avait une hausse cor- 
respondante dans les déclarations. Or, cette compa- 
raison n'a réussi qu'approximativement. 

Et on le comprend, même sans avoir besoin de sup- 
poser une immoralité choquante, en ce sens que deux 
faits opposés se font compensation, c'est-à-dire que 
tandis que peut-être quelques contribuables se per- 
mettent de payer moins qu'ils ne doivent, il y en a, 
et c^est à mon avis le vice capital de cette forme d'im- 
pôt, qui paient plus qu'ils ne doivent. Cela est tout 
simple. Le paiement ne se fait, il est vrai, qu'en pré- 
sence de deux membres du gouvernement, sur la dis- 
crétion desquels on peut compter, et il ne reste au- 
cune trace écrite du paiement, mais enfin il y a des 
témoins; or, supposez un banquier connu pour possé- 
der une grande fortune, et qui Tannée dernière ait 
payé trois, quatre, cinq mille francs d'impôt. Ce ban- 
quier reçoit ce matin la nouvelle que des crises épou- 
vantables, arrivées sur telles ou telles places, lui ont 
fait perdre les quatre cinquièmes de sa fortune. Est- 

T. IV. 45 
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ce qu'il Youdni aTOuer, même à deux magistrats as- 
sermentés, qu'il vient de perdre la plus grande partie 
de son avoir, est-ce qu'il voudra mettre ces deux per^ 
sonnes dans le secret de toute son existence T Non ; il 
ajoutera au malheur qui vient de le frapper une petite 
perte en sus, il paiera un impôt qu'il ne doit plus, 
il augmentera encore son déficit au détriment de ses 
créanciers. Je crois, en définitive, que si Voa a trouvé 
une sorte d^équilibre dans la perception de ces impôts, 
cela tient à ce qu'il y a eu compensation entre ceux 
qui ont payé plus et ceux qui ont payé moins qu^ils 
ne devaient. 

Cette digression, au reste, était inutile pour fure 
c'^mpn^.ndre que le moyen direct d'asseoir l'impôt est 
presque impraticable, et qu'en ccmséquenee le gou- 
vernement ne peut avoir recours qu'à des moyens in- 
directs. 

D peut dire aux uns : « Vous êtes propriétaires fon- 
ciers, vous possédez une terre dans tel el tel état, je 
présume que cela vous met à même de payer telle 
somme ; m et puis, comme cette conjecture est plus 
ou moins vraie, selon les années, le ^ouvememrat 
peut encore la rectifier par quelques expédients de 
dégrèvements, en cas de malheurs éprouvés. Cepen- 
dant ce n'en est pas moins toujours une conjecture. 

Le gouvernement dira à un industriel : (c Vous exer- 
cez telle profession, qui suppose^ certains^ capitaux^ 
et qui vous assigne un certain rang dans le monde 
commercial; je suppose donc que vous devez avoir 
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un revenu qui n'est pas au-dessus de tant, ni au-des- 
sous de tant ; en conséquence, tous me paierez une 
patente de telle ou telle classe. C'est encore une in- 
duction. 

De même aussi le gou?ernement vous dira : « Vous 
louez un appartement pour lequel vous ne payez 
que 200 francs par an; cela suppose une fortune 
minime, un faible revenu : vous me donnerez 1 
pour cent, 2 pour cent sur ce loyer ; » et puis à 
un autre il dira : « Vous payez 5000 ou 6000 francs 
de loyer; cela suppose une fortune considérable, 
car il est clair que tout homme raisonnable n'em- 
ploie pas la plus grande partie de son revenu à 
son logement : il y a toujours une certaine propor- 
tion entre la dépense du logement et les autres dé- 
penses; si donc vous mettes 5000 ou 6000 francs 
à votre loyer, c'est que vous êtes en état de propor- 
tionner toutes les autres dépenses à celle-là; vous 
avez donc un grand revenu ^ vous me paierez 6 pour 
cent de votre loyer ? » 

C'est eacore là une induction, car, en fait, vous 
pouvez trouver un riche célibataire qui ne voie pas 
beaucoup de monde, qui ne veuille pas recevoir 
chez lui, et qui, en conséquence, n'ait qu'un loyer 
de 200 ou 300 francs , quoiqu'il ait peut-être 
un revenu de 10,000 francs, tandis qu'un p^rç 
de famille, qui n'en aura qu'un très-mince, seca 
obligé dç prendre un appartement plus grand, et 
de payer ainsi un ioyer plus fort. 
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Toutes ces considérations, qu'il serait facile de 
multiplier, vous prouvent que le gouvernement n a 
que des voies indirectes pour arriver à l'égalité dans 
la répartition de T impôt : en conséquence , cette 
égalité, je le répète, est un point vers lequel il faut 
toujours tendre, mais qu'on n'atteint jamais com- 
plètement.^ 

Il y a une autre circonstance dont il faut aussi dire 
un mot : c'est que Tégalité dont nous voulons parler, 
n'est pas seulement l'égalité matérielle; il faudrait 
aussi qu'on pût apprécier l'impôt d'après ses résul- 
tats. Je m'explique. 

J'ai 1 000 francs de revenu net, moi père de fa- 
mille ; vous m'en demandez le cinquième, c'est-à- 
dire 200 francs; évidemment vous m'enlevez une 
portion de mon nécessaire. Si j'ai^ à la rigueur, 
trouvé le moyen de vivre avec ces i 000 francs, moi 
et ma famille^ il ne me sera guère possible de vivre 
avec 800 francs; 200 francs sont donc pour moi un 
impôt énorme. 

Mon voisin a 100,000 francs de revenu; vous 
lui en prenez le cinquième, c'est-à-dire 20^000 
francs : c'est là^ j'en conviens, un impôt exorbitant, 
à n'en considérer que le chiffre; mais cependant, 
bien qu'obligé probablement de réduire ses dépenses, 
mon voisin ne sera pas, comme moi, forcé de lutter 
contre la nécessité. 

En quoi consisterait donc l'égalité réelle? Elle exis- 
terait si, l'impôt une fois perçu, chaque contribuable 
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se trouvait, relativement aux autres, exactement dans 
la même position qu'auparavant. Ainsi, celui qui 
avant l'impôt avait 3000 francs, pouvait vivre ; celui 
qui avait i 00,000 francs, pouvait vivre et se procurer 
des jouissances proprement dites : il faudrait qu'après 
r impôt, Tun pût encore vivre et l'autre se procurer 
encore des jouissances, tandis qu'il pourra fort bieti 
arriver que l'homme réduit de 100,000 francs à 
80,000 se procure encore des jouissances,et que ce- 
lui qui de 1000 francs aura été réduit à 800 n'ait 
plus de quoi vivre. La position relative des deux in- 
dividus n'est plus la même. 

C'est là ce qui a fait imaginer le système de l'impôt 
progressif. On a dit : « A moi qui n'ai que 1 000 francs, 
demandez-moi 1 ou 30 francs seulement, mais à 
mon Yoisin qui a 10,000 francs, demandez-lui-en 
500, demandez-lui-en 1000. Si vous exigez de moi 
1 pour cent, exigez de lui 3 ou 4 pour cent, et 
exigez 10 ou 30 pour cent de celui qui a 100,000 
francs : alors vous arriverez à une véritable égalité. » 
Voilà ce qu'on appelle l'impôt progressif. 

Mais s'agit-il d'un impôt progressif illimité? Sans 
être grand mathématicien, on n'a qu'à faire une ou 
deux lignes de chiffres, et l'on verra que, pour peu 
que la progression fût forte, on ne tarderait pas à 
arriver à un impôt qui absorberait tout le revenu, de 
sorte qu'au lieu de stimuler l'augmentation du capital 
social, on arriverait par une telle mesure à pa- 
ralyser son accroissement. 11 est donc clair que 
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lorsqu'on parle d'impôt progressif, on ne peut en- 
tendre qu'un inapôt progressif renfermé dans certaines 
limites. 

L'impôt progressif renfermé dans certaines limites 
a été essayé plus d'une fois; cependant l'expérience 
n'en a pas justifié l'emploi et l'on y a renoncé. 

Mais, dit-on, cet impôt existe encore aujourd'hui. 
Expliquons-nous ici, car je crois qu'il y a une con- 
fusion d'idées. 

Nous avons la contribution mobilière (1). Eb bien I 
s'il vous est tombé sous les yeux un bordereau de 
percepteur, vous avez pu voir ce que c'est que la 
progression de la contribution mobilière. Quand le 
loyer ne dépasse pas 200 ou 300 francs, on ne paie 
que 2 pour cent; de 300 à 800 francs, on paie 
3 pour cent; enfin, au-delà de 800 francs, on 
paie 6 pour cent. C'est bien là, dit-on, un impôt 
progressif. 

Au fond c'est une illusion. Il ne faut pas confon- 
dre le véritable impôt progressif avec les présomp- 
tions que la loi tire de certains faits. Qu'arrive-t-il 
en matière de loyers? Je le disais il y a un instant, 
permettez-moi de le répéter. 

La loi, ne pouvant atteindre d'une manière directe 
lès revenus mobiliers, a cherché des voies indirectes. 



(1) L'auteur avait en vue évidemment une législation antérieure 
à celle de 183S qui régissait déjà et régit encore la matière. 
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^le a examiné quels sont les faits^qui peuvent donner 
à conjecturer qu'un homme possède une certaine 
fortune mobilière, et elle a alors porté son attention 
sur le loyer. Elle s'est dit : « Ordinairement la for* 
tune d'un homme, son revenu, se proportionne à son 
loyer : si donc j'étudie les loyers, je pourrai en tirer 
une certaine appréciation de la fortune individuelle. » 
Voilà le raisonnement du législateur. 

Ainsi, quand il a dit à celui qui paie un loyer 
de 150 francs : «Donnez-moi 3 pour cent; » et à 
celui qui a un loyer de 3000 francs : « Donnez-moi 
6 pour cent ; » il n'a pas eu l'intention d'établir un 
impôt progressif, il n'a voulu établir qu'un impôt 
proportionnel. Il a dit à celui qui ne paie que 350 
francs de loyer : « Je présume que votre revenu 
n'est pas au-dessus de tant, x> à celui qui paie 3000 
francs de loyer : « Je présume que votre revenu n'e$t 
pas au-dessous de tant. Or, comrae chacun doit 
payer en raison de son revenu, vous, vous me 
donnerez tant ; et vous^ tant. » Vous voyez qu'au 
food c'est un impôt proportionnel plutôt que pro* 
gressif. 

Quoi qu'il en soit, toujours est-il que l'impôt pro- 
gressif suivant une série limitée^ peut se concevoir ; 
mais que l'impôt progressif illimité n'est pas possible, 
parce qu'il conduirait promptement à la destruction 
des capitaux. 

La seconde règle que nous avmis indiquée, c'est 
^ue i'ioapôt, en principe, doit {porter sur le revenu et 
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nullement sur le capital. Ici il importe de bien 
s'expliquer. 

Vous trouverez dans plus d*un livre, et je dois le 
dire, malgré ma profonde admiration pour son au* 
teur, TOUS trouverez même dans le livre de Ricardo 
que l'impôt nuit toujours à Taccumulation des capi- 
taux. Il faut bien s'expliquer, car si la science doit 
dire la vérité, elle ne doit pas cependant tomber dans 
la niaiserie. 

Ainsi, je suppose qu'aujourd'hui une nation ait 
1000 de revenu net par an. Voilà son revenu net, les 
frais de production directe, et les frais de production 
indirecte, c'est-à-dire les impôts, payés. Maintenant 
on me dira peut-être : fc Si elle ne payait pas d'im- 
pôts, elle aurait un revenu net plus fort. » Sans 
doute, en supposant les impôts de 300, si elle n'en 
payait pas du tout, elle aurait 1,300 de revenu net, 
au lieu de 1000 seulement qu'elle a aujourd'hui. Cela 
est clair. Mais si elle ne payait pas les travailleurs, 
au lieu de 1,300, elle aurait peut-être 1,800; et si 
elle ne payait pas les capitalistes non plus, si elle 
pouvait enfin produire deux fois meilleur marché 
qu'elle ne fait, elle aurait un revenu net encore 
plus élevé. Cela est évident, mais cela ne prouve 
absolument rien, si ce n'est qu'il faut tâcher de 
produire aii meilleur marché possible, soit par rap- 
port aux frais directs, soit par rapport aux frais in- 
directs, c'est-à-dire aux impôts. 

A insi , si Ton veut dire que l'impôt l^er vaut mieux 
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que rimpdt pesant, cela est parfaitement vrai, mais 
le raisonnement n'a pas d'autre conséquence. 

Maintenant la nation ayant 1000 de revenu net, 
uoe fois les frais de production et un certain taux 
d'impôt payés, il arrive de nouveaux besoins à l'État. 
Une guerre éclate, par exemple, le gouvernement a 
besoin de ressources nouvelles, et demande alors 200 
d'impôt en sus. Dès lors sur les 1 OOO qui restaient, il 
ne reste plus que 800. C'est ici que l'attention doit 
se porter. 

Ce revenu net de 1000 que la nation avait au* 
paravant, comment se distribuait-il? On employait 
700, je suppose, en consommations annuelles, et il 
y avait 300 qui s'accumulaient et augmentaient la 
richesse nationale. Aujourd'hui le gouvernement, par 
suite des nouveaux besoins survenus, demande 200 
de plus, qu'arrivera-t-il î 

Il se peut que la consommation reste la même. 
Alors, au lieu d'économiser 300, on n'économisera 
que 100. Mais il se peut aussi que les contribuables, 
au lieu de consommer 700, restreignent leur consom- 
mation à 60O, par exemple, et alors il restera une 
épargne de 200. Quoique l'impôt ait augmenté de 
200, l'épargne n'aura diminué que de 100. 

Supposez maintenant qu'il survienne encore de 
nouveaux besoins. La guerre commencée l'année der- 
nière se prolonge et devient de plui en plus coûteuse; 
il faut augmenter les armées, renouveler les appro- 
visionnements» En conséquence le gouvernement de- 
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mande eucore 100, ce qui fait 300 de plus que dans 
les temps ordinaires. Qu'arrivera-trilî 

Si la consommation est toujours de 700, il est clair 
que le capital national deviendra 'stationnaire, pui^-* 
que les 300 qui restaient sont pris par l'impôt nou*^ 
yeau ; mais il se peut aussi que les contribuables, en 
bons pères de famille ^ se résignent à diminuer leur 
consommation; je suppose toujours qu'ils la dimi- 
nuent de 100 : c'est 100 qui resteront pour l'accu- 
mulation. 

Or, vous pouvez imagiuer le cas où le gouverne- 
ment dirait : « Le danger de la patrie, les nécessités du 
pays sont tels que 2, 3, 400 ne suffisent plus, et qa*ii 
faut 500. » Voilà le moment où l'impôt attaquera le 
capital, car sans doute la consommation pourra 99 
restreindre un peu, mais cependant il ne restera ja>^ 
mais assez pour ces nouvelles dépenses publiques* U 
faudra donc attaquer le capital, et alors comniencera 
véritablement la plus désastreuse des époques poi^ 
la nation. C'est déjà un grand mal que l'accumula- 
tion des capitaux se ralentisse, qu'elle s'arrête, mw 
c'est chose déplorable que le capital soit entamé. 

Ëi> d'autres termes, il en est d'une natiop cornait 
d'une famille; il en est de la fortune publique, sous 
ce rapport, exactemeat comme de la fortune par- 
ticulière. Ne procéderioQS-nous pas tous ainsi, «'îl 
nous surrivait un malheur qui nécessitât une dépeme 
extraordinaire ? Nous commencerions par y consa*- 
crer nos éeeaomies aimuelles, et, en même temps, 
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nous nous efforcerions de diminuer notre consom- 
mation; puis, quand la nécessité serait plus forte, 
quand, par exemple, une maladie grave, les frais in- 
dispensables pour l'éducation de nos enfants, ou des 
circonstances imprévues nous causeraient de nou- 
velles dépenses extraordinaires, nous sacrifierions une 
portion des épargnes faites précédemment, c'est-à- 
dire une portion de notre capital. 

Ainsi lorsqu'on dit que l'impôt empêche ou retarde 
l'accumulation des capitaux, si l'on veut faire en- 
tendre que c'est un effet que l'impôt produit tou- 
jours plus ou moins, ce n'est rien dire du tout. 
Tous les frais']de production ont la même consé- 
quence. Ce qu'on veut donc dire par là, c'est que, 
une certaine mesure d'impôts une fois établie, si des 
besoins extraordinaires vous obligent à dépasser cette 
mesure, vpus empêchez le cours d'une accumulation 
régulière, et vous pouvez même entamer le capital 
social, si vous dépassez une certaine limite. Mais ce 
qu'il faut surtout en conclure, c'est que le législateur 
doit mettre la plus grande attention à ce que l'impôt 
ne dépasse jamais la portion de revenu que le c(mtrî- 
buable peut économiser. C'est là le maarnium^ parée 
que, je le répète, au-delà est la ruine du pays. 

Ici se présente une observation importante par la- 
quelle je terminerai aujourd'hui. Quand on dit que 
l'impôt ne doit frapper que sur le i«evenu et doit 
épargner le capital, quelle conséquence faut-il tirer 
de celte règle.? C'est que l'impôt doit épargner ce- 
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lui qui n*a absolument d^autre revenu que ce qui 
est nécessaire pour vivre. Et cela est bien clair. En 
effet, si vous lui demandez un impôt, avec quoi le 
paiera-t-il? Avec ce qu il peut avoir épargné de ca- 
pital. Supposez-lui un capital qui lui donne 800 
francs par an, rien de plus, et supposez qu'il n'ait pas 
d'autre revenu : c'est, par exemple, un vieillard in- 
capable de travailler et qui n'a que les 800 francs 
que lui rapporte son petit avoir. Si vous exigez de lui 
un impôt, évidemment vous le mettez dans la néces- 
sité d'entamer son capital, car il lui conviendra en- 
core mieux de se conduire ainsi, que de se priver 
de ce qui lui est absolument nécessaire, parce qu'en- 
core faut-il vivre. 

Toutes les fois donc que l'impôt tend à enlever ce 
qui est indispensable pour l'existence, il tend à faire 
disperser les petits capitaux; en d'autres termes, 
quand le revenu est de nature à ne suffire absolu- 
ment qu'au strict nécessaire, s'il est appuyé sur un 
petit capital, vous risquez de détruire par l'impôt 
ce petit capital. C'est là une considération grave, 
et voilà pour(|uoi dans certains pays on a pour règle, 
toutes les fois qu'on met un impôt direct sur un 
revenu, d'épargner les trop petits capitaux, parce 
qu'on craint, en enlevant ce qui est nécessaire pour 
l'existence de leurs possesseurs, de les forcer à dé- 
truire ces petits capitaux eux-mêmes. 

En général, ce qu'il faut surtout éviter, c'est de 
porter atteinte aux capitaux ; et quand nous parlerons 
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des diverses espèces d'impôts, nous verrons qu'il en 
est qui ont d'excellentes qualités d'ailleurs, mais aux* 
quels cependant on peut faire le reproche de donner 
la tentation d'entamer le capital. 

Âinsi^ un homme meurt et me fait son héritier; 
l'État me demande, à moi étranger à cet homme, 7 
ou 8 pour 100 de la succession. C'est là un impôt, 
il faut en convenir, qui a un bon côté, car il me 
prend une portion d'une chose à la propriété de la- 
quelle je ne m'attendais guère. Sans doute, 8 pour 
iOO c'est beaucoup , mais quand c'est une fraction 
d'un cadeau, on peut les donner. Quel est donc le 
danger de cet impôt? Le danger, c'est qu'au lieu 
de me dire : « Ce revenu, je ne l'avais pas l'année 
dernière ; eh bien ! faisons comme si je ne l'avais 
pas cette année, faisons comme s'il ne devait m'ar- 
river que dans un an, dans deux ans ; employons le 
revenu de cette année et celui de l'année prochaine 
à payer l'impôt et laissons ainsi le capital intact; » je 
ne me dise, au contraire : « Je suppose qu'au lieu de 
100,000 francs, il ne m'en est donné que 92,000. » 
Et alors, au lieu de restreindre ma consommation 
pour payer l'impôt, j'entamerai mon capital, tandis 
que, je le répète, j'aurais pu faire un autre raison- 
nement, et dire : « Je suis arrivé jusqu'à ce jour sans 
avoir ces 100,000 francs, le gouvernement m'en de- 
mande 8,000, eh bien! je vais me passer, pendant 
deux ans du revenu dont je me passais auparavant, et 
le capital restera intact; au lieu que si je veux jouir 
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immédiatement de ce revenu nouveau, il me faut 
donner au gouvernement une portion du capital, n 
Il est donc d'une grande importance de ne pas per- 
dre de vue, lorsqu'on s'occupe de l'assiette de l'im- 
pôt, qu'il faut faire en sorte, autant que possible, de 
mettre le contribuable à même de vouloir et de pou- 
voir toujours prendre ce dernier sur son revenu. 
Mais cette considération est si grave que nous y 
reviendrons pour lui donner tous les développements 
nécessaires. 
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L'impôt, quoique nécessaire et légitime en lui- 
même, pouvant cependant produire des effets très- 
pernicieux pour l'Ëtat et pour les contribuables, doit 
réunir certaines conditions afin que ses inconvénients 
ne dépassent pas ses avantages. La première, exigée à 
la fois par l'économie politique et par l'équité et le 
droit, c'est d'être égal pour tous, c'est-à-dire propor- 
tionné aux moyens et aux revenus de chacun ; c'est 
de ne pas peser sur les uns plutôt que sur les autres; 
c'est de ne point être un fardeau imposé par un pri- 
vilège odieux à une classe au profit d'une autre. L'im- 
pôt, en second lieu, doit être pris sur les revenus des 
contribuables, et non sur leur capital. Nous avons déjà 
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expliqué Timporlance et Tétendue de cette condition. 
Elle est capitale^ et le gouvernement qui Toublierait 
porterait le préjudice le plus grave au déyéloppement 
économique du pays. 

L'impôt ne devant porter que sur les revenus et 
non sur le capital, il s'ensuit qu'il ne doit frapper que 
sur cette portion des revenus qui reste après que la 
société a épuisé le fonds de consommation qui lui est 
indispensable ; car si l'on impose la portion néces- 
saire à l'entretien des contribuables, en réalité on im- 
pose le capital. 11 faudra bien qu'ils prennent sur le 
capital ce qui manquera aux frais de leur entretien 
parce que l'impôt le leur aura enlevé. 

Il est encore vrai que ce surplus de revenu nécessaire 
pourra, dans beaucoup de cas, s'il n'est pas absorbé par 
l'impôt, se transformer en capital. Hais quand on dit 
que l'impôt doit être pris sur le revenu et non sur le 
capital, on ne veut pas dire qu'il ne doive pas être 
pris sur le capital possible, mais seulement qu'il ne, 
doit pas l'élre sur cette portion de richesse déjà con- 
solidée comme capital social. 

Il faut bien se rappeler en outre que nous ne parlons 
pas ici de tous les contribuables réunis. Car il se pouf» 
rait qu'en considérant le revenu social en bloc, l'impôt 
ne pesât que sur ce dernier. Il en est même ainsi à peu 
près toujours, car il est bien rare de trouver un gou- 
vernement dont les besoins excèdent effectivement 
tout le revenu disponible annuel de la société: Mais 
quand nous disons que l'impôt doit être pris sur le 
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revenu, nous.parlous encore une fois de chaque con- 
tribuable ; car il pourrait arriver qu'on entamât le 
capital d'une classe de citoyens au moyen d'une cer- 
taine contribution, bien que la somme totale des 
impôts fût inférieure %u surplus disponible du revenu 
social. 

Ainsi, supposez que le revenu social, considéré en 
bloc, offre ^ les frais nécessaires de consommation 
prélevés, un surplus de 100, et que Fimpôt absorbe 
90 ou 60 : il est évident que ce dernier est assis sur 
le revenu et non sur le capital social. Mars le gouver- 
nement demande les 50 ou 60 au moyen de tels ou 
tels impôts, assis de telle ou telle manière, perçus 
d'après telles ou telles règles, payés par tels ou tels 
contribuables. Eh bien ! il peut arriver, et nous re- 
trouverons ces questions plus tard, il peut arriver 
qu'un impôt soit assis, soit perçu de telle sorte que 
les contribuables sur lesquels il frappe ne puissent le 
payer avec leur revenu, et soient obligés d'avoir re- 
cours à leur capital, bien que, je le répète, la masse 
totale des impôts que le gouvernement perçoit soit 
moindre que l'excédant du revenu social. 

En d'autres termes, supposez un homme ayant un 
revenu de 1000 francs, dont 800 lui sont nécessaires 
pour son entretien. Il lui reste 200 francs. Or, si 
un impôt était assis de telle manière que cet homme 
dût payer 400 francs, il est évident que pour lui cet 
impôt toucherait au capital, et dans ce cas, vous 
le voyez, il y aurait une grande perturbation éco- 

T. lY. 16 
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nomique en même temps qu'une grande injustice 
sociale. 

L'injustice sociale est manifeste , puisque l'impôt 
serait distribué de cette sorte que les uns ne donne- 
raient qu'une portion de leur levenu disponible, tan* 
dis que les autres seraient obligés de sacrifier une 
portion de leur capital. Mais indépendamment de 
cette iniquité 9 il y aurait une grande perturbation 
économique, perturbation qui existe toutes les fois 
qu'on force les capitaux à sortir de romière dans la- 
quelle ils sont engagés, qu'on yeut les forcer d'inter- 
rompre leur travail productif, et qu'on oblige en con- 
séquence les industries qu'ils alimentaient à subir des 
altérations et des modifications individuelles. Dans 
tous les cas, le trouble économique existe; non- 
seulement les intérêts de l'équité sont froissés, mais les 
intérêts généraux de la richesse nationale se trouvent 
lésés en même temps, car il n y a jamais de transition 
brusque, d'interruption soudaine dans l'activité in- 
dustrielle, sans que le capital national s'en resseate 
plus ou moins. 

Ainsi, quoi qu'en aient pensé certains écrivains, 
vous voyez combien il importe que Timpôt soit tou- 
jours maintenu dans des limites de modération, telles 
qu'il ne puisse jamais paralyser Tindustrie nationale. 
Hs se sont donc trompés ceux qui ont, en quelque 
sorte, exalté l'impôt comme un moyen de stimuler 
cette même industrie ; ils se sont trompés tout aussi 
bien que ceux qui n'ont vu en lui qu'un véritable 
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fléau. Exagération, erreur de part et d'autre! Nous 
avons déjà repoussé la dernière opinion, nous ne 
saurions accepter la première. 

L'impôt n'est pas propre à stimuler l'industrie; 
c'est en effet une singulière fnçon de la stimuler que 
de lui enlever une partie des moyens qu'elle peut em- 
ployer pour se rendre plus active ! Ce que vous per- 
cevez en impôt pourrait-il se transformer en capital ? 
Il n'y a aucun doute. Eh bien ! si cela peut se trans- 
former en capital, cela n'augmentcrait-il pas les 
moyens de produire? Il n'y a encore aucun doute. 
Donc votre prétendu stimulant n'est qu'un relard 
apporté à l'accroissement du capital, et par là à l'ac- 
croissement de la production. 

D'ailleurs lorsqu'on mettait en avant une pareille 
doctrine, il fallait du moins se donner la peine de 
distinguer dans l'impôt deux éléments bien divers 
que nous avons déjà signalés à la dernière séance. 
En effet, l'impôt est perçu ou pour suffire aux be- 
soins proprement dits de l'État^ à sa défense exté- 
rieure et intérieure, ou pour le mettre à même de 
se livrer, comme administrateur et gérant de la plus 
vaste des associations, la société civile, à des en- 
treprises que les particuliers, agissant individuel- 
lement ou même s'associant, ne pourraient pas con- 
duire. L'impôt, quand un État est raisonnablement 
constitué, n'est jamais depiandé que dans l'un ou 
dans l'autre de ces deux buts. 

Or, vous le voyez, il est aussi absurde de dire de 
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Tiropôt perçu dans le premier but qu'il est un sti- 
mulant pour Tindustrie, que de le dire de l'obligation 
imposée à un entrepreneur de faire garder la nuit 
ses magasins; c'est une dépense dont il se passe- 
rait Irès-volon tiers : c'est absolument comme si I'oh 
disait que les palissades qu'on est obligé de mettre 
pour se garantir contre la cupidité d'autrui, sont des 
encouragements à l'industrie. Le gouvernement ne 
perçoit ces impôts que pour faire la garde de la so- 
ciété. Or, faire la garde de la société est une chose 
de première utilité; c'est un service indispensable 
rendu au corps social et à l'industrie elle-même; 
mais qu'on ne vienne pas nous dire que cette dé- 
pense, nécessitée par les passions humaines, est un 
stimulant pour l'industrie, car, encore une fois, si 
nous pouvions nous passer de portes, de serrures, de 
palissades, etc., ce serait une excellente économie. 
De même ce serait un avantage pour l'État' s'il pou- 
vait se passer d'armée, de police, de justice, etc. 

Reste donc la portion d'impôt que l'État perçoit 
pour entreprendre et créer, comme administrateur 
et gérant de la grande association, des choses que 
les particuliers ne pourraient pas exécuter ; tels sont 
les v#ies de communication, les routes, les canaux, 
les ponts, les ports et autres établissements d'utilité 
publique. Or, on ne peut point dire que les impôts 
demandés dans ce but soient des stimulants pour 
les autres industries ; ils servent eux-mêmes à créer 
des industries qu'il faut apprécier comme on les 
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apprécie toutes. Les travaux qu'ils alituentent don- 
nent-ils un produit (et Ton ne l'évalue pas seulement 
en livres, sous et deniers), donnent-ils un produit, 
un profit social supérieur à la dépense et supérieur à 
ce que l'industrie et les efforts particuliers auraient 
pu faire avec la même quantité de richesses, l'o- 
pération est utile; dans le cas contraire elle ne 
Test pas. Il est évident que si le gouvernement 
n'obtient avec une dépense de 1 que ce que l'in- 
dustrie particulière obtiendrait avec une dépense de 5, 
l'opération est mauvaise, comme il est évident que 
si le gouvernement agit ou plus économiquement, ou 
plus promptement, ou d'une manière plus certaine, 
ou en faisant ce que les particuliers ne feraient pas, 
l'opération est bonne. 

Il ne faut donc pas se payer de mots. Il ne faut 
point souscrire aux opinions de ceux qui ont déclaré 
que tous les gouvernements étaient des ulcères et tous 
les impôts des fléaux, comme il ne faut pas souscrire 
aux opinions de ceux qui ont regardé l'impôt comme un 
stimulant de la richesse nationale^ comme une sorte 
de panacée universelle qu'on ne saurait assez admi- 
nistrer aux peuples pour leur bonheur. 

L'impôt doit donc être modéré, proportiontïé aux 
moyens des contribuables ; mais pour juger de son 
quantum^ vous comprenez qu'il ne faut pas se fier 
aux chiffres. Quand on vous aura dit que dans tel 
pays l'impôt est de 10 millions, et dans tel autre 
de 10 millions également, quelle conséquence en 
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lirerez-vous? Aucune, si vous ne savez rien de 
plus. 

Mais je vais plus loin, Quand on vous aura dit que, 
dans tel pays, l'impôt divisé par le nombre des ha- 
bitants est de 30 francs par tête, que dans tel autre il 
n'est que de 1 5 francs, que dans un troisième il s'élève 
à 60 ou 70 francs, vous ne pourrez encore tirer au- 
cune conséquence, si vous n'en savez pas davantage. 
Car, pour juger ce que c'est que cet impôt, il ne 
s'agit pas de connaître la quantité d'argent que le 
gouvernement perçoit, il s'agit, avant tout^ de con- 
naître le rapport de la somme payée avec le revenu 
de ceux qui la paient. Pour les individus, vous le 
comprenez tout de suite ; si Von vous dit : « Tel in- 
dividu a 10,000 francs de rente, on lui demande 
300 francs d'impôt; tel autre a 100,000 francs de 
rente, on lui demande 3,000 francs: » il n'y a pas 
de si mince mathématicien qui ne puisse conclure 
qu'ils paient tous deux la même quantité d'impôts. 
On peut facilement savoir de quelques individus 
quel est le rapport entre l'içipôt qu'ils paient et leur 
revenu personnel. Il y a du moins toujours une per- 
sonne qui le sait, c'est celle qui paie. Mais pour l'État, 
pour la masse des contribuables, c'est une connais- 
sance pratique infiniment plus difficile à acquérir. 
On sait bien que les 33 millions environ d'habitants 
qui constituent le peuple français, paient à peu près 
un milliard et demi, non comprises lés dépenses qui 
ne sont pas dans le budget général, de sorte qu'oq 
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peut dire que chaque Français en moyenne paie 20 et 
quelques francs d'impôts. Mais c'est encore une con- 
naissance assez superficieile. Les Anglais paient plus 
de 60 francs. 

Maintenant je suis disposé à croire que les impôts 
sont plus lourds, qu^ils sont proportionnellement plus 
forts en Angleterre qu'en France. Cependant conclu- 
rai-je des chiffres que réellement les Anglais paient 
deux fois plus d'impôts que les Français? en conclu- 
raî-je, en d'autres termes, car c'est là la question, 
que l'impôt est deux fois plus pesant pour un^ Anglais 
que pour un Français? Je sais bien que le premier 
paie deux fois autant d'écus; mais pour cela l'impôt est- 
il deux fois aussi lourd en Angleterre qu'en France? 

J'en doute fort. Je suis plutôt disposé à croire que 
le rapport de 30 chez nous, et de 60 en Angleterre, 
avec la richesse générale, est tel que, si Ton pouvait 
avoir les éléments nécessaires pour établir une sem* 
blable comparaison, on serait peut être amené à re- 
connaître que lorsque les Français paient SQ francs, 
les Anglais n'en paient relativement que 40^ au lieu 

de 60. 

De même allez en Suisse : si vous exceptez un can- 
ton, qui est très-riche, et qui paie près de 30 francs, 
que paient les autres? 1 francs, 1 2 francs : il y. en a 
même un qui ne paie que 6 francs. Eh bienl trou- 
verons-nous un de nos départements, du moins en 
prenant la moyenne, qui voulût changer comme 
richesse nationale avec un de ces cantons qui ne 
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paient que 7 ou 8 francs d'impôt? Non, chacun des 
départements français est plus riche, a un sol plus 
fertile, des capitaux plus abondants, une indpstrie 
plus développée, et paie ses 30 francs avec autant 
de facilité que les cantons dont nous parlons en 
paient 7 ou 8. 

L'impôt doit donc être apprécié par la proportion 
qu'il y a entre la contribution payée et la somme de 
revenus sur laquelle elle est perçue. Et, à cette occa- 
sion, vous voyez comment les intérêts du gouverne- 
ment, en tant que percepteur d'impôts, sont parfai- 
tement d'accord avec les intérêts généraux et avec les 
véritables principes de l'économie politique. 

Le gouvernement perçoit l'impôt sur le revenu. 
D'où sort le revenu ? Il sort des trois sources de la 
production : nous l'avons dit cent fois, c'est l'ensem- 
ble des salaires, des profits et de la rente territoriale 
qui le constitue. Le revenu a donc sa source dans 
la production. 

Maintenant on peut produire plus ou moins chè- 
rement. Débarrassez l'industrie de ses entraves, em- 
ployez d'un côté l'association y de Vautre le pouvoir 
des machines, et vous obtiendrez des résultats qui, au 
surplus, frappent tous les regards. Il faudrait aujour- 
d'hui être tout à fait aveugle pour ne pas les voir ; 
nous sommes tous témoins que les frais de produc- 
tion diminuent extraordinairement. Eh bien I sous le 
rapport de l'impôt, cela est-il un bien ou un mal? 

Il est singulier, je l'avoue, d'entendre poser celte 
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question. Cependanl il y a des gens qui ont pré- 
tendu que c'était un mal, et que pour les contribua- 
bles il valait mieux que les objets qu'ils produisent 
ne fussent pas à bon marché, parce que^ disaient-ils 
gravement, si le fabricant de bas, au lieu de les 
vendre 12 francs la paire, ne les vend que 6, il lui 
en faudra vendre le double pour payer le même 
impôt. Supposez l'impôt de 120 francs; quand les 
bas étaient produits de manière à se vendre 12 
francs la paire, le fabricant payait son impôt avec 
10 paires de bas; aujourd'hui qu'une paire ne se 
vend que 6 francs, il lui en faut 20 pour payer 
l'impôt. 

Cela est vrai, et ce changement est utile au fabri- 
cant de bas, à tous les autres contribuables et au gou- 
vernement. La démonstration en est patente. Le fa- 
bricant donne aujourd'hui pour 6 francs les bas qu'il 
vendait autrefois 12 francs, parce qu'il les produit à 
moitié meilleur marché. Donc, par une conséquence 
toute simple et toute naturelle, si auparavant avec un 
certain capital il fabriquait 1000 paires de bas, au- 
jourd'hui avec le même capital il en fabrique 2000. 
De sorte que, au pis aller, il n'y aurait pour lui que 
l'emibarras d'être obligé d'emmagasiner 2000 paires 
de bas au lieu de 1000, de donner aux chalands deux 
paires de bas au lieu d'une, et sa position, du reste, 
serait la même. 

Mais ce n'est pas ainsi que les choses se passent. 
H n'y a pas de si mince industriel qui ne sache que, 
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par cette baisse de prix la coasomaiation augmeotant, 
le fabricant de bas fera bien plus d'affaires, et des 
affaires bien plus considérables, aujourd'hui que les 
bas se vendent 6 francs, qu'il n'en faisait quand ils 
valaient 12 francs, et que par conséquent ses profits 
augmenteront. Donc avec ce qui lui reste de bas, les 
20 paires qu*il donne au gouvernement prélevées^ il 
gagnera encore plus qu'il ne gagnait avec ce qui lui 
restait, après avoir prélevé les 10 paires qu'il donnait 
au gouvernement. 

D un autre côté, les autres contribuables auront 
évidemment plus de moyens de payer l'impôt qu'ils 
n'en avaient auparavant, car précédemment ils avaient 
le même revenu, moins les 6 francs qu'ils écono- 
misent maintenant dans l'achat des bas; aujourd'hui 
ils ont ces 6 francs de plus. Donc le gouvernement 
trouve chez chaque contribuable une matière impo- 
sable qu'il n'y trouvait pas aupfuravant; donc Timpôt 
est dans un rapport inférieur avec 1^. revenu de chs^* 
cun j don€ il est plus léger. 

Or, c'est l'intérêt évident du gouvernement, et 
c'est là ce que trop de personnes malheureuse- 
ment n'ont pas bien saisi. Pourquoi? Parce que le; 
gouvernement perçoit l'impôt en argent. Mais on ne 
consomme pas des écus, on ne $e nourrit pas d'écus ;. 
.co que le gouvernement consomme, cesont des pro-. 
duils. Il ne perçoit pas Timpôt en nature par des rai- 
sons qu'il est inutile d'expliquer ici, mais nous lui 
donnons des écus pour le mettre à même de se procu- 
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rer les objets de consomoiatioD dont il a besoin. Les 
uns il se les procure directement, comme les appro- 
visionnements militaires, ceux de la marine; les au- 
tres il se les procure indirectement. Il donne des écus 
à ses employés, à ses fonclionriaires, et, avec ces écus, 
les fonctionnaires et employés achètent ce qui est né- 
cessaire à leur famille. 

Il y a donc là un intermédiaire facile à compren- 
dre. La consommation publique est , comme toute 
autre, une consommation de produits. Or, qu'arrive- 
t-il, quand des moyens plus faciles de produire étant 
trouvés, une baisse considérable s'opère dans les prix? 
N'est-il pas évident que le gouvernement, avec le 
même impôt, a beaucoup plus de facilité à satisfaire 
tou§ ses besoins? Le gouvernement paie aujourd'hui, 
je spppose, un mètre de drap pour ses soldats, 15 
francs ; eh bien, si demain il pouvait ne le payer que 
5 francs, avec 15 francs il en aurait trois au lieu 
d'un. Alors le gouveriiement pourrait, sans augmen- 
ter les impôts, accroître sa dépense , améliorer ses 
places fortes, ses routes, ses canaux; ou bien il y au- 
rait dans les recettes annuelles un excédant qui per- 
mettrait une diminution d'impôts. 

Il est donc évident que la diminution des frais de 
production est à la fois utile aux producteurs, à tous 
les autres contribuables et au gouvernement lui- 
même, c'est-à-dire à l'État en tant que percepteur 
d'impôts. I^ar conséquent, lorsque le législateur, par 
de certaines mesures, augmente les frais de pro- 
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ductîon, il agit contrairement aux intérêts des con- 
tribuables et à ceux de TÉtat, quand même il pour- 
rait, sous forme de privilège, agir dans Tinlérêt de 
quelques-uns. 

Une autre r^e sur laquelle quelques mots suf- 
fisent, parce qu'elle est évidente par elle-même, et 
que d'ailleurs elle est garantie par notre loi consti- 
tutionnelle, c'est que Timpôt ne doit pas être arbi- 
traire. L'impôt doit être fixe, connu d'avance. Il ne 
faut pas que les contribuables soieut pris au dé- 
pourvu, il ne faut pas q!j'ils soient constamment dé- 
ranges dans les calculs que tout bon père de famille 
doit établir, calculs qu'il importe de ne pas troubler 
par des demandes de contributions inattendues, ex- 
traordinaires, imprévues. Au surplus, je le répète, 
c'est chose évidente par elle-même, et conforme en 
outre à nos lois et à nos us«iges constitutionnels. 
L'impôt est voté chaque année pour l'année suivante, 
et Ton connaît ainsi d'avance quels seront la nature 
et le taux des impositions, et comment elles seront 
assises. 

La dernière règle dont je voulais vous entretenir, 
et sur laquelle je me bornerai également à dire quel- 
ques mots, c'est que Fimpôt doit être perçu avec le 
moins de frais possible et en temps opportun. Je 
m'explique. 

Nul ne l'ignore, la perception des impôts, quelque 

facile qu'elle soit à certaines époques (et c'est un 

onheur de reconnaître qu'elle est ^très-facile en ce 



DE L*IMPÔT. 253 

moment ), ne serait pas possible cependant si [le 
gouvernement se contentait de dire : <c Chaque con- 
tribuable viendra un beau jour, quand bon lui sem- 
blera^ verser dans un coffre la somme qu'il me doit. » 
U faut des moyens de perception, il faut des em- 
ployés, des bureaux, des états, des papiers, j'ai près* 
que dit des paperasses, car nous les aimons beaucoup. 
Il faut donc un ensemble, et cet ensemble exige une 
dépense. 

Or, il est facile de comprendre que tous les impôts 
ne se perçoivent pas de la même manière, ni avec 
les mêmes instruments. L'impôt foncier et la coiitri-- 
bution mobilière sont d'une perception facile; mais 
l'impôt des douanes, par exemple, exige une armée 
de préposés ; il faut une première ligne, une seconde 
ligne ; il faut toutes les précautions que nécessite la 
contrebande excitée par nos lois qu'on appelle pro- 
tectrices. Tout cela entraine dans des dépenses con- 
sidérables. U y a d'autres impôts qui exigent égale* 
ment une grande quantité d'employés et beaucoup 
de temps. 

Or, supposons que le gouvernement, pour perce- 
voir 100 francs d'impôts, fût obligé d'en dépenser 
25, vous sentez que l'impôt serait énorme. Le contri- 
buable serait forcé de donner 1 25 francs pour qu'il 
en arrivât 100 dans les coffres de l'État. Aujourd'hui 
même, dans le milliard 300 millions que laFrance paie, 

* 

il y a une portion énorme pour les frais de percep- 
tion. C'est donc là un surcroit d'impôt qui n'est d'au- 
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cune utilité, puisqu'il ne sert qu'à faire entrer les 
contributions dans les coffres du trésor. C'est une 
dépense qui disparaîtrait presque complètement, s'il 
pouvait y avoir dans chaque département un préposé 
chez qui tous les contribuables allassent déposer leurs 
impôts. 

On tombe quelquefois à cet égard, ou pour mieux 
dire, car il faut être juste en tout, on tombait quel- 
quefois à cet égard dans de singulières erreurs, qui ne 
frappaient pas les yeux, parce qu'on ne s'était jamais 
donné la peine de regarder. Je me souviens que dans 
un pays dont on n'accusera pas les habitants de ne pas 
savoir compter, à Genève, il existait un droit de pont, 
un pontage qui coûtait 30 ou 40 pour 100 de frais de 
perception. Ce fut le meilleur argument qu'on eût à 
employer pour faire tomber cet impôt. 

L'art de percevoir les impôts est le talent le plus 
nécessaire aux financiers, et il faut rendre cette justice 
à ceux de France et d'Angleterre, que, depuis vingt- 
cinq ans, il a fait dans les deux pays de très-grands pas. 
Je ne veux pas affirmer que nous ayons atteint le dernier 
terme, car il ne faut jamais désespérer du progrès en 
quoi que ce soit ; mais il est vrai que les frais de per- 
ception ont été ramenés, dans bien des États, à un 
taux infiniment plus bas que celui où ils étaient il y 
a vingt-cinq ans. Le mode de perception volontaire 
comme le mode de perception coactive a été simpli- 
fié. Le trésor reçoit donc davantage et le contribuable 
paie moins « 
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Quand nous enlrerons dans le détail des impôts, 
nous vous présenterons à cet égard quelques chiffres 
comparatifs entre divers États, et vous verrez com- 
bien, je ne dis pas à proprement parler l'économie 
politique, mais la science des finances, a fait de pro- 
grès pendant les derniers vingt-cinq ans dans plus 
d'un pays, et en particulier dans le nôtre* 



QUATRIÈME LEÇON. 



SOMMAIRE. 

Diflicultés pratiques que rencontre le Gouvernement lorsqu'il veut 
faire contribuer les citoyens d'une manière équitable et propor- 
tionnellement à leurs ressources. — Énuméralion des impôts 
existant en France. — Ils se divisent en contributions directes 
et en contributions indirectes. — La plus importante des contri* 
butions directes, c'est Timpit foncier. — Système des physio- 
crates en fait d'impôt foncier. — Autres opinions également er- 
ronées h cet égard. 



Je suppose un père de famille sans fortune person- 
nelle, mais ayant trois fils qui jouissent de revenus 
plus ou moins considérables, au moyen desquels ils 
contribuent à l'entretien de la maison commune et 
paternelle. Les trois fils chargent le père de dé- 
terminer leur quote-part, proportionnée d'un côté 
aux besoins de la communauté, et de l'autre au re- 
venu de chacun d'eux. L'un est propriétaire foncier 
et n'est que propriétaire foncier. L'autre n'a pas de 
propriétés foncières, mais il est capitaliste, manufac- 
turier, entrepreneur, et il retire de ses capitaux ap- 
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pliqués à la reproduction une somme plus ou moins 
considérable de profits. Enfin le troisième, moins 
fortuné, n'a ni terres ni capitaux, mais, ouvrier fort 
habile, il perçoit de gros salaires à l'aide de son tra- 
vail. 

Evidemment le père de famille a devant lui trois 
sources de revenu, appartenant chacune à l'un de ses 
enfants. Pour les faire contribuer d'une manière équi- 
table et proportionnellement à leurs moyens, il ne 
sera pas très-embarrassé, car il lui ^sera aisé, dans 
l'intimité des rapports domestiques, de vérifier avec 
la dernière exactitude quelle est la rente territoriale 
que l'un de ses fils perçoit, quels sont les profits du 
second, quels sont les salaires du troisième. Ses en- 
fants ne lui refuseront pas, à lui père de famille, la 
communication loyale et complète de leurs baux, de 
leurs registres, de leurs livres de comptabilité. Le 
problème lui sera facile à résoudre, parce que les élé- 
ments en seront peu compliqués, et que d'ailleurs, 
dans ces relations particulières d'un père avec ses 
enfants, tous les moyens de vérification seront sim- 
ples et sans difficulté. 

Eh bien ! le gouvernement est à la fois dans une 
situation analogue et dans une situation tout à fait 
différente. 

. Je dis que, sous un certain point de vue, il est dans 
une situation analogue ; car lui aussi, comme ce père 
de famille, est sans fortune propre et n'a d'autres res- 
sources que la contribution de ceux qui oqt un re- 

T. IV. 17 
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venu, lui aussi doit voulpir traiter tous les citoyens 
d'une manière égale, soigner également les intérêts 
de tous, ne demander à chacun que des services pro- 
portionnés à ses moyens. 

Sous tous ces rapports, la position est identique. 
Mais elle devient différente, opposée même, quand 
on passe des principes à l'application, du but aux 
moyens. Le but est le même, les moyens ne le sont 
pas. Le gouvernement peut bien se regarder comme 
placé entre des possesseurs de terres, des capita* 
listes et des travailleurs. Mais ses moyens de véri- 
fication sont-ils les mêmes? Nullement. Cette faci- 
lité des rapports domestiques existe-t-elle pour lui? 
En aucune façon. Peut-on exiger de tous les ad- 
ministrés qu'ils mettent à découvert leur patrimoine 
et les détails de l'administration de leur fortune? 
Peut-on, comme le père de famille, demander à 
tous les manufacturiers, à tous les banquiers, à tous 
les industriels de la France, de produire leurs ve^ 
gistres, leur correspondance, le secret de leurs af- 
faires? On sent que cela est impossible. 

Il y a plus ; ils s'y prêteraient que l'opération n'ein 
serait pas moins impraticable, car ce serait là un tra- 
vail par trop gigantesque. Ainsi, encore une fois, te 
but est le même, mais les moyens sont bien difié- 
rents. Les moyens directs manquent au gouverne- 
ment, il est forcé de se contenter de moyras indi- 
rects. Il ne peut pas^ dans l'assiette de Timpôt^ 
arriver à une démonstration positive de Téquîté de m 
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résolution, il ne le peut que par voie conjecturale- 
J'insiste sur cette idée que j'ai déjà indiquée, parce 
que c'est un fait capital. L'opération de l'impôt, ne 
le perdons jamais de vue, doit toujours être subor- 
donnée à ces deux règles i il faut que l'impôt ne 
touche qu'aux revenus, il faut qu'il soit égal. Toutes 
les difficultés dérivent des obstacles qu'on rencontre 
lorsqu'on veut s'assurer qu'effectivement on a atteint 
ces deux résultats, qu'effectivement on tend le plus 
possible vers l'égalité de l'impôt et qu'on ne touche 
qu'au revenu. 

Ce serait une histoire curieuse, et, comme en tant 
d'autres matières, une histoire des erreurs de l'homme, 
que celle de Timpôt, car ce n'est pas d'aujourd'hui 
que les gouvernements se trouvent aux prises avec ces 
difficultés. Cette histoire demanderait infiniment plus 
de temps que nous ne pourrions y en consacrer, et, 
en conséquence, nous ne croyons pas devoir l'inter- 
caler ici sous forme d'épisode. Qu'il nous suffise de 
rappeler que désormais il n'y a pas un impôt qui n'ait 
peut-être été essayé. L'imagination fiscale la plus fé«- 
conde et la plus hardie serait en vain mise au défi 
d'inventer rien en cette matière. Tout a été imposé, 
les personnes comme les choses, les choses comme 
les actes, les faits positifs comme les omissions ; et l'on 
a été jusqu'à tirer parti des passions et des erreurs de 
l'homme. 

Ainsi l'on a imposé les terres, on a imposé les con- 
éommateurs sur les marchés, on a imposé les impor- 
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talions, les cxporLitions, le transit des marchandises, 
on a imposé la possession de certains animaux, comme 
des chevaux et des chiens, on a essayé ce qu'on a 
appelé les impôts de luxe, on a imposé les actes de 
mutation de la propriété, tout enfin a été soumis à 
rimpôty et ce n'est que depuis peu de jours qu'on ne 
pori;oit plus chez nous une taxe qui était prélevée sur 
rignorance et sur une passion : je veux parler de la 
loterie. Il y a déjà quarante ans qu'un économiste Ta 
définie, avec esprit et raison : « L'impôt direct pré- 
levé sur l'ignorance. » 

Mais le fait le plus saillant du système des impôts, 
avant la révolution de i 7 89 , c'était l'inégalité. Il y avait 
des classes entières qui étaient exemptes de contribua 
tiens. Ainsi, en France, la noblesse ne payait pas 
dimpôls. Elle croyait acquitter sa dette par le service 
militaire, bien qu'elle excluàt la roture de tous les 
grades. Ce privilège, qui n'était pas particulier à la 
France, était évidemment une dérivation de la féo- 
dalité. 

La Révolution a étabh, entre autres principes fon- 
damentaux, celui désormais accepté, incontestable et 
incontesté, de l'^aUlé de l'impôt, de la contribution 
de chacun aux besoins de TEtat, proportionnellement 
à sa fortune. Il n'y a donc plus chez nous de difficulté 
quant au principe, mais seulement quant à l'applica- 
tien. Le but vers lequel il faut tendre est déterminé ; 
restent à chercher les moyens d'en approcher le plus 
possible. Je dis d'en approcher le plus possible, parce 
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que, je l'ai dit souvent et je le répète, il est, je crois, 
au-dessus des forces humaines de l'atteindre com- 
plètement et avec une parfaite certitude. 

11 sera donc utile, en étudiant la théorie de l'impôt, 
de la rapprocher des faits tels qu'ils se passent en 
France, et de comparer avec les données de la science 
les impôts selon leur classification dans notre système 
de contributions, surtout lorsque, au lieu de nous 
attacher à chaque détail, nous essaierons de grouper 
ensemble les impôts analogues; car on a toujours 
pour but de ne frapper que le revenu, et cela avec 
proportion et égalité. La question est donc de sa- 
voir si, dans le choix de la matière imposable, dans 
l'assiette de l'impôt et dans le mode de la distri- 
bution, on s'est ou non rapproché le plus possible du 
but complexe qu^il s'agissait d'atteindre. 

Je crois qu'il serait superflu d'exposer ici en détail 
le système de l'impôt, tel qu'il est établi par la loi. 
Je me contenterai donc de rappeler qu'il y a chez 
nous les contributions directes et les contributions 
indirectes. Les contributions directes sont celles que 
le législateur demande nominativement à tels et tels 
contribuables, celles qui sont perçues d'après un rôle 
et qui sont demandées directement à la personne du dé- 
biteur que l'Etal s'est donné. On appelle, au contraire, 
contributions indirectes, celles que le gouvernement 
perçoit à l'occasion d'un certain fait, sans s'embar- 
rasser de savoir de qui ce fait provient, à qui il sert, 
i qui il profile. Ainsi je me présente à la barrière de 
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Paris porteur d'un objet qui doit l'octroi ; il n'est pas 
question de savoir qui je suis, il n'est pas question de 
savoir si c'est pour moi ou pour un autre que je veux 
introduire cet objet dans l'enceinte de la ville. Tout 
cela est parfaitement égal. C'est à l'occasion de ce 
(ait, — l'entrée à Paris d'un objet déterminé, — 
qu'il faut payer l'octroi. C'est donc à la chose qu'on 
demande l'impôt; et puis sur qui retombe-t-il en dé- 
finitive? retombet-il sur celui qui le paie matérielle- 
ment, ou sur celui qui a produit l'objet à l'occasion 
duquel on paie, ou sur celui qui consomme cet ob- 
jet? ou bien est*ce qu'il se répartit dans une certaine 
proportion entre ces diverses personnes? Là est la 
question économique. 

Il y a donc des impôts directs et des impôts indi- 
rects. Les premiers sont l'impôt foncier , la con- 
tribution personnelle et mobilière, la contribution 
des portes et fenêtres^ celle des patentes, et vous 
pouvez en ajouter une cinquième, si vous voulez la 
distinguer de l'impôt foncier, je veux parler de la re- 
devance des mines. Les impôts indirects sont d abord 
ceux qu'on lève sur les boissons. Pourquoi? c'est un 
produit agricole. N'en est-il pas des boissons conune 
du blé, comme de la garance, comme des betteraves 
ou de tel autre produit? C'est encore une question 
que nous devrons examiner. L'impôt sur les boissons, 
quoique déguisé sous les formes de l'impôt indirect, 
est-il réellement indirect, ou est-il direct? Si Ion en 
juge par la forme, ce n'est pas un impôt direct. Mais 
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par qui est-il supporté (car c'est là, je le répète, la 
question économique et financière en matière d'im- 
pôt), par qui est-il supporlé ? Par le propriétaire de 
vignobles, par le fermier, par le commerçant en vins 
ou par le consommateur? C'est néanmoins un impôt 
indirect, par cette raison qu'il est perçu à Toccasion 
d un certain fait, sans qu'on s'embarrasse de savoir 
dans l'intérêt de qui ce fait a lieu, ni quel est son 
auteur. 

Sont aussi des impôts indirects les droits de douane, 
qu'il s'agisse du droit à l'importation, du droit à l'ex- 
portation, ou d'un impôt déplorable que quelques 
Etats se permettent, l'impôt sur le transit. Il en est 
de même des droits de mutation et de tous les droits 
d'enregistrement. Il est bien vrai qu'il y a là un dé- 
biteur, il est bien vrai que si ce débiteur ne paie pas, 
la régie sait à qui elle doit s'adresser, mais le droit 
de mutation est également un droit perçu à l'occa- 
sion d'un certain fait, qui peut arriver ou ne pas ar- 
river, qui peut arriver à l'un et ne pas arriver à 
l'autre. Il y a, en conséquence, celte éventualité re- 
lative aux personnes, qui constitue la contribution 
indirecte. Cependant, comme vous le voyez, quand 
il y a droit de mutation proprement dit, c'est un im- 
pôt placé en quelque sorte] par sa nature entre les 
impôts directs et les impôts indirects. 

Nous avons ensuite la poste aux lettres, les droits 
sur les voitures publiques, les droits sur la navigation 
intérieure, qui sont aussi des impôts perçus, non 
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d'une manière régulière sur un état nominatif, mais 
à l'occasion d'un certain fait. 

L'impôt direct le plus saillant, surtout en économie 
politique, celui qui soulève les questions les plus 
difficiles, les plus compliquées, et à propos duquel 
les meilleurs économistes et Smith lui-même sont 
tombés dans l'erreur, c'est l'impôt foncier. 

Je ne parlerai pas ici de ces gouvernements igno- 
rants de toute science économique, qui frappaient ou 
exemptaient la terre de tel ou tel impôt, non en con- 
séquence d'un principe théorique quelconque, mais 
uniquement d'après les idées et les circonstances par- 
ticulières du temps. 

Ainsi, dans le moyen âge, un conquérant arrivait; 
il avait sous la main plusieurs systèmes. L'un consis- 
tait à s'emparer des terres des vaincus en tout ou en 
partie, l'autre à laisser aux vaincus leurs terres, en 
leur imposant des redevances. Mais on ne peut guère 
appeler ces redevances des impôts, car elles n^étaient 
point établies pour suffire aux besoins de l'Etat ; c'é- 
tait un droit de conquête^ un abus de la force. 

En revanche, quand les conquérants s'emparaient 
des terres elles-mêmes, ils ne payaient pas d'impôts; 
c'était aux vaincus à suffire aux besoins publics. 

Mais lorsque, au siècle dernier^ on a entrevu qu'il 
y avait parmi les faits sociaux certains faits généraux 
qui devaient donner naissance à une science particu- 
lière^ à la science économique, une des premières 
questions qui se sont élevées a été de savoir comment 
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un gouvernement devait s'y prendre pour établir un 
système rationnel d'impôts. Cette question a surtout 
préoccupé l'esprit des physiocrates ^ en d'autres 
termes, de ce qu on appelle les économistes français 
du xvra^ siècle, l'école de Quesnay. 

Pour comprendre le système des physiocrates en 
matière d'impôt, il faut vous rappeler quels étaient 
leurs principes dirigeants. 

Vous savez qu'ils ne reconnaissaient d'autre pro- 
duction réelle, d'autre moyen effectif d'augmenter la 
richesse publique, que le produit net de la terre. 
Toutes les autres productions n'étaient à leurs yeux 
que de purs échanges qui ne donnaient pas de reve- 
nus, tous les autres producteurs ne faisaient, selon 
eux, que reproduire ce qu'ils consommaient. Ainsi, 
si vous disiez à un physiocrate : « Le travail n'est-il 
pas un producteur puissant ?» Il vous répondait : 
« Le travail est un instrument puissant dont on se 
sert pour arriver à obtenir lé produit net de la terre, 
mais le travailleur lui-même ne produit rien du tout, 
parce qu'il consomme d'un côté ce qu'il produit de 
l'autre. Le fabricant, de son côté, prend des matières 
premières et les transforme ; il prend des forces hu- 
maines et les incorpore, pour ainsi dire, dans l'objet 
qu'il produit ; il prend une machine et peu à peu il 
l'use, la détériore, la consomme : en revanche il 
donne de la toile ou du drap. Que produit-il donc? 
Rien du tout, il rétablit seulement ce qu'il vient de 
consommer. Il n'y a que la terre qui donne ce qu'elle 



266 COURS d'économib poutiquk. 

ne reçoit pas, qui donne plus qu'elle ne reçoit. Vous 
dépensez dix en semences et en travail, et la terre gé- 
néreuse, au lieu de dil^ vous donne quinze. Les cinq 
en sus, Toilà un produit. Pour les dix autres, la terre 
est comme le travailleur, elle ne produit pas, elle 
vous rend ce qu'elle a consommé. v> 

Telle est, en résumé, la célèbre théorie du produit 
net de l'école des physiocrates. a Le produit brut, 
disaient-ils, c'est le produit total ; le produit net, c'est 
ce qui reste en sus de ce qui a été employé et con* 
sommé. » 

Il n'y avait donc pour cette école qu'un seul instru- 
ment de production effective, qu'une seule source de 
revenu réel, de revenu net, la terre. Or, quoique. ce 
système, cette manière si incomplète d'envisager les 
bits économiques, ait trouvé encore quelques apolo- 
gistes de nos jours, je croit qu'il serait plus que su- 
perflu de chercher à faire ressortir son vice capital, 
qui devient d'ailleurs apparent par ce simple raison- 
nement. Supposons^ ce qui n'est pas vrai, ce qui 
est fort contestable du moins en bien des cas, suppo- 
sons que l'ouvrier ne dcmne rien de plus que ce qu'il 
a consommé, est-ce que pour cela il n'a pas produit 7 
S'il n'avait pas travaillé, que serait-il devenu pendant 
ce temps-là 7 Des deux choses l'une : ou il serait mort 
de faim, ou il aurait consommé une portion de ri- 
chesse quelconque appartenant à quelqu'un, car il 
n'y a pas d'autre moyen. £h bien ! il a vécu plus ou 
moins bien, dans des conditions plus ou moins heu- 
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reuses, selon la manière dont son travail a été rému- 
néré, mais il n'a pas pris sur le capital existant ; il a 
donc produit au moins son propre entretien. Suppri- 
mez ce produit, et, je le répète, il faut qu'il con- 
somme ce qui existait déjà, ou qu'il meure de faim : 
il n^y a pas de milieu. 

C'était donc une erreur capitale que d'envisager 
la production à un point de vue si étroit, si incom- 
plet, c'était mutiler d^une façon étrange les faits éco* 
nomiques. Mais les physiocrates, qui, malgré cette 
erreur fondamentale, n'étaient nullement des hommes 
d'une petite valeur intellectuelle, avaient l'esprit trop 
logique pour ne pas aller droit aux conséquences 
qui découlaient de leur système. Us n'étaient pas de 
ces gens qui adoptent une idée, et puis, rencontrant 
dans l'application une conséquence qui les choque, 
la repoussent, se détournent, et laissent le prin- 
cipe devenir ce qu'il peut. Non, les physiocrates 
n'ont pas dévié de la ligne qu'ils s'étaient tracée : 
— Il n'y a de produit net que dans la production 
territoriale, donc il n'y a de revenu que le revenu 
des propriétaires fonciers; — l'impôt doit être pré- 
levé sur le revenu, donc les propriétaires fonciers 
doivent seuls payer l'impôt. — Admettez le système, 
la conséquence est rigoureuse. 

Voilà comment les physiocrates ont été conduits à 
ce principe qu'ils ont voulu mettre en pratique^ qu'il 
n'y a de matière imposable que le revenu net de la 
terre, que partant c'est aux propriétaires fonciers 
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qu'on doit demander fout le montant des contribu- 
tions dont l'État a besoin. 

On leur disait : « Votre système est inapplicable, 
car enfin pouvez-yous nier qu'il existe hors des pro- 
priétaires fonciers une masse considérable de ri- 
chesses? Pouvez-vous nier que le gouvernement pro- 
tège les autres industriels tout aussi bien que les 
propriétaires fonciers? » Ils ne se rendaient pas en- 
core : (( Il est possible, disaient-ils, que les indus- 
triels, que les travailleurs, que les capitalistes doivent 
quelque chose pour la protection qu'on leur ac- 
corde, mais, encore une fois, il n'y a pas pour eux 
de revenu proprement dit, et, par conséquent, c'est 
le propriétaire foncier qui doit payer. Mais il y a 
un remède : le propriétaire foncier, en effet, devant 
payer tous les impôts et étant nanti de tous les reye- 
nus, fait un double métier. Tout le revenu social lui 
appartient, et puis il le distribue, aux uns sous forme 
de salaires, aux autres sous forme de profits, et il 
en retient sa part comme propriétaire foncier. C'est 
lui qui distribue, c'est lui qui fait travailler ; en der- 
nier résultat, le ressort du travail social est dans ses 
mains. Ëh bien ! il en sera de même pour les impôts. 
C'est lui qui payera tout, et puis cela se distribuera ^ 
après. Le propriétaire foncier fera payer le pain un 
peu plus cher, le vin un peu plus cher, etc., c'est-à- 
dire qu'il distribuera un peu moins aux autres sous 
forme de salaires et de profits. 

Or, vous savez que l'on a voulu un moment appli* 
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quer ces idées, et que la France a eu pour ministre 
un des esprits les plus distingués comme un des ca- 
ractères les plus honorables parmi les économistes, 
Tilluslre Turgot. Je ne dis pas qu'il ait appliqué le 
système de l'école, cela aurait été impossible ; mais il 
y avait tendance à marcher vers ces idées dans ce 
temps-là, et si vous suivez les débats de la célèbre as- 
semblée qui, la première, a établi la système parle- 
mentaire en France, si vous examinez la marche éco- 
nomique de l'Assemblée Constituante, vous y trou- 
verez des traces frappantes de l'influence que l'école 
des physiocrates exerçait encore sur les esprits. 

C'était déjà un grand pas que d'avoir soumis toutes 
les propriétés foncières à l'impôt, quel que fût le rang 
des propriétaires ; mais il y avait à côté de cela une 
tendance à repousser les impôts indirects et à étendre 
le principe des impôts directs. 

Tel était le système des physiocrates. Aujourd'hui 
c'est une erreur dans laquelle on ne doit plus tom- 
ber. Mais il y a d'autres opinions également erronées, 
en fait d'impôt foncier. 

Ainsi Ton entend souvent des hommes graves, des 
économistes même, dire que toutes les fois que le 
goiivernement met un impôt sur la propriété fon* 
cière, c'est, en dernière analyse, comme s'il expro- 
priait le possesseur d'une portion de sa terre. Pour 
cette portion, le possesseur, dit-on, n'est plus que 
détenteur et en quelque sorte gérant au profit de 
FÉtat. 
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D'autres, au contraire, soutiennent que toutes les 
fois que l'Etat diminue l'impôt foncier, c'est un ca- 
deau, c'est un présent qu'il fait aux propriétaires de 
terres. 

Il ne faudrait pas croire que ces deux propositions 
soient, comme le système des physiocrates,.des er- 
reurs. Non, elles ne sont pas sans fondement. Il peut 
être vrai que certain impôt foncier soit équivalent, en 
quelque sorte, à une spoliation, à une expropriation, 
comme il peut è(re vrai qu'une certaine diminution 
d'impôt ne soit qu'un cadeau fait par le gouverne- 
ment au propriétaire foncier actuel, sans aucun titre 
plausible. Mais il ne faudrait pas en conclure, par 
exemple, que toute diminution d'impôt foncier soit 
uniquement et purement un avantage accordé au pro- 
priétaire. Gela est si peu vrai d'une manière absolue, 
qu'il se peut qu'une diminution d'impôt foncier né 
soit autre chose qu'une double décharge accordée au 
consommateur. Je m'explique. 

Les questions d'impôt foncier sont si complexes, 
que le gouvernement prélevant 10 en sus, il peut 
arriver que le consommateur ait à payer, non pas 
seulement 10, mais 20 ou même 30, bien qu'il 
n'entre que 10 au trésor. Et les 10 ou 20 de surplus, 
où iront-ils? Dans la bourse du propriétaire foncier. 
Dans ce cas-là, on voit qu'en diminuant l'impôt, bien 
loin de (aire un cadeau aux propriétaires fonciers, le 
gouvernement soulagera doublement les contribua- 
blés, puisqu'il les soulagera et de ce qu'ils lui paient 
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à lui gouvernement^ et de ce qui passe de leur bourse 
dans celle des propriétaires fonciers. La démonstra- 
tion en est facile, pour ceux du moins qui ont com- 
pris la théorie de la rente. 

Supposons, pour simplifier la question, trois terres 
de 100 arpents chacune. Celle-ci est de première 
qualité, celle-là de seconde qualité, la troisième de 
qualité tout à fait inférieure. Au lieu de trois, on 
peut en mettre quatre, cinq, six de qualités diffé- 
rentes, ce sera le même raisonnement, et l'on peut 
inïaginer, sans se jeter dans Tabsurde, qu'elles repré- 
sentent le territoire d'un Etat. 

Cela étant, pourquoi a-t-on cultivé la mauvaise 
terre, pourquoi s'est-on résigné à employer son tra- 
vail et son capital sur cette terre de qualité infé- 
rieure 7 Evidemment parce que le prix du blé sur le 
marché couvre lès frais de production ; sans cela les 
capitalistes auraient employé leur capital à autrechose. 

Il se trouve donc que le prix du marché couvre 
tout juste les frais de production de la dernière terre. 
Il n'y aura pas, par conséquent, de rente pour le pro- 
priétaire, ou du moins la rente sera si faible, qu'il ne 
vaut pas la peine de la prendre en considération. Mais 
TOUS savez en même temps que le prix du blé déter- 
miné par la production ta plus chère est le prix de 
tout le blé sur le marché, de sorte que tout le blé se 
Tendra, sauf les différences de qualité, au même 
prix que le produit de la terre qui exige les plus 
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grands frais de culture. Le propriétaire de cette der- 
nière n'aura presque pas de rente, mais celui de la 
seconde en aura une assez forte, et celui de la pre- 
mière" une très-conâdérable. La théorie de la rente 
nous donne ces résultats. 

Maintenant imaginez que, soit qu'il y ait un mau- 
vais cadastre, ce qui arrive quelquefois, soit qu'il n'y 
ait pas de cadastre, soit qu'il se soit opéré dans la 
bonté relative des terres des changements dont on 
n'ait pas tenu compte, le gouvernement vienne dire 
aux trois propriétaires : < Vos terres ont chacune 
100 arpents; eh bien! à l'impôt actuel, j'en ajoute 
un nouveau de tant par arpent, sur l'une comme 
sur l'autre* b Remarquez ce qui va se passer, car 
l'observation est à la fois importante et curieuse. 

Le producteur du blé obtenu de la terre de mau* 
vaise qualité, qui, d'après le prix, pouvait tout au 
plus payer ses frais de production, ne peut pas dire 
au propriétaire : — Payez l'impôt, — puisque ce 
dernier n'a pas de rente ou du moins en a une si 
faible qu'il ne vaut pas la peine d'en parler. Le pro* 
priélaire ne peut donc rien payer. Dès lors qui paiera 
cet impôt? Sera-ce le capitaliste, l'entrepreneur, le 
fermier? Mais s'il le paie, il faudra donc qu'il le 
prenne sur ses profits. S^il le prend sur ses profits, il 
n'obtiendra plus pour son capital la moyenne des 
profits; il abandonnera , en conséquence, la culture 
de la mauvaise terre, et le prix du blé augmen* 
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tera sur le marché, pai^ce que la quantité sera moin- 
dre, et alors la question se reproduira. 

Que faudra-t-il donc qu'il fasse ? Comme la culture 
du blé se proportionne toujours aux besoins, il dira 
aux consommateurs : « Vous me paierez le blé un 
peu plus cher. x> Et il faudra bien qu'ils s'y résignent, 
car on ne saurait s'abstenir d'acheter ce qui est indis- 
pensable pour vivre. Les consommateurs paieront 
donc le blé plus cher. 

Qu'arrivera-t-il alors? Le blé, qui se vendait, je 
suppose, 15 francs l'hectolitre, se vendra 16 francs. 
La position de celui qui exploite la dernière terre 
restera la même. Il recevra un franc de plus et en 
paiera un de plus à l'Ëtat ; il n'y aura rien de changé 
pour lui. Or, remarquez ce qui arrive pour les pro- 
priétaires des autres terres. Voyons d'abord le pro- 
priétaire de la seconde. Combien vendra-l-il son blé ? 
Il le vendra, non plus 1 5 francs, mais 1 6 francs, comme 
celui de la troisième terre, et il aura 1 franc en 
sus pour chaque hectolitre, quoique ses frais de pro- 
duction n'aient pas augmenté. Il aura donc un •bé- 
néfice. Quant à la terre de première qualité, le bé- 
néfice sera encore plus fort. 

Il en résulte, vous le voyez, que, dans ce cas-là, la 
terre de dernière qualité étant imposée uniquement à 
raison de son étendue, le prix des produits de toutes les 
autres terres de meilleure qualité s'élèvera; et alors, 
par suite de cette augmentation de prix amenée par 
l'impôt, il restera un grand bénéfice sur les terres de 
T. nr. 18 
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seconde et de première qualité . Qui profitera de ce 
grand bénéfice? -L'État ne le percevra pas; le fer- 
mier pourra en jouir tant que les baux dureront; 
mais une fois qu'ils seront expirés, le propriétaire 
augmentera d'autant le loyer de ses terres. 
V On voit donc qu'il peut arriver que le gouverne- 
ment, pour percevoir 10, impose réellement 30 ou 
40 qui n'entrent pas dans ses caisses. Si toute la somme 
arrivait au trésor, on la retrouverait et l'on dirait 
dans la loi des comptes : « Il y a tel boni, on peut 
diminuer l'impôt en conséquence. » Mais; je le ré- 
pète, ce n'est pas ce qui arrive. Le gouvernement de- 
mande et obtient en effet i 0, mais il ne voit pas que 
par là il produit une telle élévation dans le prix des 
denrées, qu'elle réagit sur toutes les terres de bonne 
qualité et produit un surplus qui entre dans les coffres 
des propriétaires fonciers. 

Or, dans ce cas, diminuer l'impôt, est-ce faire un 
cadeau aux propriétaires fonciers? C'est, au contraire, 
les priver d'un bénéfice, c'est soulager les coiitribua- 
bles ^t de ce qu'ils paient au gouvernement et de ce 
qu'ils paient à d'autres. 

Ce n'est pas le seul exemple où se vérifie cet effet 
indirect de l'impôt. Nous en signalerons d'autres; 
mais, en attendant, celui-là suffit pour vous montrer 
combien ces questions sont complexes, et combien 
les effets indirects d'une opération qu'on essaie sont 
souvent plus considérables que ses effets directs. 

Tous les aphorismes qu'on a mis en avant ne 
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sont donc pas plus exacts les uns que les autres. Il est 
vrai que quelquefois, mettre un inopôt, c'est expro- 
prier en partie le propriétaire, et le diminuer, c'est 
lui faire un cadeau ; mais il importe de distinguer les 
cas les uns des autres et d'analyser sévèrement toutes 
ces questions. C'est ce que nous commencerons dans 
la prochaine séance. 



CINQUIÈME LEÇON. 



SOHMAIRI. 

11 est fort difficile d'asseoir l'impôt d'une manièrd rationnelle. — 
Idée du cadastre.— Cas où l'impôt foncier enrichit les propriétaires 
aux dépens des consommateurs. — Cas où il est payé tout entier par 
les consommateurs^ mais sans bénéfices pour les propriétaires. ^ 
Cas où il est payé en partie par les consommateurs et en partie par 
les propriétaires. — Cas où il n'affecte que la rente seulement. — 
Pourquoi un impôt foncier fixe et déterminé une fois pour toutes 
serait injuste. '- En résumé, contenu dans des limites modérées, 
cet impôt est rationnel, utile et commode. 



La production agricole est celle qui présente le plus 
de difficultés pour l'assiette équitable et rationnelle 
des impôts. 

En ne perdant jamais de vue que le revenu social 
n'a au fond que trois sources, le travail, le capital et 
la terre, d'où découlent les salaires, les profits et la 
rente territoriale, il s'agit d'asseoir l'impôt de manière 
qu'en frappant l'une d'elles, il soit réellement payé 
par ceux qui la possèdent, et non en apparence par 
eux, en réalité par d'autres. Il faut s'assurer, en 
outre, que l'impôt ne pèse pas sur quelques-uns seu- 
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lement d'entre eux, mais sur tous. Nous en avons 
montré un exemple frappant par rapport aux proprié- 
taires de terres ; or, la production agricole est, je le 
répète, celle qui offre le plus de difficultés. 

La raison en est simple : c'est que, de tous les phé- 
nomènes économiques, au fond, la production agri- 
cole est un des plus compliqués. En effet, si, dans 
tous les pays, vous aviez des propriétaires fonciers 
qui ne fussent que possesseurs exclusifs de cet agent 
producteur, la terre, qui eussent tous recours au fer- 
mage, et qui ne missent jamais dans leur terre ni 
capital ni travail, les positions seraient fort nettes et 
fort simples. 

Mais ce n'est point ainsi que les choses se passent. 
D'abord toutes les terres ne sont point affermées. Cela 
est vrai surtout en France, où la propriété est très- 
divisée : le petit propriétaire n'afferme pas. Là même 
où il y a fermage, ce dernier ne représente pas tou- 
jours et uniquement la rente territoriale. Il arrive 
souvent, selon les circonstances et les usages, que le 
propriétaire a versé un capital plus ou moins consi- 
dérable pour améliorer la terre ou pour venir au 
secours du fermier. Il a souvent construit un ca- 
nal, ou opéré quelque aulre travail. Alors les qualités 
de propriétaire, de capitaliste et de travailleur se 
trouvent plus ou moins confondues. De là une grande 
difficulté pour l'assiette de l'impôt. 

Demandez à un petit cultivateur qui possède peut- 
être deux arpents de terre, qu'il a payés souvent plus 
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(jue le prix moyen du marché (parce qu'ils étaient 
près de sa chaumière, ou pour toute autre raison), 
demandez-lui quelle est sa rente territoriale. Il n'en 
sait absolument rien. Dans son esprit, elle se mêle à 
ce qui lui retient comme travailleur ou comme sapi* 
taliste. Les trois sources du refeou sont confondues, 
et il ne peut point les distinguer. 

Ce que je dis de ce cultivateur peut se dire aussi du 
grand propriétaire qui a exécuté sur sa terre des tra- 
vaux considérables. Sa terre est devenue une ma- 
chine complexe : elle est à ia fois naturelle et artifi- 
cielle^ terre et capital. 

Cependant, il ne faudrait pas s'imaginer que ce s(Ht 
chose indifférente de faire porter un impôt direct 
plutôt sur la rente que sur les profits ou sur les sa- 
laires. Au contraire, la nature de l'impôt change du 
tout au tout : il y a là des effets très^compliqués à 
étudier. 

Depuis longtemps les gouvernements ont com- 
mencé à entrevoir le problème. L'impôt territorial 
est très-séduisant pour un financier. La perception eu 
est facile, surtout lorsqu'on le partage en fractions 
mensuelles. Les gouvernements aiment donc cette 
nature d'impôts,, et, s'ils n'en abusent pas, cela tient 
à des considérations politiques plutôt que fiqan- 
cijères : en général, Us redoutent de voir les pro- 
priétaires fonciers leur devenir hostiles. Cependant, 
ils ont entrevu depuis longtemps la difficulté réelle 
qui lie cachait au fond de cetie question, et ils ont 



DE L IMPOT. 279 

idii des efforts louables pour arriver à la solution. 

Un des moyens qu'on a employés, qu'on emploie 
encore et qui a réuni en général les suffrages des 
hommes d'Ëtat et des financiers, moins celui des 
économistes, c'est le cadastre. 

S'il était bien fait et complet, lors même qu'il ne 
serait que médiocrement utile pour l'assiette de l'im- 
pôt, il n'en présenterait pas moins de grands avan- 
tages. C'est un état exact, une description fidèle du 
territoire ; c'est une base, une pierre angulaire de la 
statistique générale du pays; c'est donc une opéra- 
tion profitable qu'on doit désirer voir arriver à per- 
fection^ quand même elle ne servirait pas beaucoup 
pour l'assiette de l'impôt. 

: L'idée du cadastre commence à n'être plus très- 
nouvelle. Déjà, avant 1789, la Lombardie et la Savoie 
l'avaient vu appliquer à leur territoire, et l'on en 
avait même fait quelques légers essais en France. 
Lors de la Révolution, l'absence du cadastre dut se 
foire sentir davantage, d'abord parce que les idées 
de progrès s'étendaient à toutes choses; ensuite parce 
que, les privilèges de la noblesse étant abolis, il 
follait bien chercher un moyen d établir un impôt 
général. 

On peut citer à ce sujet les lois d'août et septembre 
1 791 et un décret de mars 1 793. 

Au milieu des graudes agitations politiques de ce 
temps, il était difficile de s'occuper à fond d'une pa- 
ille création. Cependant le principe fut posé , et 
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il y eut même un commeDcement d'exécution. On 
procéda par masses de culture, forêts, prairies, 
champs, sans s'embarrasser du propriétaire. 

Bientôt on reconnut que cette description était 
trop générale et trop insuffisante, surtout faite dans le 
but d'asseoir la contribution, car l'impôt direct se, 
demande nominativement à la personne; c'est un 
impôt de répartition. i 

On abandonna donc cette idée, et Ion en vint à 
celle qui domine aujourd'hui. 

En 1808, onélablit le principe du cadastre parceU 
laire. J'en dirai quelques mots, sans entrer dans de 
grands détails. 

On appelle parcelle toute portion de terre qui se 
distingue des autres portions de terre d'une commune, 
soit parce qu'elle a un propriétaire particulier, soit 
parce qu'elle est d'une culture différente. 

L'opération se compose essentiellement de deux 
choses : la première, toute matérielle, qui demande 
des frais et des dépenses (le cadastre a déjà coûté 
de 120 à 130 miUions), consiste à lever des plans. 
C'est une opération de géométrie, de statistique, que 
tout gouvernement devrait faire, et qui aurait pu ser- 
vir à construire une grande carte civile de la France. 

Quand on a ainsi la description physique du sol, 
arrive un autre ordre d'opérations qui n'est plus aussi 
matériel. Il s'agit de savoir la valeur relative de chaque 
parcelle. Il faut d'abord une expertise, mais l'exper- 
tise ne donne pas le rapport. Une seconde opération 
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est donc nécessaire^ à savoir la classification ; et sur 
la base de rexpertisë et de la classification on arrive 
à l'évaluation. Pour cette dernière on a adopté l'idée 
que les terres se classent d'après leur fertilité, et l'on 
a établi en principe qu'il y aurait tout au plus cinq 
catégories. 

Ainsi, on lève les plans^ on a Tétat de toutes les 
parcelles, on procède à l'experlise, puis on classe 
culture par culture, car on ne peut classer ensemble 
que les choses de même qualité. La classification se 
fait en' raison de la fertilité et de la valeur du produit. 
On prend, dans chaque nature de propriété, ce que 
les hommes compétents estiment être la fleur, es- 
timent se trouver àla tête de la.première classe ; puis^ 
on compare ces têtes de colonne l'une avec l'autre, 
et alors, on se fait une idée approximative de la 
valeur relative des terrains, pour la même nature 
de culture. Tout cela ne peut avoir une grande 
exactitude; tout cela surtout ne peut avoir un ca- 
ractère immuable. Prenez, par exemple, un dépar- 
tement qui a découvert que son sol est propre à la 
culture de la betterave ; il peut se trouver de première 
classe aujourd'hui, tandis qu'il était peut-être de 
quatrième auparavant. 

En tout état de choses, le cadastre est donc une opé- 
ration utile qui peut servir à bien des buts diffé- 
rents, mais il est insuffisant pour l'assiette de l'impôt. 
Peut-il préciser le revenu territorial ? Non : il ne peut 
que fournir des faits qui permettent de déterminer ce 
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revenu par des inductions plus ou moins directes. 
Aussi ne sert-il aujourd'hui que comme moyen de 
répartition entre les propriétaires de la même com- 
mune, mais nullement comme moyen de répartition 
de département à département, de département à ar- 
rondissement et d'arrondissement à commune. 

Le cadastre ne pourrait donc point, je le repète, 
servir à résoudre le problème d'une manière directe, 
et nous ne pouvons, en cette matière, arriver au 
but que par conjecture et approximation. Et ce- 
pendant, comme je vous le disais, il est essentiel 
d'apporter ici les plus grands soins, pour que la con- 
tribution n'atteigne pas un autre que celui qu'on veut 
frapper. 

Le législateur peut lever Timpôt en se fondant sur 
l'étendue et la fertilité de la terre; il peut prendre 
pour base le produit brut ou le produit net, ou 
celte partie du produit net qui va au propriétaire 
seul, c'est-à-dire, la rente territoriale. Or, les résultats 
sont très-différents, suivant le principe qu'il adopte. 

J'ai déjà fait remarquer quels seraient les effets 
du système qui consiste à imposer les terres en rai- 
son seulement de leur étendue. J'y reviens aujour- 
d'hui, à raison de l'importance de la matière. 

Nous avons supposé trois terres de fertilités diverses 
et de même surface. L'une, la plus fertile, donne 
200 hectoUtres de blé, l'autre, la terre moyenne, ne 
donne que 150 hectolitres; la troisième, celle qu'on 
ne cultive que parce que l'accroissement de la popu-^ 
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lation a fait augmenter le prix des denrées, ne donne 
que 1 00 hectolitres. 

L'étendue étant la même, l'impôt est le même. 
SupposoQS-le de 100 fr. 

Le cultivateur de la dernière terre vendait son blé 

10 f. rhectûlitre. (Nous avons démontré que le prix ré- 
gulateur est toujours celui des denrées de la plus mau- 
vaise terre. ) 

La dernière terre donnait donc en argent 1 ,000 fr.^ 
la deuxième 1,500 fr., et la première 2,000 fr. 

Or, Timpôt étant levé, le cultivateur de la der- 
nière terre renoncera à la culture, ou il vendra le blé 

1 1 fr. Thectolitre, et restera dans la même position 
qu'auparavant, seulement le consommateur paiera 
plus cher. 

Le cultivateur de la seconde terre qui percevait 
1,500 fr. en retirera alors 1,650; il lui restera donc, 
après avoir payé Fimpôt de 100 fr., 50 fr. de plus 
qu'auparavant. 

I) est facile de voir que le cultivateur de la pre- 
mière terre g^^nera 1 00 fr. 

Donc l'effet de Timpôt est celui-ci : 

lie petit cultivateur abandonne la culture qui lui 
deviendrait ruineuse, ou bien il augmente le prix du 
blé sans en profiter. 

Le cultivateur de la seconde terre gagne 50 fr. 

Le cultivateur de la première gagne 100 fr. 

Donc, le gouvernement, pour avoir 300 fr. d'im- 
pôt, enîète 45& fr., dont 300 entrent dans les cais- 
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ses du trésor, et 150 dans celles des deux derniers 
propriétaires. Le consommateur, dans ce cas, paie 
plus que l'impôt. 

C'est, du reste, une pure hypothèse, car, en aucun 
pays du monde, ce système n'a été mis en application. 

Supposons maintenant que l'impôt, tout en étant 
assis d'après la donnée de l'étendue des terres impo- 
sables, tienne compte en même temps de la fertilité 
plus ou moins grande du sol et se proportionne à 
cette fertilité. 

Dans ce cas il retombera encore tout entier sur le 
consommateur, mais ce dernier du moins ne paiera 
rien au-delà ; il ne paiera pas un surplus au profit 
des propriétaires. 

Reprenons le même exemple, et un instant de ré- 
flexion suffira pour faire sentir la vérité de celte pro- 
position. 

Le cultivateur de la terre de dernière qualité trou- 
vant tout juste ses frais de production dans le prix de 
son blé, sera obligé de faire payer, comme dans l'au- 
tre hypothèse, 11 fr. au lieu de 10; c'est-à-dire que 
le consommateur paiera l'impôt pour lui. 

Mais les cultivateurs des terres de deuxième et de 
première qualité, ne seront plus imposés seulement 
de 100 fr. chacun, ce qui, nous venons de levoir, 
procurait, dans notre exemple, un bénéfice de 50 fr. 
au premier, et de 1 00 fr. au second. L'État, dans ce 
cas-ci, leur dit : a Vos terres sont de même étendue 
que la terre de troisième qualité; vous allez donc 
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d'abord me payer 100 fr., comme elle, à raison de 
son étendue; puis, comme Timpôt n'est pas basé sur 
l'étendue seulement, mais aussi sur la fertilité, vous 
qui cultivez la terre de deuxième qualité qui rap* 
porte 150 hectolitres de blé, c'est-à-dire moitié plus 
que celle de troisième qualité , vous allez me payer 
50 pour 100 en sus d'impôt, c'est-à-dire 50 fr. , et 
vous, qui cultivez la terre de première qualité qui rap- 
porte 200 hectolitres, c'est-à-dire deux fois plus que 
la terre de troisième qualité, vous allez me payer moi- 
tié plus d'impôt, ou 100 fr. de plus. Il y aura ainsi 
compensation exacte entre le bénéfice que vous reti- 
rez parce que l'impôt est basé sur l'étendue, et ce 
surplus que vous donnez à raison de la fertilité. » 

On voit donc que, dans, ce cas, le prix du blé aug- 
mentera comme dans l'hypothèse précédente, et que 
ce sera encore le consommateur qui paiera l'impôt. 
Mais au moins cet impôt sera perçu tout entier par 
l'État, et une partie n'ira pas enrichir les proprié- 
taires des terres de qualité supérieure. 

Il y aurait partage de la charge de l'impôt entre le 
consommateur et le propriétaire, si, dans l'hypothèse 
que nous venons d'indiquer, les bonnes terres étaient 
imposées, non-seulementplusque les terres inférieures, 
mais dans une proportion plus forte que l'augmenta- 
tion produite par l'impôt sur le prix des denrées. 

Conservons toujours le même exemple. Les trois 
terres, avant l'impôt, rapportaient 2,000 fr. 1 ,500 fr. 
et 1,000 fr. On demande à la première 300 fr. d'im- 
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pdt, à la seconde 200 fr. et à la troisième 1 0O fr.; que 
va-t-il se passer? Le cultivateur de cette dernière sera 
encore obligé de renoncer à la culture ou de vendre 
le blé 1 1 fr. Fhectolitre au lieu de 10 fr. Le blé pro- 
duit par les trois terres va donc être vendu encore 
2,200 fr. 1,650 fr. et 1 ,100 fr. Mais les trois cultiva- 
teurs auront à payer 1 00 fr. 200 fr. et 300 fr. d'im- 
pôt. Il restera donc eu définitive 1 ,900 fr. pour le 
premier, 1 ,450 fr. pour le second, et, comme toujours, 
1000, fr. pour le dernier. Les deux premiers auront 
donc payé Tun 1 00 fr. et l'autre 50 fr. d*impAt. 

Or, de même que lorsque les profits dépassent pour 
le cultivateur le taux moyen, le propriétaire exige 
une rente plus élevée dès que les baux sont expirés, 
de même lorsque les profits tombent au-dessous du 
taux moyen, le cultivateur obtient nécessairement une 
réduction, sans quoi il aimerait mieux abandonner 
la culture. 

Cest donc le propriétaire qui aurait un bénéfice en 
définitive dans notre première hypothèse, et c'est 
aussi lui, et non son fermier, qui paie TimpAt dans la 
dernière. 

Enfin, et ce n'est qu'un corollaire des trois propo- 
sitions précédentes, il est bien évident (nous ne nous 
donnerons pas la peine de le démontrer), que le pro- 
p! iétaire seul paie Timpôt foncier, lorsque les terres 
de la moins bonne qualité ou les portions de capital 
employées en dernier lieu sur les mêmes terres, sont 
exemptées de toute contribution. Daas ce cas Tim* 
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pôt qui porte sur les terres supérieures, pèse unique- 
ment sur le propriétaire foncier; en d'autres termes, 
il est perçu sur la rente et non sur les profits; et alors 
les frais de production restant les mêmes, le prix des 
denrées n'augmente pas. La rente, tous le savez, 
n'est pas la cause, elle n'est que l'effet du prix. Donc 
1 impôt sur la rente ne peut affecter le prix. 

Et au fond, si la démonstration rigoureuse dans 
les formes de ces théorèmes demande une certaine 
attention, une certaine tension d'esprit, il est cepen- 
dant facile d'en comprendre de prime abord la vé- 
rité générale. Car on n'a qu'à se demander : « Pour 
que rimpôt porte sur la rente territoriale, c'est à-dii*e 
sur le propriétaire, que faut-il î » La réponse, qui rap- 
pellera un vieil adage de l'art culinaire, sera celle-ci : 
« Pour que l'impôt porte sur la rente, il faut une rente. » 
Or, dans les terres de dernière qualité, ou bien dans 
les exploitations dernières par un surcroît de capital 
appliqué à la même terre, ce qui est la même chose, 
le produit étant tout juste ce qu'il faut pour couvrir 
les frais de production, la rente est nulle ou presque 
nulle. Si donc on les impose, l'impôt ne peut pas 
peser sur la rente. Sur qui donc pèse-t-il nécessaire- 
ment? Le propriétaire à qui on demanderait l'impôt, 
dirait : » Je préfère que ma terre ne soit pas cultivée. » 
Le fermier à qui on demanderait une partie de ses 
profits par une taxe portant uniquement sur les pro- 
fits agricoles, dirait : «t J'aime mieux porter mes ca- 
pitaux ailleurs. » Il y a donc augmentation du prix 
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de la denrée^ le prix du blé le plus chèrement pro- 
duit déterminant le prix sur le marché; Timpôt porte 
donc sur les consommateurs. 

Ainsi il est vrai, et c'est une observation dont plus 
d'un historien pourrait faire son profit le jour où 
l'histoire apprendrait à ne point négliger Télément 
économique dans l'étude des développements sociaux 
des divers peuples, il est vrai, qu'il vaut mieux pour 
un pays laisser les propriétés foncières exemptes d'im- 
pôt, que de les imposer toutes indistinctement. Le 
privilège est moins onéreux au fond qu'un impôt 
foncier mal assis et qui frappe les mauvaises terres 
comme les bonnes, les exploitations qui couvrent à 
peine los frais de productions comme celles qui don- 
nent do grands protits. Dans le cas du privilège, en 
elTot, si U masse des consommateurs fournit tous les 
impôts, tandis que les propriétaires fonciers en sont 
libérés on tant que propriétaires fonciers, du moins 
les consommateurs sont sûrs qu'ils ne paient pas da- 
vantage; ils sont sûrs qu'ils ne paient pas un surcroit 
qui entre non dans les coffres du trésor, mais dans 
la caisse des propriétaires fonciers. En second lieu ces 
derniers, dans l'hypothèse, s'ils sont exempts comme 
propriétaires fonciers , concourent cependant au paie- 
ment des impôts par d'autres voies, par les contribu- 
tions indirectes, par exemple, tandis que si vous avez 
un impôt foncier assis sur une fausse base, les proprié^ 
taires d'un côté gagnent par l'impôt lui-même, et de 
l'autre ont d'autant moins à payer par les impôts in- 
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directs^ que celle coniribulion prélevée sur les con- 
sommaleurs forme une pari de l'impôl général. 

Ceci vous explique comment il est arrivé que dans 
des pays où les propriétaires de terres nobles jouis* 
saient du privilège, d'ailleurs fort injuste, de ne pas 
payer Timpôt foncier, la richesse publique a pu ce- 
pendant faire des progrès plus considérables que dans 
d'autres États où cette taxe était payée par tout le 
monde. C'est que dans ces derniers la contribution 
foncière était élablie sur une base fausse, et que c'é« 
taiént en réalité les consommateurs qui la payaient, 
tandis qu-elle n'était demandée qu'en apparence aux 
propriétaires, et qu'ils y gagnaient même quelque 
chose. 

Maintenant, la rente territoriale est-elle une bonne 
matière imposable? Il est évident qu^elle l'est, si 
l'impôt dont on la frappe est assis sur des bases ra- 
tionnelles, parce que alors il n'affecte ni le capital, 
ni le travail, ni les profils, ni les salaires; qu'il ne 
trouble en rien l'œuvre de la production nationale, 
et ne fait autre chose que substituer, pour une por- 
tion, le gouvernement aux propriétaires fonciers. 

Ainsi une terre demande mille journées de travail et 
Î0,000 francs de capital pour être exploitée; et elle 
donne un produit tel que, les mille journées 4e tra- 
vail une fois payées, et les 20,000 francs de capital 
remboursés avec les profils au taux moyen, il reste 
10,000 francs pour le propriétaire foncier. Eh bien I 
si le gouvernement dit à ce dernier : <iSur ces 

T. TV. 49 
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10,000 francs, j'en demande 1,000, 1,500, 2,000, » 
la rente diminuera sans doute, mais le phénomène 
de la production nationale demeurera parfaitement 
étranger à cet impdt. Les mille journées de travail 
seront payées, le capital sera remboursé avec ses 
profits et pourra l'année suivante recommencer sa 
rotation : il n'y aura eu aucun trouble, aucun temps 
d'arrêt, aucune perturbation. 

Les 10,000 francs constituant la rente territoriale, 
que deviendront-ils s'il n'y a pas d'impôt? Le pro- 
priétaire foncier les appliquera tout entiers à ses be- 
soins, à ses jouissances, ou bien il en épargnera une 
partie, qu'il pourra, j'en conviens, capitaliser. Il le 
fera ou ne le fera pas, selon que cette rente dépassera 
ou non la mesure de ses besoins réels et de ses besoins 
même un peu factices. 

Le gouvernement lui demande 1,000 francs. Or, 
je suppose un gouvernement sage, car s'il est dila* 
pidateur, il perd les 1 ,000 francs aussi bien qu^un 
particulier prodigue ; s'il les consomme en choses 
inutiles, il est aussi mauvais consommateur que le 
propriétaire qui, ayant économisé 1 ,000 francs, va les 
dépenser en plaisirs futiles. Si donc le gouvernement 
est bon administrateur, il fera de ces 1 ,000 francs un 
emploi aussi profitable à la chose publique que peut 
le faire un particulier. 

Ainsi, quand un particulier économise 1 ,000 francs 
et les applique à améliorer son domaine, il fait une 
chose avantageuse ; quand le gouvernement prend les 
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1,000 francs et les applique à ouvrir une route nou- 
velle, à améliorer lés chemins existants, à construire 
un pont, à Creuser un port, il Jes consothme âtissi 
d'une manière Utile. Quand il emploie cette somme à 
payer l'armée, qui maintient la sûreté et la sécurité 
publiques, il fait une dépense aussi proStâbte que 
Celui qui paierait de« hommes pour veiller là nuit sur 
des propriétés. 

Vous voyez donc que la production tt*est troublée 
en rien : le taux du travail et des profits reste le même. 
Seulement le gouvernement se substitue pour MM 
fraction au propriétaire foricier. D'où il résulte que 
éI l'excès dans les impôts est tiuisiblê ed Mi, parce 
que cela laisse supposer une administraticm publique 
mal organisée^ et que, d'un autre côté, le défaut dé 
mesure dails un impôt particulier blesâe un principâ 
sdcré de drôil public. Je veut dire Tégâlité devant k 
loi, il n*en èst pas moin^ vrai qpê s'il y a une con- 
tribution qui Mit moins préjudiciable que ïe^ atrtreâ, 
kmtqu'elle dépasse certaines limites, e'eét encore la 
foncière. Car si vous mettes ùu impôt immodéré sur 
la cotisommatioû, sur les ^alalrét^, Mr t^ profita, 
vous pourrez porter une perturbation profonde dittS 
les mouvements compliqués de la prodUCtldtf tYd- 
(ionale, tandis que si vous augmente^ Uii peu trop 
l'imposition foncière, ce sera safis douter choée A%iët 
désagréable pour lei propriétaires, mais, encore Utie 
fois, là production nationale ne Sera point paralysée. 
Elle pourra ne pas s'aCcroltrë par lés économie* par- 
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Celle manère d'envier la foertÎM lemoflie à 
réeole dei phjsîocnles. Je mes râ d^ dît, ces 
dcnwfs B^adwirtlaient d'aalre prodml net que h 
renie lerritoride, et crojaîeBty 
c'éladt à die ipTû blUt demander rimpôl, sauf 
pcoprièlaires cnadle à s'eataidre aiec les aotoes 
prodncleiirs, ou, comme îk diaient, atec les «Ires 
praducleius et consommalemsy pinsqoe pov eox 
Finfaslriei et le commerçaDi ne prodoisaMnt rien et 
ne firisaient qne m^aeer ce qn'ik consommaîenL 

Ces idées des éeonomisles pénétrèrent «eei aiant 
dans les écrits; dies dommaîent généralement les 
inlell^[aKes 1ms de la grande Bévohliony et Ton re- 
trouTe lenrs traces dans les trifanx de rAssemUée 
Conslitiianle. 

Angonrd*lnii que la sdenre a fait des progràs, et 
qn'il n'est pas nn de toqs qui n'admette les trois 
sonrces dn rerenu, le travail, le capital et la terre, il 
est aisé de conqprendre tout ce qu'aurait d'injuste un 
impôt foncier fixe et inrariable. Le capital national 
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aurait beau augmenter, qu'avec ce système on ne lui 
demanderait rien de plus en proportion; et si, par 
malheur, il diminuait d'une manière sensible, on se- 
rait forcé d'exiger de lui le même impôt. 

Supposons, en eiïet, que le revenu nécessaire à 
TÊtat soit de 100 en moyenne, et que les proprié- 
taires fonciers soient frappés d^une taxe de 50 déter- 
minée une fois pour toutes ; il est évident que, quelle 
que soit la marche ascendante ou décroissante des sa- 
laires et des profits dans le pays, il ne leur en faudra 
pas moins toujours payer 50, et rien que 50. 

Au fond, d'ailleurs, une telle mesure ne serait autre 
chose qu'une confiscation partielle. 

Ainsi, je le répète, maintenu dans de justes limites, 
l'impôt foncjer est rationnel, utile. C'est celui qui 
trouble le moins le phénomène de la production ; sa 
perception est facile : mais il faudrait bien se garder 
de l'envisager comme une rente constituée par l'État 
sur la propriété foncière, et de le pousser jusqu'aux 
limites de la spoliation. 
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De l'impôt sur les maisons. H est important de distincner, poar son 
assiette, les maisons que fon peut ne regarder presque que cenme 
capital, de celles qo'il Taul considérer à la fois coinine capital et 
comme terre. — En temps de prospérité, l'impôt sur les maisons 
retombe sur les locataires. Lorsqa'Én contraire la riebease et la 
popqlation diminoeaty il pèse ^ur \^ proimétaifes. r- De l^mpôt 
sur les profits. — L'ioipôt sur les profits de qnelqiies industries 
seulement retombe sur les consommateurs, mais un impôt général 
et proportionnel sur tous les prefits aérait supporté par les capi- 
tfdi^es, 



Les propriétés bâties sont une importante matière 
imposable qu'on ne doit pas confondre ^vecles fonds 
de terre; car s'il existe de grandes analogies entre eux, 
il y a aussi des dissemblances remarquables. 

En effet, si la propriété bâtie présente, comme 
les fonds de terre, un soi, un capital fixe et un ca- 
pital circulant, il est cependant irrécusable que le 
rapport entre ces trois éléments est dans la pre- 
mière très-différent de ce qu'il est dans les seconds. 
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Ainsi y lorsqu'il s'agit de la production agricole^ le 
sol joue ordinairement le rôle principal^ le capital fixe 
peut être minime et le capital circulant médiocre. 
Supposez de riches prairies naturelles, comme certains 
pays en contiennent, supposez de vastes rizières dans 
une contrée qui se prèle facilement à celle nature 
d'exploitation : le sol aura là une grande valeur^ le 
capital fixe sera très-peu considérable et le capital 
circulant fort médiocre, tandis qu'au contraire une 
maison tire sa valeur principale du capital fixe. 
Elle-même est un capital consolidé sur la superficie 
du sol, qui n'est, en quelque sorte, qu'un accessoire. 
Les juristes ont beau nous dire que c'est la maison 
qui accède au sol : au point de vue économique ce 
n'est pas le sol qui est le principal, c'est la maison. 

On aurait donc tort, économiquement parlant, 
d'envisager sous le même point de vue toutes les pro- 
priétés bâties. Cette généralisation ne serait pas con- 
forme à la nature des choses. Évidemment il y a une 
foule de maisons que vous pouvez considérer comme 
des capitaux, attendu que le sol y joue un rôle très- 
insignifiant, comme il y en a d'autres que vous devez 
considérer à la fois comme propriété foncière et comme 
capital. 

Or, cette distinction doit produire ses conséquences 
relativement à l'impôt qu'on peut asseoir sur les pro- 
priétés bâties. 

Quelle est la question qui se présente chez nous? 
Je dis chez nous, car il y a des pays où les trois classes 
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d'intéressés se distinguent assez nettement, parce 
que les propriétaires y sont dans l'usage de donner 
leur terrain à des entrepreneui*s qui y bâtissent. 

C'est ce qui s'est pratiqué souvent en Angleterre. 
On y trouve des gens qui font des maisons, comme 
d'autres des draps ou des souliers, et ces maisons 
sont généralement estimées à environ trente ans de 
durée. 

Il y a dans ce cas, par conséquent, les propriétaires 
du sol, les propriétaires des maisons et les locataires 
de ces maisons. Les arrangements de cette nature, en 
Angleterre, ont été faits souvent à la seule condition 
que l'entrepreneur exploiterait la maison, en jouirait 
comme propriétaire pendant tout le temps de cette 
espèce d'emphytéose, sans payer aucune redevance, 
et que, l'échéance du terme arrivée^ le propriétaire 
reprendrait son terrain avec tout ce qui se trouverait 
dessus. Il est telle famille en Angleterre qui de nos 
jours a atteint un degré fabuleux de richesse, parce 
que le terme des concessions qu'elle avait faites est ar- 
rivé, et qu'elle s'est trouvée en possession d'un quar- 
tier tout entier de la ville de Londres. Or, comme la 
ville de Londres est devenue ce que les ancêtres de 
cette famille n'avaient jamais même rêvé qu'elle pût 
devenir, comme au lieu d'avoir 3 ou 400,000 habi- 
tants, elle se trouve être aujourd'hui un royaume ren- 
fermé dans une ville, cette famille s'est trouvée tout 
à coup en possession de valeurs immenses. 

Chez nous cet usage n'existe guère. U est rare que 
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celui qui bâtit ne soit pas propriétaire du sol, et, par 
conséquent, la question doit se poser ainsi : — Lors- 
qu'un impôt est établi sur les propriétés bâties, à la 
charge de qui retombe*t-il , du propriétaire ou du 
locataire? — C'est comme si l'on disait : — du pro- 
ducteur ou du consommateur? — Le propriétaire d une 
maison est un producteur de ce bien qui s'appelle — 
le logement, — et le locataire en est le consommateur. 

Maintenant, étudions la position respective des deux 
intéressés. Le propriétaire est un producteur, le loca* 
taire est un consommateur. Il y a dans ce problème 
éeonomique des circonstances dignes d'attention, les 
unes favorables au locataire, les autres favorables au 
propriétaire. 

Quelles sont les circonstances particulières favo- 
rables au locataire? 

la première, c'est que le locataire se trouve en 
présence d'un capital fixe, d un capital immobilisé , 
de sorte que le propriétaire ne peut pas lui dire : 
a Vous ne voulez pas me payer le loyer que je vous 
demande, eh bien ! avec mon capital je vais faire du 
coton ou de la toile; » non, son capital est là défini- 
tivement transformé , immobilisé. Et qu'on ne dise 
pas que le propriétaire vendra sa maison, car l'a- 
cheteur prendrait sa place purement et simplement, 
et la question ne serait pas changée, l^ propriétaire 
exerce donc une industrie dont le capital devient im- 
mobile, n'est pas susceptible d'être transformé et ne 
peut pas aller chercher les consonimateurs ; il faut 
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que ces derniers viennent le chercher. Les propriétés 
bâties sont des capitaux dont la quantité ne peut pas, 
sur un marché donnée diminuer rapidement par l'a- 
bandon du marché. 

Ceux qui ont voyagé ont pu voir des exemples frap- 
pants de ce que je viens de dire. Qu'on aille, par 
exemple, dans une des villes de TEurope qui ont eu 
le plus de célébrité historique, ne fût-ce que pour les 
grands hommes dont elle rappelle les noms, qu'on 
aille à Ferrare. C'était la capitale des Ëtats de la mai- 
son d'Esté. Elle avait une cour où brillaient, entre 
autres, le Tasse et TArioste, et qui déployait tout le 
luxe de la Renaissance. Aussi les capitaux s'étaient-ils 
appliqués, dans cette cité, à l'industrie dont nous par- 
lons : c'est une ville bâtie comme on ne bâtit plus 
guère aujourd'hui. Cependant l'herbe y croît dans les 
rues, et les propriétaires de ses magnifiques palais 
s'estimeraient fort heureux de trouver cent écus d'ap- 
partements qui seraient loués, sans la moindre diffi- 
culté, deux mille écus à Paris. 

Eh bien! grâce aux vicissitudes politiques, les 
exemples semblables sont peut-être plus fréquents en 
Italie qu'ailleurs; mais il n'y a pas de pays au monde 
où l'on n'en trouve, parce qu'il n'y en a pas où la 
population soit demeurée exactement campée dans 
les mêmes endroits, où elle Tétait il y a un siècle ou 
deux. Même dans les contrées les plus florissantes, les 
circonstances commerciales, politiques ou autres, ont 
souvent déplacé les populations. 
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Mais pourquoi aller si loin chercher des preuves ? 
Restons à Paris. Est-ce que la population suit le 
mouvement qu'elle suivait il y a un siècle ou deux 7 
Retrouve*t*on les familles qui constituent la partie 
la plus riche, la plus brillante de la société, dans 
les quartiers qu'elles habitaient alors? Sont-eUes en- 
core, comme sous Louis XIII, dans le Marais, danâ 
le quartier de la place Royale ? Non, elles occupent 
aujourd'hui le faubourg Saint*Germain, et tendent 
même déjà à le quitter et à passer la rivière en se 
dirigeant vers ile nouveaux emplacements. Peu im- 
porte de chercher les raisons de ce fait; mais Ton 
n'en voit pas moins s'élever des quartiers nouveaux, 
dans des terrains que des personnes encçre vivantes 
ont vus complètement dégarnis de maisons. 

Et il ne faut pas croire que la construction de ces 
nouveaux quartiers provienne uniquement de Taug- 
înentatîon de la population. Sans doute c'est là une 
des raisons ; mais il faut tenir compte aussi de la 
mode, du caprice, d'une foule de faits qu'il serait 
difficile d'analyser. 

Maintenant l'autre face de la question se présente. 
1^, d'un côté, le propriétaire de la maison ne peut pas 
déplacer son capital, de l'autre, le locataire est do- 
miné par un besoin de première nécessités On peut 
avoir un appartement un peu plus ou un peu moins 
grand, on peut se contenter de quelques commodités 
de mains ou aspirer à quelques jouissances de plus, 
mais enfin on ne saurait se passer d'un logementi On 



300 COURS d'ÉGONOMIB rOLlTIQUfi. 

est donc dominé par un besoin de première né- 
cessité, et y en second lieu, on est très-souvent sous 
l'empire d'un monopole (toujours en prenant ce mot 
dans le sens que j'ai l'habitude de lui donner), parce 
que, dans certaines localités, les capitaux, quelque 
étendus qu'ils soient , ne peuvent pas multiplier les 
* logements d'une manière indéfinie. 

Quand on est obligé, par des considérations quel- 
conques, d'habiter dans une circonscription déter- 
minée, on est évidemment sous l'empire d'uu mono- 
pole. Croit-on que les banquiers de Paris et tous 
ceux qui tiennent à la banque ne paient pas un 
loyer plus élevé, par cela seul qu'ils ont besoin 
d'être à portée de la Bourse, à portée les uns des 
autres, à portée des agents de change? Si l'un d'eux 
se logeait à Tautre extrémité de Paris, ses affaires 
souffriraient nécessairement de son éloignement du 
centre financier. Ainsi, bien que ce qu'on appeUe le 
quartier du haut commerce soit fort étendu et ren- 
ferme un très-grand nombre de maisons, il n'y en a 
pas moins un élément de monopole pour les proprié- 
taires de ces dernières^ qui savent que, bon gré, mal 
gré, tous les commerçants viendront se Ic^er chez 
eux, et leur paieront mille francs de plus plutôt que 
d'être obligés d'aller ailleurs. 

De ces analyses résultent les deux propositions sui- 
vantes. 

Dans les temps que j'appellerai ordinaires, et, à 
plus forte raison, dans les temps progressifs en popu- 
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lation et en richesse , un impôt sur les propriétés 
bâties est un impôt sur les locataires. Pourquoi? 
Par une conséquence de ce que nous venons d'ex- 
poser. En effet , ce besoin de première nécessité 
qu'ont les locataires de se loger, a proportionné les 
constructions à la demande. Or, si vous mettez un 
impôts le propriétaire ne pourra pas sans doute dé- 
placer sa maison, mais le locataire ne pourra pas non 
plus rester dans la rue. Dans ce cas-là, il est évident 
que le capitaliste ne donnera pas son logement s'il ne 
retire pas le taux oï*dinaire des profits; donc l'impôt 
sera supporté par le locataire. 

U se peut même que le taux des loyers monte alors 
de manière à ce qu'il y ait une rente territoriale pour 
le sol de la maison. C'est ce qui arrive dans Paris, 
par exemple. Quand des entrepreneurs achètent un 
terrain 100,000 francs, je suppose , pour y placer 
deux ou trois maisons, il est évident qu'ils ont calculé 
que le prix des loyers était élevé de manière à cou- 
vrir non-seulement le capital, la maison, mais aussi 
la valeur du sol. Eh bien, que représente cette valeur 
du sol? La propriété foncière. Et la portion ali- 
quote du loyer de la maison, qui couvre cette valeur 
du sol, que représente-t-elle? La rente territoriale. Il 
y a là deux choses, les profits et la rente, ef alors les 
lois économiques sont les mêmes que pour les terres. 
En effet, supposez que le prix des loyers diminue 
par une raison quelconque, sur quoi la diminution 
portera*t-elle d'abord? Évidemment sur la part affé* 
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rente au sol. Cela ne frappe pas chez nou$> parce quo^ 
je le répète, le propriétaire de la terre et celui dû la 
maison sont ordinairement réunis dans la même per- 
sonne, parce que les deux intérêts sont confondus» 
Mais s'il y avait séparation de ces deux intérôtti 
on verrait toujours mettre dans les conventions la 
clause de ne payer au propriétaire foncier que m 
qui resterait, le profit du capital déduit. On le fe« 
rait) quoiqu'on n'en ait pas l'habitude pour le feiV* 
mage, parce que les entrepreneurs comprendraient 
très-bien ce que nous avons dit, à savoir, que le 
fermier a peu de capital fixe, et peut aller avec bm 
outils, ses chariots, ses instruments^ ses semailles, 
ses bestiaux , s^établir ailleurs, tandis que l'entre^ 
preneur de constructions ne s'en va pas* Dès lom^ s'il 
avait à stipuler comme le fermier avec le propriétaire 
du sol, il aurait soin de mettre la daus6 qu'il ne 
paierait que la différence entre les loyers et les profits 
du capital* 

Voilà pourquoi^ en Angleterre, il y a une forme de 
convention toute particulière. Comme le pacte dont 
je viens de parler est difficile à réaliser, les proprié-« 
laires du sol ont dit aux entrepretieurs : a Faites, je 
ne vous demande rien : employez votre capital sur 
mon sol comme vous l'entendrez ; seulement, au bout 
d'un certain temps, à l'expiration d'un certain terme, 
vous me rendrez mon sol avec tout ce qui se trouvera 
dessus, u 

Ainsi ^ je le répète* dans les tempd ordinaires^ et^ à 
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plus forte raison, dans les temps progressifs en popu- 
lation et en richesse, un impôt sur les propriétés bâ- 
ties pèse sur les locataires. • 

Si, au contraire, comme dans la ville dltalie que 
nous .avons citée, la richesse et la population sont en 
décadence, ou bien encore si la manie de la bâtisse 
s'empare des imaginations et que Ton construise tout 
à coup beaucoup plus d'habitations que les besoins 
û^en exigent, dans ce cas un impôt sur les propriétés 
bâties pèse sur les propriétaires, parce que toutes 
les fois qu'ils voudront le faire payer aux locataires, 
ceiix--ci iront habiter ailleurs, et trouveront des pro- 
priétaires bien heureux de les loger chez eux à des 
prix très-modérés : ce sont là d«s faits de tous les 
jours, et que chacun peut vérifier. 

Les propriétés bâties ont donc certains caractères 
propres qu'il faut étudier. Si elles ont des ressem- 
blances avec les autres matières imposables, elles en 
diffèrent aussi sous certains rapports d'une manière 
notable, et l'on se tromperait en voulant les grouper 
pèle-mèle. Dans quelques cas on aurait raison, mais 
dans d'autres on aurait tort. 

Néanmoins, le plus souvent, parler des propriétés 
bâties, c'est parler du capital ; en d'autres termes, 
c'est comme si nous avions déjà commencé à nous 
occuper d'un autre ordre d'impôts que la contribu- 
tion foncière, que celle sur la rente; c'est. comme 
si nous avions commencé à nous occuper de i'impôt 
sur les profits. 
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Encore une fois, il n'y a que trois sources de 
revenu dans ce monde : les profils, les salaires, ou 
la rente territoriale. Par conséquent, tout inoipôt est 
pris sur la rente, sur les profits ou «ur les salaires. 
Nous venons de voir ce qu'on doit penser de Fim- 
pôt prélevé sur la rente; impôt rationnel, com- 
mode, utile, et qui, établi avec une certaine mesure, 
trouble fort peu le phénomène de la production ; im- 
pôt facile à percevoir, mais qu'il ne faudrait cepen- 
dant regarder ni comme une dette fixe et immuable, 
ni comme pouvant être exagéré à plaisir, parce qu'a- 
lors il aurait tout l'odieux et tous les inconvénients 
d'une véritable confiscation. 

Que faut-il penser maintenant de l'impôt sur les 
profits ? 

Mais, avant tout, écartons un malentendu qui pour- 
rait se présenter. Quand nous parlons d'un impôt 
sur les profits, nous ne parlons pas des profits qu'un 
Ëtat peut percevoir. Les gouvernements peuvent se 
faire producteurs directs, et même ils le sont tous 
plus ou moins. Ainsi le gouvernement français est 
fabricant de tabac et perçoit des profits sur les ta^ 
bacs , exactement comme un raffmeur de sucre sur 
les sucres qii'il raffine. C'est là une question à part, 
et qui n'est point celle que nous voulons examiner. 
Nous nous occuperons plus tard de savoir dans quelle 
mesure un gouvernement peut ou ne peut pas utile- 
ment se faire producteur direct. 

Laissons donc de côté ces profils , semblables à 
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ceux que jadis la république de Hambourg tirait d'un 
magasin de vins et d'une boutique de pharmacie, 
et la république de Berne des capitaux placés par 
elle en Angleterre ou ailleurs. Us découlent , encore 
une fois, d'industries qu'un gouvernement exerce 
comme un particulier, mais ils ne constituent pas 
des impôts proprement dits, ou, pour parler plus 
exactement, il y a en eux un double élément, un 
impôt mêlé à des profits. 

Un exemple colossal de ce mélange nous est donné 
par la Compagnie des Indes, dont on ne sait si l'on 
doit dire qu'elle est un souverain faisant du com- 
merce, ou un commerçant faisant de la souveraineté. 
Ce qu'on peut affirmer, avec Smith, c'est qu'il est mal- 
heureusement trop vrai que l'esprit mercantile a fait 
de ses administrateurs de fort mauvais souverains, et 
que l'esprit de souveraineté en a fait des commerçants 
assez inhabiles. Us n'ont bien joué ni l'un ni l'autre 
rôle, et il a fallu que le maître proprement dit, c'est- 
^ à-dire la nation anglaise, mit la main à la souve- 
raineté. Sans nul doute les affaires commerciales 
de la Compagnie auraient été moins que brillantes, 
si les impôts qu'elle percevait comme souverain n'a- 
vaient paré aux pertes qu'elle faisait comme com- 
merçant. 

Mais, je le répète, l'exercice de certaines industries 
par l'État n'a rien de commun avec ce qu'on appelle 
proprement taxe, impôt sur les profits. 

Il y aurait impôt direct sur les profits, le jour où 

T. IV. 20 
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l'on pourrait aire à tous les cât)italistes d'un j^ays : 
(t Vou§ percevez annuellement un revenu net de laril 
pour votre captai ; vous donnerez au gotiverrieiiièrit 
5 pour 100, par exemple, de ce revenu. » Supposons 
que cela fût possible^ supposons qtie le gouvertiéméiit 
pût percevoir ainsi une quote-part dè^ profits de 
chaque capital : sur qui retomberait bet impôt ? Il est 
évident qu'il retomberait sur les capitalistes. 

Gomment, en effet, les capitalistes pourraiétit-ils S'jr 
soustraire? As ti'auraient que deux tiloyëtis. L'iiti se- 
rait un remède pire que lé ihd; il Consisterait à ne [iâs 
faire travailler leurs capitaux, à se priver dé 4 3^4 
parce qu'ils ne pourraient plus avoir 5 ; l'autre serait 
de transporter leurs capitaux dans une autre indus- 
trie ; or, dans l'hyptlthèse, cette reè^iiitë rie serait 
qu'illusoire, puisqu'ils trouveraiëiit la triêiUë taxé 
appliquée à toutes les industries. 

Mais cela même noiis irimitré ^u'ûn impôt ^i lés 
profits qui n'atteint qu'une certaine îridustrié, ré-" 
tombe sur le consommateur* Pourquoi? pa^ce t|u'â- 
lors le capitaliste n'est pas dans la tiécessité de rester 
dans l'industrie taxée. 

Il est faux en réalité, notis l'avons dit millfe foie, 
que les capitaux se déplacent avec cette rapidité, aveé 
cette promptitude que quelques personnes imaginent : 
souvent un capitaliste consent à travailler avet de 
minces profits; mais il n'est pas moins vrai que, lors^ 
qu'une industrie est frappée d'un impôt et que lëé 
autres ne le sont pas, la tendance dés Capitaux est de 
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quiltet la première pour se porter vét*s lèfe éficôtldes. 
Alors la quantité de choses pi*odtiites par là premièt*e 
dittinue, les prix s'élèvent en eonôéqiietlcë, et il y & 
un balancement qui coritintie jusqu'à ce qlie FêqUi-»- 
libre sôit rétabli entre les diterse^ productiotis. 

Tel est Teffet d'un impôt sur les profité, quand il 
frappe sur certaines industries et ne frappe pas sii)* Im 
autres : il retombe sur les consommateurs. Sotié ce 
t*àpport, oti a pii justifier certaitiès taxes ÉUf des 
industries alitUehtées par la classe riËhiâ et àiséë dé 
la société. Ainsi une taxe sut* les profits des fabri'^ 
cants de pehdules, de itieublëS de Iule, etc., qui 
épargtiefait les autres industries^ retônlbefàit sur les 
bonsotutuateUrs de ces objets* Elle né Sellait nulle*^ 
ment ressentie par les classes pautres^ et portet^it 
tiniquemetit sur les getis riches. 

C'est là la règle générale éii fait d'impôts sUr les 
profits. Veut-ôii Me pas apporter de perturbation datts 
la production, il faut tâcher dé rendre l'iinpôt général; 
^ans cela il 7 aura des mouVemients^ des oscillations^ 
dés passages de capitaux d'UUe indUstde à UUe autt*ei 
Yeut-'On^ au contraire^ se laisser dOniifiër pai* une àU^ 
ti'e considération, c'est-à>-dire asseoir UU impM qui 
retombe sur la classe de constitnmateurs la plus aisée^ 
la plus riche, sur celle qui peut payer le plus facile** 
ment, qu'on mette une taxe Sur les objets que cette 
classe consomme, sans l'étendre aux autres iudus^ 
tfieSk Alors l'impôt ne sera pas payé par les ptô* 
dUctèUrSi mais pbr lés consommateurs» 
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Jusque là tout est facile. Ces déductions théoriques 
ne sont guère contestables et ne méritent pas même 
d'être plus longtemps développées. Mais si Ton veut 
passer de la théorie à la pratique, ohl alors, non- 
seulement on peut dire que tout est à créer, mais je 
crains bien qu'il ne faille ajouter que tout est impos* 
sible. 

Gomment faire pour asseoir un impôt direct sur 
les profits? comment faire pour saisir cette matière 
imposable, pour la connaître, pour l'apprécier, pour 
la suivre dans toutes ses variations, dans toutes ses 
oscillations et à travers tous les mystères et les té- 
nèbres dont elle a l'habitude et, jusqu'à un certain 
point, le besoin de s'entourer? Y a-t-il quelqu'un qui 
puisse dire quels sont les profits, je ne dis pas des 
hommes qu'il ne connaît pas, mais même de ceux 
qu'il connaît le mieux? Pour savoir quels sont les pro- 
fits de tel manufacturier, de tel producteur, il fau- 
drait pouvoir le traiter chaque année comme il est 
obligé de se laisser traiter en cas de malheur, c'est- 
à-dire qu'il faudrait avoir le droit de lui demander 
ses comptes par livres, sous et deniers, d'examiner 
ses opérations dans tous leurs détails, de vérifier ce 
qu'il peut porter à profits et pertes ; il faudrait être 
initié à toutes ses affaires. 

Mais cela ne suffirait pas encore : ce ne serait 
point assez de connaître les profits des divers pro- 
ducteurs. Quand nous parlons de profits généraux, 
c*est une simple hypothèse que nous faisons, La 
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moyenne des profits, il ne faut pas le perdre de vue, 
n'est qu*une pure formule scientifique : les profits, 
au fond, tendent constamment à se rapprocher de 
cette moyenne, mais en réalité ils n'y touchent 
presque jamais. 

Lorsque nous avons parlé des capitaux et des pro- 
fits, nous avons présenté une observation à cet égard. 
Il y a une moyenne des profits, parce qu'il est des 
causes qui expliquent les difi!ërences apparentes en 
fait de profits. Ainsi un industriel retire 15 p. 100 de 
son capital, un autre ne retire que 5 p. 100 : faut-il 
en conclure que les profits du premier sont triples 
de ceux du second ? Nullement ; car si Ton analyse 
d'une manière sévère, on trouvera des causes qui 
font qu'en réalité celui qui perçoit 15 p. 100, n'est 
guère mieux traité que celui qui ne perçoit que 
6 p. 100. 

II ne faut donc pas, quand on veut asseoir un 
impôt direct sur les profits, se laisser guider par les 
apparences. On ne peut point dire : ce Vous retirez 
15 p. 1 00 de votre capital, vous devez, par consé** 
quent, payer le triple de ce que paie celui qui ne per- 
çoit que 5 p. 100; » on ne peut point le dire, parce 
que, je le répète, ce n'est pas là un profit réel, parce 
qu'il y a des causes qui font que les deux capitalistes 
sont, au fond, dans une position semblable; parce que 
celui qui retire 15 p. 100 met peut-être son talent 
personnel et perçoit ainsi un salaire ; parce que son 
talent est peut-être extraordinaire et qu'il perçoit 
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£Unsi une espèce de rente ; parce que celui qui retire 
15 p. 100 expose davantage peut-être son capital^ et 
a droit partant h ui)e prime. 

Ainsi, vous prêtez à 4 ou 5 p. 100 à un homme qui 

vous donne une bonne hypothèque. Mais prêtez à la 

grosse i donnarez-vous votre argent à 4 ou 5 p. 100? 

Nop; vous demanderez peut-être lO^SO^SOp. 100, 

parce qpe vous risquez^ le navire unp fois en pleine 

H^er , de p'^n entendre plus jan^ais parler. Le fonds 

d^ ferre^ au contraire, serja ^pjours là. Vous ser- 

fe^ pieutrétre tojiirmenté par lia chicane, mais enfin 

TOUS parviepdrei toujours à avoir rolie argent. Eh 

biap I peut-on dire à icel^i qui pjrête ^ la grosse : 

« Vous p^ier^^ quatre foijs plus d'ifppôt qpe celui cp^i 

prête sur hypqthèque? p Ce ser^t une injustice, parce 

que, auiopd, ils ne g9go^nt pas plus l'un que l'autre : 

le prêteur à la grosse se livre à une espèce de jeu. 

On rencontre donc 4'épori|xes dif^ultés, difficul- 
tés qu'en réalité l'on n'a jamais surn^ont^es et qui 
çont pro^lem^nt insprpipntables, quand on veut 
an*iver à impusfer Ifis profits par vo|e directe, parce 
qu.e la nj^t^èr^ imposable, encorie un^ fois^ ne se laisse 
pas saisir d'upe pianière générale, et que Ton n'jest 
Jjl^^ à l'abri d^ p))i$ graves erreurs. 
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J)§ tpjit ce (jue j'ai eu l'honneur de vous dire dans 
}§ de|rnière séanpe, il résulte que la théorie de Tipipôt 
sur les profits es^ en elle-piéme simple et facile à sai- 
sir. Elle se résume en deux propositions : la première, 
qu'uQ Irppôt sur les profits de certaines industries 
seulement est payé par les consommateurs; la se- 
conde^ que si l'on pouvait établir un impôt direct et 
réellement proportionnel sur tous les profits en géné- 
ral^ il retomberait sur les propriétaires de capital qui 
ii*aurçient ajucun moyen de s'en décharger, parce 
qu'^ leur serait impossible de passer d'une industrie 
taxée à une industrie non taxée. 

jDan^ç ce de^'pier cas, qi^,e][s serjaient donc le$ in- 
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convénienis que pourrait offrir l'impôt, toujours en 
supposant qu'il fût possible de l'asseoir (et n'oubliez 
pas que c'est là une simple hypothèse); quels se- 
raient, dis-je, ses inconvénients? D'abord, s'il était 
élevé, s'il enlevait aux capitalistes une part trop con- 
sidérable de leurs profits , il ferait obstacle à l'ac- 
cumulation du capital, c'est-à-dire à l'élément prin- 
cipal du progrès et de la prospérité publique, et cela 
non-seulement à cause de la portion de richesse qu'il 
ôterait aux capitalistes, mais aussi parce qu'il enlève- 
rait tout désir d'épargner même aux hommes les plus 
habitués à le faire. Ce qui nous pousse à l'épargne, 
c'est la perspective de l'augmentation de bien-être qui 
pourra en résulter pour nous et pour nos enfants. Or, 
si vous arrivez, par une taxe trop élevée, à prendre 
au petit capitaliste la portion la plus nette de ses 
faibles épargnes, le découragement s^ emparera de lui, 
et il se dira qu'autant vaut jouir tout de suite du 
capital que de le voir s'accroître si lentement. 

Il y a ensuite une seconde conséquence que le 
financier et le législateur ne doivent pas perdre de 
vue, et je la cite d'autant plus volontiers que je mets 
un grand prix à vous faire remarquer, toutes les 
fois que l'occasion s'en présente, les nuances qui 
distinguent l'économie politique pure, rationnelle, 
de l'économie politique appliquée, pratique. Ce que 
nous venons de dire ne demande aucune explica* 
tion ultérieure, si vous supposez, comme la science 
abstraite, qu'il n'y a en effet dans ce monde qu'un 
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grand atelier de production, qu'un grand marchéi 
et que ce grand atelier, ce grand marché, c'est le 
globe terrestre tout entier. Mais passez maintenant 
de cette abstraction à la réalitéi arrivez de l'espèce 
humaine aux nations , et du globe tout entier à 
chaque État. Chaque Ëtat impose ses propres con- 
tribuables, et par là il ne faut pas entendre qu'il im- 
pose seulement les nationaux, mais toute la richesse 
qui se trouve dans le pays et qui est protégée par ses 
lois. 

Ainsi, quand il perçoit l'impôt foncier, il ne s'eni- 
barrasse pas de savoir si le domaine est possédé par 
un Français ou par un étranger ; il dit : a Le posses- 
^«fieur, quel qu'il soit, me doit tant d'impôt. » Et en 
cela il a parfaitement raison, car il protège un do- 
maine comme Fautre, et, par conséquent, il est par« 
iaitement juste que chaque protégé contribue à la dé- 
pense commune. 

De même quand il perçoit des droits de douane 
aux frontières, des octrois aux portes des villes, une 
taxe sur les loyers, l'Ëtat ne demande pas aux contri- 
buables : « Qui êtes-vous? de quel gouvernement res- 
sortissez-vous ? x> Il dit : « Vous louez un appartement 
à Paris, vous paierez la contribution ; vous introdui- 
sez une marchandise en France, vous paierez le droit 
établi pour Fenirée de cette marchandise. » Tout cela 
est parfaitement juste et rationnel. 

OrJ^ quand l'État exige un impôt de la propriété 
foncière, il est évidemment le plus fort et n'a pas 
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besoin d'une grande habileté. Que l'impôt sqit un 
peu plus ou un peu moins élevé, le sol ne s'en va pas 
pour cela; le propriétaire peut s'appeler Pierre, 
Jacques, ou autrement, cela n'y fait rien : le dpniainfi 
restera toujours là , et, qui plus est^ à moins que 
l'iinpôt ne soit exagéré d'une manière absur^le et m^l 
assis au point de faire aban4onner 1^ cuUi^re du 
fonds, le domaine sera cultiyé, que} qu'ep soit le 
possesseur. 

Les capitaux ne sont pas attachés au pays, au terr 
ritoire, par des chaînes aussi fortes, par des liens apssî 
indissolubles. Le capital est, de sa nature^ plus mor 
l)ile. S'il y en a une partie qui atteint, en quebue 
sorte, riipmobilité d'un fonds de terre, il y en a une 
bien plus considérable qui conserve la possibilité de 
se transporter d'un lieu dans un autre, et même d'un 
pays dans yn autre pays. 

Dès lors l'économie politique appliquée et la poli- 
tique doivent prêter attention à cette circonstance, 
car il est évident que, comme le capital circulant est, 
de sa nature^ assez cosmopolitie, si on lui fait un 
accueil un peu trop sévère dans un endroit, il nTié- 
site pas à passer ailleurs. Il est comme les fluides, 
qui débordent dès qu'on les comprime. 

Ainsi, un impôt levé sur les capitaux pourrait avoir 
pour effet de les pousser à l'émigration : ils émigrent 
aussi bien que les hommes. Or, tout État a le plus 
grand intérêt^ non-seulement à ne pas les expulser, 
mais à les appeler, à les attirer, parce que plus |a 
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masse des capitau:i^ qui agissent dans un pays .est çp^^ 
sidérable, meilleure est la condition des travailleurs* 

Nous l'avons déjà suffisamment expliqué en lraitai]t 
4es profits et des salaires. Uq pays change de face 
^elon qu'il possède ou ne possède pas de grands ca- 
pitaux. Combien n'a-t-ron pias parlé des misères et 
des souffrances déplorables de la nombreuse popula- 
tion irlandaise! Sians doute cette misère est due à 
l'injustice dont ils ont été si longtemps victin^es; 
mais si l'on pouvait, d'un coup de baguette, faire ap- 
paraître en Irlande de vastes capitaux demandant do 
î'pmploi et qu'on pût, en même temps, il faut bien 
l'ajouter, inspirer aux Irlandais le goût du travail, la 
f^ce de ce malheureux pays changprait avec upe 
étonnante rapidité. 

Ne le voyons-nous pas tous les jours sous nps yeux? 
Que de localités qui nous paraissaient, il y a quel- 
ques années, mortes et sans mouvement, et où au- 
jourd'hui la vie industrielle existe dans toute sa 
plénitude, où la prospérité générale frappe les re- 
gards? Pourquoi cela? C'est que, ^r^ce ^, cer^ainps 
circonstances, le capital s'y est porté et a amené avec 
lui le mouvement, la vie, le progrès. 

Il est donc d'un haut- intérêt pour chaque Ëtat, 
non-seulement de ne rien faire qui puisse pousser l,es 
capitaux à émigrer, mais même de faire ce qui est 
raisonnable pour qu'ils arrivent. C'est là une conclu- 
sion sur laquelle tout le monde est d'accord, et ceux 
même qui, sous d'autres rapports, ont des. idées peut- 
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être un peu singulières à cet égard, n'ont pas poussé 
du moins Tesprit de résistance jusqu'à prétendre qu'il 
faille fermer la porte aux capitaux. Sans doute la 
justice publique, la sûreté générale, la bonté et la 
stabilité du gouvernement, les mœurs hospitalières et 
polies de la nation, la facilité des rapports d'homme 
à homme, contribuent à faire arriver dans un pays 
le capital nécessaire à ses exploitations et à ses indus- 
tries; mais il n'en est pas moins vrai que, comme 
en dernier résultat le capital cherche de bons profits, 
si des impôts généraux et directs réduisaient ses pro- 
fits à un taux inférieur à leur taux moyen dans les 
pays voisins, il irait chercher son niveau dans ces 
derniers. C'est un fait que l'expérience a démontré 
cent fois pour une. 

Cela m'amène à indiquer une question qui a pré- 
occupé certains esprits. On a quelquefois demandé : 
(c Pourquoi les gouvernements ne perçoivent-ils pas 
un impôt sur une des choses les plus faciles à attein- 
dre, les plus faciles à connaître et à apprécier, sur les 
fonds publics? Pourquoi ne disent- ils pas au déten- 
teur d'une rente sur l'État de 1 000 francs : — Don- 
nez-moi 50, 60 francs par an — comme ils le disent 
au propriétaire qui a une rente territoriale de 1 000 
francs, ou au possesseur d'une maison qui rapporte 
1000 francs de loyer? » Cette idée de prélever une 
taxe sur les fonds publics a même, il faut le re- 
connaître, souri à l'esprit de quelques économistes 
distingués. 
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Si l'on Teut dire que ce serait un des impôts les 
plus faciles à percevoir, les plus faciles à proportion- 
ner et qui demanderaient le moins de frais, cela est 
irrécusable. Il n'y aurait pas besoin de percepteur^ 
car il suffirait de payer moins ; TÉtat n'aurait qu'à 
dire : a Je vous dois 1000 francs; eh bien, je m'en 
acquitte avec 940 ou 950 francs. » Ce serait un 
moyen de perception très-clair, très-net et qui ne 
serait pas coûteux. 

Mais qu'arriverail-il ? Je laisse de côté les pures 
considérations de droit et d^équité; je n'examine 
pas si, après avoir fait un contrat, on peut ainsi, en 
s'appuyant sur Timpôt, se soustraire à une portion 
de son engagement ; je me renferme uniquement 
dans la question économique. Supposons qu'un im- 
pôt fût assis demain sur les fonds publics : on l'ap- 
pellerait impôt, contribution, réduction, on lui don- 
nerait tous les noms imaginables^ toujours es(-il 
que le débiteur de la rente ne la paierait pas en en- 
tier; tous les mots possibles ne sauraient déguiser ce 
résultat. 

Maintenant de deux choses l'une : ou cet impôt 
serait le même pour tous les profits, ou il ne le se- 
rait pas. Si le même impôt frappait, ou, pour par- 
ler correctement, s'il y avait possibilité qu'il frappât 
également, dans la même proportion^ avec la même 
certitude, les profits de tous les capitaux, quel que 
fût leur emploi, alors, j'en conviens, les débiteurs 
de la rente le supporteraient. Us ne pourraient pas 
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un impôt sur les profits que vous mettez; en réalité, 
vous prenez une portion du capital, vous le mutilez, 
puisque vous ôtez au créancier le moyen de vendre sa 
créance au même prix qu'auparavant. 

Dès lors qu'arrivera-t-il ? Gomme l'impôt est de sa 
nature chose mobile et variable , comme on ne sait 
jamais ce qu'il sera l'année suivante, lorsque vous 
aurez mis cette année un impôt de 1/2, on se dira : 
u Pourquoi ne serait-il pas de 1 l'année prochaine?» 
Vous détruirez donc la concurrence pour les place«- 
ments; par là vous amènerez nécessairement une 
baisse constante sur vos fonds publics, comparative- 
ment à ceux des pays où l'impôt n'existera pas; et 
comme il n'y a pas de gouvernement qui puisse se 
flatter qu'il n'aura jamais intérêt à faire un nouvel 
emprunt, le profit sera nul ou moindre que nul pour 
l'État, parce que, grâce à l'impôt, il empruntera plus 
chèrement à l'occasion qu'il n'aurait emprunté sans 
cela. 

L'Angleterre a usé et même étrangement abusé du 
système des emprunts publics. Lorsque nous traite- 
rons la question ex professa ^ vous verrez jusqu'à quel 
point elle l'a fait. Pour le moment, il nous suffit 
de vous dire que, pendant bien longtemps, elle a, 
chaque année , emprunté une somme égale à celle 
qu'elle prélevait au moyen de ses impôts; elle dou- 
blait sa dépense par sa dette. Malgré cela, sa rente 
n'est jamais descendue au-dessous d'un taux qui, vu 
les circonstances, doit nous paraître très-élevé. Mais 
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si, sous bien des rapports, le gouvernement anglais a 
manqué plus d'une fois au respect qu'on doit au droit 
des gens et aux relations internationales, il à toujours 
été trop bon calculateur pour s'en écarter relative- 
ment à la rente; il n'a jamais demandé aux déten- 
teurs d'une rente anglaise : « Qui êtes-vous ? De quel 
pays étes-vousî Ëtes-vous mon ami ou mon ennemi ?» 
Il a constamment payé. Aussi a-t-il toujours em- 
prunté à un taux qui n'était pas trop onéreux. 

Ainsi l'impôt sur la rente, pour être équitable et ne 
pas retomber sur les consommateurs, devrait être gé- 
néral, devrait porter sur tous les profits, ce qui est 
impossible. En second lieu, vu la nature particulière 
du capital, qui n'est autre chose qu une créance sur 
rÉtat, ce serait une mutilation du principal de la 
dette plutôt qu'une véritable contribution. En troi- 
sième lieu, ce serait une des causes les plus puissantes 
pour pousser les capitaux à l'émigration et les détour- 
ner de l'immigration. Si le capital n'est pas frappé 
dans toutes ses branches, nous l'avons suffisamment 
dit et, je pense, suffisamment prouvé, l'imposition 
retombe sur les consommateurs; car le capitaliste 
frappé cherche à se porter vers une industrie non 
frappée. Les prix augmentent par conséquent, puis- 
que la production diminue, et le consommateur est 
victime de cette taxe partielle. 

Il faudrait donc résoudre ce problème pratique d'un 
impôt sur tous les profits, d'un impôt proportionnel et 
général. Or, veuillez y réfléchir un instant, et vous 

T. IV. " 21 
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reconnaîtrez avec moi que c'est là un but qu'on ne 
peut pas atteindre. 

Quelques petits pays, Hambourg^ Berne, Zurich, 
Genève, ont eu cette idée. La position de ces États était 
particulière; ils avaient des capitaux considérables, 
de grandes richesses en portefeuille, et un territoire 
excessivement exigu; par conséquent, on y est fa- 
cilement arrivé à se dire ': « Gomment celui-ci qui est 
millionnaire ne paierait-il pas d'impôts, tandis que 
celui-là, qui n'a qu'une petite rente territoriale, en 
paie un fort lourd ? d Alors on en est vite arrivé 
à se convaincra que le capitaliste seul peut con- 
naître ses propres profits, et, en conséquence, tout 
citoyen a dû chaque année établir son bilan, déclarer 
quelle était sa fortune et payer une quote-part pro- 
portionnée. 

A Genève, à Tépoque oii l'on inventa cette taxe qui 
existe encore, et qu'on appelle taxe de$ gardes par 
une raison qu'il est inutile d'expliquer ici, on avait 
imaginé le moyen de la percevoir d'une manière loyale 
jusqu'au roman. On avait établi ce qu'on appelait le 
coffre mystérieux. Deux magistrats, des premiers de 
la république, étaient présents ; chaque citoyen arrî*^ 
vait devant le coffre, qui avait une ouverture comme 
un tronc, et y jetait ce qu'il déclarait sur son hon- 
neur être dû par lui. Lorsqu'on a employé ce mode 
de perception pour des contributions extraordinaires, 
dans des cas urgents, c'est une justice à rendre au 
patriotisme des contribuables, que de reconnaître que 
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cette taxe a produit au-delà des espérances du gôu- 
Ternement. Mais on a voulu en faire un impôt perma- 
nent, on a voulu dire périodiquement aux contribua- 
bles : «Faites votre examen de conscience et venez nous 
apporter ce que vous devez ; » et alors on a compris 
que le coffre était par trop mystérieux. D'un autre 
côté, on a reculé devant l'idée de soumettre chaque 
contribuable à une investigation inquisi tonale qui eût 
été la plus insupportable des tyrannies. Alors on a pris 
un mezzo termine^ et aujourd'hui voici comment on 
fait. Tous les conseillers d'État êe réunissent alterna- 
tivement deux par deux ; on sait que tel jour ce sont 
ceux-ci, tel autre jour ceux-là qui siégeront, de sorte 
que chacun peut choisir ceux qui lui inspirent le plus 
de confiance. On arrive devant ces deux magistrats, 
qui sont seuls, et on leur dit : c( Voilà ma taxe, i» Ils 
comptent ce que vous leur remette:^, vous donnent un 
reçu du montant, mais les livres de FÊtat ne font pas 
mention du chiffre. Seulement vous inscrivez vous- 
même votre nom, et votre signature prouve que 
vous- vous êtes acquitté. Votre argent est jeté dans 
le coffre, et, chaque soir, ce qui s^y trouve est remis 
au receveur, (Jesprte qu'il n'y a que les deux magis- 
trats qui sachenFfee que vous avez versé. Mais si un 
jour on venait à dire calomnieusement que vous n V 
vez pas payé ou que vous avez payé moins que vous 
né deviez, vous avez toujours par devers vous la 
preuve de ce que vous aveai donné. 
Cet impôt serait-il praticable chez nous ? Il Test à 
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peine dans le petit pays dont je parle, et où il est 
passé en habitude; mais il ne pourrait l'être dans un 
pays qui n'y serait pas accoutumé» Nous ne savons 
pas^ et loin de nous la pensée de blesser personne^ 
nous ne savons pas s'il y a des contribuables qui 
paient moins, mais nous sommes bien convaincus 
qu'il y en a qui paient plus qu'ils ne doivent. 

Je vous le demande, en effet, si vous étiez négo- 
ciants, jouissant d'un grand crédit dans le pays et 
ayant besoin d'en jouir toujours, et qu'au moment 
d'alier payer, vous apprissiez un désastre, une faillite 
qui vous ferait peut-être perdre la moitié ou les trois 
quarts de votre fortune, iriez- vous de gaîté de cœur 
porter 200 francs au lieu de 1 ,000 francs, 500 francs 
au lieu de 2,000 francs, aux magistrats qui savent 
fort bien par la renommée quel est votre crédit? Vien- 
driez-vous leur dire : a Ma fortune a changé; je ne 
suis plus cet homme possesseur de grandes richesses 
que j'étais hier? » Non, certes, vous ne le feriez pas, 
et vous vous résigneriez plutôt à payer ce que vous ne 
devez plus. 

Dans la république de Zurich, on a été plus droit 
au but. C'est une preuve curieuse de ce que les hom- 
mes peuvent supporter dans certaines circonstances, 
car il n'y a pas de loi plus tyrannique. Il fallait que, 
tous les ans, chaque Zurichois remplit par livres, sous 
et deniers, un tableau imprimé qu'on lui présentait. 
Ainsi une des divisions portait : immeubles terri- 
toriaux; il fallait mettre le chiffre de la valeur et du 
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revenu. Une autre portait : maisons de villes maisons à 
la campagne. Une troisième : capitaux en fonds pu- 
blics. Une quatrième : capitaux en placements hy- 
pothécaires. Une cinquième : capitaux dans le com^ 
merce et dans les fabriques; bref, on vous donnait 
le modèle de votre inventaire; rien n'y manquait. 

Et permettez-moi de vous raconter ce qui m'est ar- 
rivé à Zurich. Je causais avec un des hommes les plus 
distingués de cette ville, et nous en vînmes à parler 
des diverses fortunes du pays, a Nos fortunes sont 
connues, me dit-il. Vous avez peut-être entendu dire 
que je suis un homme riche. Eh bien, que croyez- 
vous qu'on entende ici par ces mots î » Alors il 
me présenta un état parfaitement détaillé de ses biens 
et de ceux de sa mère, état dont le gouvernement 
avait le duplicata^ et qui avait été affiché pendant 
trois mois, chacun ayant le droit de faire ses observa- 
tions et de dire, par exemple : « Mon voisin prétend 
que sa maison vaut 100,000 florins; je soutiens, 
moi, qu'elle en vaut 300,000. » 

Voilà, certes, une mesure que l'on peut appeler 
tyrannique. Il y a eu dans certains pays des boulever- 
sements pour des choses qui n'étaient pas si graves 
que celle-là. 

Chez nous, vous le savez, si l'on tâche d'atteindre 
les profits, c'est par voie indirecte, c'est par voie d'in- 
duction. Nous avons quelques taxes qui suppléent 
tant bien que mal à cet impôt direct qui ne peut être 
appHqué d'une manière exacte. 
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Ainsi nous avons les patentes, qui sont un droit 
sur les profits industriels. De même, nous avons la 
contribution mobilière qui , indirectement , va au 
même but, parce qu'elle suppose que celui qui a le 
plus de capitaux, qui perçoit le plus de bénéfices, est 
le mieux logé ; que celui qui a les plus grands ateliers 
fait le gain le plus considérable. 

Ce sont là des moyens détournés pour arriver à per- 
cevoir un impôt §ur les profits. Quand ces taxes sont 
modérées, elles n'ont pas de graves inconvénients. 
Si elles dépassaient certaines bornes, leurs désavan- 
tages deviendraient frappants. Pourquoi? C'est que 
l'égalité de ces impôts est toujours un desideratum 
vers lequel le législateur tend constamment, mais qu'il 
ne peut jamais complètement atteindre. 

Prenez les patentes, par exemple. On a bien com- 
pris qu'il était impossible de faire payer la même 
patente à toute industrie quelconque. Il a donc fallu 
une classification. Or nul n'ignore que cette der- 
nière ne peut jamais être rigoureusement vraie ^ 
puisqu'elle ne saurait être faite que d'après certaines 
données générales. Les classifications, celles de la 
finance comme celles de l'histoire naturelle, ne sont 
en aucun cas l'expression exacte de la vérité : de même 
que, dans l'ordre physique, il n'y a jamais deux indi«* 
yidus parfaitement égaux , absolument semblables , 
de même toutes les fortunes comprises dans telle ou 
telle classe ne peuvent être complètement identiques. 
Si l'on avait par trop multiplié les classes, il y aurait 
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eu de la confusion et de grandes difficultés d'exécu- 
tion ; il a donc fallu s'arrêter dans certaines limites. 
Dès lors la même classe comprend des fortunes fort 
inégales. On dit, par exemple, que le banquier paiera 
une patente de tant. Or, qui ne sait que sous cette 
dénomination de banquier sont compris à Paris des 
gens à ressources très-diverses? On peut être banquier 
à Paris avec 500,000 francs, comme on Test en fai- 
sant mouvoir 10, 15, 20; et quelquefois même 50 ou 
60 millions. Il n'y a donc là rien d'exact, et il n'est 
même pas dans la nature des choses qu'on puisse ar- 
river à un résultat précis et rigoureusement vrai. 

Il en est de même d'un impôt sur les loyers. Se 
proportionne-t-il toujours à la fortune et aux profits 
des locataires? Non. Quelquefois un locataire bien 
moins riche qu'un autre est obligé de payer un loyer 
plus considérable, parce que ses relations de famille 
ou sa position l'obligent à prendre un appartement 
plus vaste. 

On n'atteint donc jamais complètement le but ; ce- 
pendant c'est le seul moyen de percevoir un impôt, 
sinon tout à fait exacte du moins approximatif. Mais 
c'est une raison de plus pour contenir toujours dans 
des limites assez étroites les contributions de cette 
nature; car, comme leur assiette est toujours im- 
parfaite , plus elles sont élevées , plus les effets de 
cette imperfection deviennent sensibles. On les cor- 
rige précisément en les maintenant dans de justes 
bornes. 



Il 



DE LA DETTE PUBLIQUE ET DE SOI^ REMBOURSEMEJHT. 



PiiEMIÉRE LEÇON. 



SOUHÀIRI. 



Caractères de la dette publique. — Ce qu'on appelle dette consolidée 
et dette flottante. — Quels sont les principaux inconvénients et 
avantages des emprunts publics. 



Lorsque dans un État bien organisé le gouverne- 
ment contracte un emprunt, les titres en sont inscrits 
sur ce qu'on appelle le grand livre y c'est-à-dire sur 
les registres de TËtat. Le public connaît ainsi à un 
franc près le montant de la dette publique ; il sait 
qu'il n'est au pouvoir d'aucune administration de 
l'augmenter, et que si une nouvelle émission devait 
avoir lieu, elle ne pourrait se faire qu'en vertu 
d'une loi. 
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Dans les pays absolus eux-mêmes, si ce n'est par 
amour de la justice^ du moins par intérêt, comme 
moyen de conserver le crédit, il est admis que la 
dette'publique ne peut être clandestinement augmen- 
tée ; et s'il y a eu des gouvernements assez irrégu- 
liers, assez désordonnés pour émettre clandestine- 
ment quelques titres de rente, cela a été un fait aussi 
exceptionnel que l'existence de ces gouvernements 
eux-mêmes , cela a été l'annonce de la perte de tout 
crédit pour les États chez lesquels on a eu re cours à 
de pareilles opérations. 

La dette publique est donc un fait connu^ constaté. 
Les créanciers de TÉtat savent quel en est le montant, 
quels sont les termes de la convention , quelles sont 
les conditions promises aux porteurs. Eh bien, on 
appelle cela la dette consolidée. Quand on dit dette 
consolidée, on veut dire dette régulièrement inscrite 
sur les registres de l'État, connue, déterminée, in- 
altérable, si ce n'est en vertu d'une loi. Ainsi les por- 
teurs de 5, de 4 1/2, de 4 ou de 3 pour cent savent 
combien il y a de rentes 5, 4 1^2^ 4 ou 3 pour cent 
sur le grand livre, et savent aussi ^u'il n'y en aura pas 
demain pour un franc de plus; car il faudrait pour 
cela une loi* Le ministre qui passerait outre, se-> 
rait coupable de concussion ou tout au moins de 
prévarication. Yoilà les caractères de la dette conso* 
lidée. 

Mais lorsqu'un État est vaste, et que par conséquent 
ses dépenses sont considérables , le mai^emdnt des 
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deniers publics et leur distribution selon les besoins 
devient une opération très-compliquée. Il est bien 
difficile que le trésor ait toujours dans ses coffres 
tout juste la quantité de fonds, de numéraire néces- 
saire pour le service de chaque jour dans chaque lo- 
caUté; on ne peut guère espérer que les revenus et les 
dépenses se combinent de manière à ce qu'il n'y ait 
jamais un moment d'arrêt, de stagnation, d'embar- 
ras. Il se peut très-bieirque le gouvernement ayant à 
dépenser 2 millions à Bayonne, ces 2 millions se trou- 
vent, par exemple, dans les caisses de la douane au 
Havre ou à Marseille. Ëh bien, il s'agit de faire coor- 
donner les dépenses avec les recettes dans des loca- 
lités si diverses. 

De même les dépenses gouvernementales ne sont 
pas fixes. S'il n'y avait à payer que la solde des trou- 
pes et les émoluments des employés dont on sait à 
l'avance le montant et l'échéance^ il serait facile au 
ministre des finances de mettre les dépenses en par* 
faite harmonie avec les recettes; niais il y a des dé- 
penses qu'on ne peut calculer ainsi à l'avance, et c'est 
pour cela qu^il y a dans le budget ce qu'on appelle 
des crédits extraordinaires et des crédits supplémen- 
taires. 

Il peut même arriver telles circonstances qui fas- 
sent que les rentrées ne soient pas aussi abondantes 
qu'à l'ordinaire, ou du moins ne s'effectuent point 
aussi promptement. 

Par toutes ces causes, on comprend qu'il peut être 
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nécessaire au trésor public d'avoir recours à un crédit 
temporaire; il peut avoir besoin de trouver 2, 3, 4, 5, 
10, 15 millions momentanément. Ëh bien! Il ne fait 
pas pour cela un véritable emprunt, une addition à la 
dette inscrite sur le grand livre, il ne crée pas pour 
cela une rente nouvelle; il demande aux capitalistes 
de lui avancer momentanément certains fonds, cer- 
taines sommes. Il se fait emprunteur au mois, en 
émettant des billets comme une maison de banque 
qui opère ce qu'on appelle, en termes de commerce, 
une circulation, et de même que le public a des 
doutes sur la solidité d'une maison de banque dont 
la circulation est fort étendue et dure depuis long-, 
temps, de même si l'on savait qu'il y eût sur la 
place 100 ou 200 millions de bons du trésor, que 
ces bons ne fussent acquittés qu'avec de nouveaux 
bons donnés en échange et que cela augmentât de 
plus en plus, évidemment les prêteurs y regarderaient 
de très -près et se demanderaient si les finances 
du pays sont de nature à offrir des garanties suffi- 
santes. 

Eh bien ! Ces bons du trésor, ces promesses, ces 
billets portant intérêt, qui ne sont pas inscrits au 
grand livre, qui sont vendus sur la place à des déten-* 
leurs d'argent qui les paient, en retenant comme es- 
compte l'intérêt de leur argent, forment ce qu'on ap- 
pelle la dette flottante. 

Vous voyez donc que la dette flottante n'a pas les 
caractères de la dette consolidée. Elle n'est pas in- 
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scrite sur le grand livre, elle n'est pas constituée en 
rentes, elle n'est pas déterminée d'une manière abso- 
lue; et voilà pourquoi on l'appelle flottante, parce 
que le montant en est tantôt plus, tantôt moins élevé. 
Nous avons eu dans un moment près de 400 millions 
de dette flottante, et puis il y a eu des instants où le 
trésor, au contraire, s'est trouvé embarrassé des 
sommes énormes qu'il avait en caisse. 

Vous me direz : « L'administration pourrait donc, 
sous le nom de dette flottante, émettre une quan- 
tité énorme de promesses ? » Non , la loi prévoit 
le cas et détermine certaines limites au-delà des- 
quelles on ne pourrait pas émettre de bons du tré- 
sor, sans se rendre coupable du même crime que 
l'on commettrait si l'on émettait une rente non inscrite 
au grand livre. On ne fixe pas le montant de la dette 
flottante, mais on lui assigne un maximum. 

Que devient ensuite cette dette flottante ? Ou les 
rentrées du trésor augmentent, ce qui arrive presque 
toutes les années en temps de paix et de prospérité, 
ou les frais diminuent, ou ni l'un ni l'autre fait ne se 
vérifie. 

Si les rentrées augmentent ou si les dépenses di- 
minuent, évidemment elle s'éteint plus ou moins 
rapidement. Mais si, au contraire^ il n'en est rien, 
ou bien si l'augmentation du revenu ou la dimi- 
nution des dépenses n'est point assez considéra- 
ble pour éteindre la dette flottante, alors on est 
obligé d'avoir recours à une loi qui ordonne un 
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emprunt ou crée de nouvelles rentes inscrites au 
grand livre. On transforme alors la dette flottante en 
dette inscrite, et c'est là ce qu'on appelle consolider 
la dette ; c'est de là qu'est venu le nom de dette con- 
solidée. 

L'un des symptômes du crédit public, de la bonne 
administration de l'Etat et en même temps de la 
prospérité du pays, c'est le taux auquel ces bons du 
trésor sont escomptés. Ainsi il y a eu un temps en 
Angleterre où l'on s'arrachait les bons de l'Echiquier 
à 2 p. 100, et à Paris même on escompte souvent les 
bons du trésor à 3 ou 3 1 {2 , parce que c'est un placement 
qui ne donne qu'un faible intérêt, mais qui est très- 
commode pour les personnes qui ont des capitaux 
momentanément disponibles, qu'elles ne veulent en- 
gager que de manière à pouvoir les reprendre facile- 
ment quand il leur conviendra. 

Après tous ces détails on peut, je crois, se rendre 
un compte exact du fond de la question, c'est-à-dire, 
étabHr la balance des avantages et des inconvénients 
des emprunts publics. Il n'est pas question ici d'un 
de ces faits qui sont absolument bons ou mauvais. 
Un emprunt peut, sans doute, être une mauvaise opé- 
ration pour l'État comme pour un particulier, s'il 
est destiné à satisfaire des caprices ou des passions 
condamnables; mais il peut aussi, pour l'État comme 
pour un particulier, être une bonne opération, s'il 
est destiné à un emploi utile. 

Mais, sans parler des emprunts décidément blâ- 
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mables parce qu'ils seraient dans les conditions d'un 
mauvais impôt, toujours est-il que tout emprunt en 
général a certains inconvénients qui lui sont propres, 
et qu'il a aussi ses avantages. Ainsi, tout d'abord, 
11 permet de suffire à certains besoins ou de se li- 
vrer à certaines entreprises utiles à la nation sans 
trop élever le taux actuel des contributions. Ce bon 
côté que nous avons déjà montré en faisant voir 
comment l'emprunt n'est, au fond, qu'une dette dont 
on charge l'avenir, ce bon côté est appréciable sur- 
tout pour les classes pauvres ; car lorsqu'on veut faire 
supporter exclusivement à Timpôt toutes les dépenses, 
même extraordinaires, on a beau avoir le génie finan- 
cier le plus subtil, en dernière analyse on finit tou- 
jours par recourir à une contribution qui atteint plus 
ou moins directement les salaires^ parce que lesiaxes 
qui frappent sur le grand nombre, quand même elles 
paraissent minimes, sont les plus productives pour le 
trésor. 

Donnez à un financier le choix entre un droit sur 
les voitures de luxe ou un surcroît d'impôt sur le sel : 
s*il n'est que financier, s'il n'a en vue que les intérêts 
du trésor, il choisira immédiatement le dernier mode, 
parce qu'il sait très-bien qn'une contribution qui sera 
payée par les 33 ou 34 millions de consommateurs 
que compte la France, quelque légère qu'elle soit, 
rapportera davantage qu'une taxe qui ne sera payée 
que par 100 ou 200 mille personnes. 

L*expérience le prouve de reste. Dans tous les 
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pays où les impositions ont été lourdes, on a fini par 
frapper même les choses les plus nécessaires à la vie. 
Voyez quelle quantité immense d'objets de première 
nécessité a été soumise à des droits de consomma- 
tion en Angleterre, quand il a fallu y porter si haut 
le taux des impositions. Il est juste d'ajouter qu'une 
grande partie de ces choses a été dégrevée depuis, 
surtout sous l'administration de MM. Robinson et 
Huskîsson. 

Ce sont là des impôts fort douloureux et dont j'ai 
déjà signalé les désavantages. Or, que fait un em- 
prunt? II prévient, en partie du moins, ce grave in- 
convénient, en ce qu'il permet de ne demander, 
actuellement du moins, que la somme nécessaire 
pour payer les intérêts^ et de renvoyer à des temps 
qu^on espère meilleurs le remboursement du prin- 
cipal, tandis qu'autrement il faudrait demander de 
suite le capital tout entier. 

Les classes travaillantes ont un double intérêt à 
cette opération. D'un côté les impôts sont plus légers, 
de l'autre l'emprunt, dans les cas ordinaires, n'af- 
faiblit pas la demande de travail, parce que, comme 
nous l'avons expliqué, à moins que ce ne soit 
pour faire des travaux hors du pays que l'on con - 
tracte l'emprunt, au moyen de ce dernier l'État fait 
une demande de travail qu'il n aurait pas faite 
sans cela. La demande de travail reste donc à peu 
près la même. 

Un second avantage des emprunts, c'est que, lors- 
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qu'il y â sécurité^ bonne administration, régularité, 
les effets publics offrent un placement sûr et aisé aux 
petits capitaux, qui malheureusement n'ont pas sou* 
vent la même facilité que les gros à se placer, car 
ils ne peuvent pas se faire eux-mêmes entrepreneurs ; 
ce serait leur ruine que de vouloir lutter contre les 
grands capitalix. Nous l'avons souvent expliqué, parce 
que nous croyons que c'est une des choses essen^ 
tielles à étudier dans le temps où nous vivons; Dès 
lors ils n'ont que deux ressources : l'association^ 
dont nous sommes encore bien loin de connaître à 
fond les effets théoriques et pratiques par rapport à 
eux ; ou bien les fonds publics, qui sont une espèce 
d'association , une société de capitaux qui prêtent à 
TËtat au lieu de prêter à l'entrepreneur d'un ouvrage 
particulier. 

Ce dernier placement a ceci de bon qu'il n'exige pas 
des frais considérables, qu'il est solide, qu'il permet 
de rentrer sans peine dans son argent et donne la 
facilité d'attendre des occasions favorables. 

Ainsi, sous ce rapport, les fonds publics ont une 
utilité très-grande. Sans doute je préfère encore pour 
les économies minimes les caisses d'épargne ; mais 
il arrivera un moment où ces dernières ne pourront 
plus rien faire pour ces petites sommes, où au lieu 
d'avoir 40, 50, 100, 200 millions en dépôt, elles 
auront 5 ou 600 millions ; alors se présentera une 
grande question, une heureuse question, celle de 
savoir comment placer ces capitaux si précieux aux 
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yeux de l'écoDomie politique et à ceux de la morale, 
de manière à ce qu'ils trouvent la juste récompense 
à laquelle ils ont droit. 

Eh bien! je dis que^ en attendant, les fonds 
publics peuvent offrir un moyen convenable de place- 
ment. 

Un troisième avantage, c'est la facilité qu'on jsl à 
manier ces valeurs, à les faire circuler de main en 
main, à les réaliser. Non que nous pensions, ainsi que 
quelques personnes s^ le sont imaginé, que cette ra- 
pidité de circulation soit un accroissement de richesse 
qationale : on ne crée pas de la richesse uniquement 
parce qu'on fait du mouvement, on ne crée pas de la 
valeur parce qu'on fait passer des titres d'un porte-r 
feuille dans T autre; mais on crée des facilités de 
plus, on aide à la circulation des capitaux et à leur 
meilleure distnbution. 

Quant aux avantages politiques des emprunts, on a 
dit qu'ilsi étaient upe manière de rattacher beaucoup 
de personnes à l'ordre de choses existant, et de les en-^ 
gag^r à défpqdre le gouvernement qui leur garantissait 
le p^iemeut de leuJ^ créanc^s. Il peut y avoir du vrai 
4c(us cette obseryation ; cependant il ne faudrait pas 
trop l'exagérer, parce que l'expteience a prouvé que 
les $»^i& paèipes fort endettés n'ont pas été à Tabri des 
cbangements de systèmes. 

Les emprunts ont, d'un autre côté, certains incon- 
yénients. Le premier est, sans nul doute, d'exciter 
4'une façon trop séduisante las gouvernements à la 
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dépense. Le crédit public e^t un instrqraisnt précieux; 
malheureusement il est fipicile da comprendre que 
souvent on peut être tenté d'en abuser. QNian^ il mifii 
d'\kne \oi pQur f^ire arriver 4ans le tpégor d^s sommes 
énprmw* ep pe chargent h population vivante que 
de quelques oiilliops d'intérêt de plui^i certes la tenta-* 
tion est puissante et agit nQp-rSjeulisuient sur les ad->* 
ministrateurs, piflis même s\:ir Ip législateurs» Dans 
plus d'un cas, on s'est livré à des dépepses qu'il aurait 
mieu^;^ y^^lp ne pas faire^ fit qu'on n'aprait pas £aites 
s'il avait fallu recourir auii: impôts. C'est là un incon^r 
véniept gravçt 

C'en est W ^ussi que le^ frais oceasionpés par 
l'emprunt; car ppus n^ep sommas pas encore arrivés 
à la possibilité d'un epiprunt se passant dii*ect6meBt 
entre les détenteurs dç capitaux et la caisse du tré^ 
sor. On est obligé d'avoir recours à l'intermédiaipe 
des fs^iseurs d'affaires, et, il faut le reconnattre, cet 
intermédiaire est rarememtÀ bon maFché. 

Un troi|$ième inconvénient a été signalé par quel^ 
ques personnes* On a prétendu, et M. Say lui- 
mêm^, dans son aversion pour l'impôt et pour le» 
dettes publiques, s'est laissé allé à le dire, que lep 
epqprunts, lorsqu'ils étaiept contractés par l'État à un 
tapx élevé, pouvaient faire hausser dans le payii les 
intérêts des capitaux* 

Cela n'$ aucune influence sur le taux moyai de 
l'intérêt. Si une maisop de banque dont le crédit 6|l 
chanceknt veut ép^pttre des billets, elle n& trouve pas 
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à le faire au taux moyen, et est forcée de subir un 
escomiite beaucoup plus considérable. Nous avons 
expliqué pourquoi : c'est que, dans le taux de l'intérêt, 
il y a une prime pour le risque ; mais le taux moyen 
est le même. Le mot intérêt y ne nous y trompons pas, 
n'est qu'une traduction du mot profit; le taiix moyen 
de l'intérêt ne peut être autre chose que le taux moyen 
des profits. Or, qu'est-ce qui détermine ce dernier? 
Peu importe qu'il y ait sur la place une grande 
demande d'ai^ent, faite par des banques d'un crédit 
chancelant, qui, en conséquence, sont obligées de 
payer l'intérêt ordinaire, plus une prime pour le 
risque qu'elles font courir ; cela ne change rien au 
taux de l'intérêt, qui est déterminé par les faits 
économiques que nous avons longuement expli- 
qués dans le temps, et nullement par ces faits parti- 
culiers. 

Le quatrième inconvénient qu^on a signalé est plus 
réel ; c'est peut-être le plus grave. Je veux parler du 
jeu, de l'agiotage dont les fonds publics fournissent 
malheui:eusement l'occasion. Les économistes, comme 
les moraUstes, ont fait entendre leurs plaintes à cet 
égard, et ils ont eu raison les uns et les autres. Le fait 
est déplorable, comme tout jeu de hasard, comme tout 
jeu qui peut compromettre le repos et même l'exis- 
tence d'un grand nombre de familles. 

L'agiotage, vous le savez, n'est qu'un véritable pari ; 
agioter à la bourse, c'est exactement comme jouer h 
croix ou pile, ou à la rouge ou à la noire. Ceux qui 
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achètent fin courant, parient que les fonds haus- 
seront ; ceux qui vendent, parient qu'ils baisseront. 
Maintenant, si les fonds haussent, les seconds 
devront payer aux premiers leur mise ; si le contraire 
arrive, ce sont les premiers qui paieront. 

L'homme qui achète effectivement, qui achète 
ferme, fait un placement; il peut croire que les fonds 
hausseront, par la même raison que lorsqu'un parti- 
culier prête à un autre, il ne le fait que parce qu^il le 
croit solide. Jusqu'ici ce n'est qu'une opération ordi- 
naire. 

Pour l'homme qui achète fin courant^ de deux 
choses l'une : ou il a effectivement les capitaux néces- 
saires pour lever, comme on dit, la rente à la fin du 
mois (c'est le cas le plus rare), ou bien il ne les a pas. 
Dans ce dernier cas, il ne peut se tirer d^ affaire qu'en 
payant la difiérence, car s'il a acheté à 84, et qu'à la 
fin du mois la rente soit à 82, il peut ne pas la livrer, 
mais il faut qu'il paie les 2 de différence. 

On voit donc que ce n'est qu'un pari. Ce serait exac- 
tement la même chose s'il avait dit à l'autre : « Je 
parie 20,000 francs qu'à la fin du mois la rente sera à 
84,» et que cet autre eût répondu : a Je parie 20,000 
francs qu'elle ne sera pas à ce taux. » Seulement on 
ne sait pas le montant du pari ; car la rente peut 
monter à 83, 84, 85. 

Il y a encore une autre manière de jouer, avec la- 
quelle on ne peut perdre qu'une somme déterminée, 
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et qui, par conséquent) est la plus prudente : t'esi 
rachat à prime. Quand on achète ainsi^ on pftié la 
prime dans le cas où la rente n*atteint pas le tant Ob 
l'on espérait qu'elle arriverait. 

Il n'y a rien dans tout cela qui ressemble au place- 
ment des capitaux. C'est un véritable jeu^ c'est exac- 
tement comme si l'on pariait que^ le mois prochain^ 
il entrera tel nombre de navires dans le port du Havt^e 
ou de Marseille. 

Maintenant on dit : « Les emprunts deviennedt un 
moyen d'agiotage. » C'est vrai, mais il y a bien d'au- 
tres choses qui sont des inoyens d'agiotage ; il n'y a 
pas un effet quelconque sur lequel on ne tente le ha- 
sard» Allez à la bourse^ et vous verrez qu'on y jpue 
sur l'esprit devin^ sur les huiles^ sur les asphaltes, sur 
les chemins de fer et sur quantité d'autres videu». Le 
Ciel me préserve d'encoui'ager de pareilles folies, et 
même de les excuser! mais je dis qu'elles ne sont pab 
la conséquence particulière d'un emprunt.. Ji^lés tien^ 
nent aux mœurs, à l'éducation^ à une foule de cir- 
constances étrangère» aux considérations purement 
économiques. Vous n'auriez pas d'emprunts publics 
que vous auriez encore cette déplorable manie de 
chercher la richesse autre part que dans le travail, de 
la diercher dans un coup de dé; 

Ainsi ce sont de pures exagérations que les conclu- 
sions générales qu'on a voulu tirer de là pour ou 
contre les emprunts. Ces derniers sont une ressourcé 
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utile^ précieuse même, qui peut rendre à un État lés 
plus grands services, mais qui peut faciliter aussi les 
folles dépenses et permettre de surcharger Tavenit 
sans utilité. On peut en abuser; mais on peut abuser 
aussi de l'armée, de la marine, des fortifications, etc. 
En conclurons-nous qu'il faille supprimer Tarmée, la 
marine ou les fortifications î Non, sans doute ; nous 
en conclurons que ce sont de ces moyens qui, pou- 
vant rendre de grands services, et pouvant, d'un autre 
côté, donner lieu à des abus, doivent être entourés de 
garanties qui fassent éviter le plus possible les incon- 
vénients, en conservant les avantages. 

Mais, quand FËlat s'est constitué débiteur, doit-il 
être débiteur pour toujours? Et, s'il n'a pas l'obligation 
d'être éternellement débiteur, comment s'y prendra4- 
il pour se débarrasser de sa dette? Peut-il le faire au- 
trement que par le remboursement direct? Ce moyen, 
que les uns ont tant préconisé et que les autres ont 
attaqué si vivement , ;ramortissement , est-il réelle- 
ment digne de tous les éloges ou de ioutes les at- 
taques dont il a été l'objet? En effet, vous le savez, 
il a été un temps où on le regardait, en quelque 
sorte, comme la pierre angulaire de la fortune pu- 
blique, comme une découverte qui devait guérir 
toutes les plaies de l'État; et puis ensuite on l'a exa- 
miné en face, et alors on a voulu lui enlever toute 
espèce de mérite, d'efficacité et de valeur. 

Qu'y a-l-il de vrai dans ces opinions diverses, et, 
parmi les moyens de remboursement, quels sont les 
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plus compatibles avec les droits et les intérêts de l'Ë- 
tat, des contribuables et des créanciers du trésor pu- 
blic? Voilà la dernière des recherches qu'il nous reste 
à faire dans ce second semestre. 
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La dette publique, nous l'avons vu, est une charge 
qui engage l'avenir. On paie chaque année les intérêts. 
Dans les États bien administrés, et dont la marche 
n'est pas embarrassée par des circonstances fâcheuses^ 
l'impôt proprement dit suffit aux besoins publics et, 
de plus, au paiement de l'intérêt de la dette. Cette 
dernière est transmise ainsi d'année en année, de gé- 
nération en génération. Il est donc naturel de se de- 
mander si ce fardeau doit être éternel, si l'avenir n'aura 
aucun moyen de s'en décharger loyalement et équita- 
blement, s'il sera lié, sans ressource^ à perpétuité. 

Vous le savez, cette question, envisagée sous son 
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point de vue actuel et pratique, vient d'occuper les 
pouvoirs de TÉtat et Tesprit de tous ceux qui don- 
nent quelque allenlion à la chose publique (1). Mais 
tel qu'il s'est présenté chez nous, d'une manière 
toute spéciale, par rapport à un engagement particu- 
lier, à un certain fonds public dans un pays déter- 
miné, la France, le problème rentre dans le domaine 
du droit positif, de l'administration proprement dite, 
et ne se rattache à la science que comme question 
d'économie politique appliquée. Dès lors nous pouN 
rions en faire abstraction, bien que, je m'empresse 
de l'ajouter, nous n'éprouvions aucun embarras sé- 
rieux à l'examiner ; car, si réellement question il y a, 
ce dont je me permets de douter, elle est d'une solu- 
tion extrêmement facile. Pour moi, le droit de rem- 
boursement est chose incontestable; c'est le droit 
commun du pays : les dettes perpétuelles, c'est-à-dire 
les plus mauvais et les plus absurdes des contrats aléa- 
toires, comme nous le ferons voir bientôt, ne sont pas 
admises dans notre droit national. Ce dernier ne pro- 
tège pas, n'a jamais protégé de pareilles conventions. 
Si le droit national ne protège pas cette sorte 
d'engagement entre particuliers, comment pour- 
rait-on prétendre qu'il la protégeât entre les parti- 
cuhers et l'Ëtat, qui, moins que personne, a le droit 

(i) La conversion du 5 p. 100 en 4 4/2 était alors (1838) à r ordre 
du jour. On se rappelle qu'elle avait été conseillée par.M. Humann 
en 1836, et depuis elle n'avait cessé d'attirer Taltenlion publique. 
Elle a été accomplie récemment, comme chacun le sait. 

(Mofe des édiletirè.) 
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d'eûgager ioh avenir d'ùttè manière irréparable? 
Ainsi^ jfe le répète, si nous étions àj^pfelê à traiter 
cette question, elle ne serait pas^ à nos yeùt du moins, 
d'une Sôlutioti difficite; mais, yôus le compreil^z, elle 
se rattache au droit positif, et il né tlëus ^pp&Hiëtlt pas 
de Tapprofoildir ici. Du reste, iiaiis dtbns eli déjà Oc- 
casion de le dire, on a sîngulièrèridtëtit élàgéré, ce 
nous êeiâble^ de pari et d'auttiâ, les déisàvantages 
leottiknè lëÀ avantagés de Topératioti plropOsée. U y 
a totjkjDttfs uti gràtid inconvénient pratique lorsqu'dti 
soulève ces questions prétnaturéttient : c'est ce qui 
eftt arrivé pour telle doût il s'agît; Lorsqti'oii la 
mise, il y à douze ans (1), sur lé tapiiSj lôirsqii'on a 
youlu, non j^t'ofiter d'une baisse réelle considérable 
datis lé taux des profits^ niais âinënei^ une bhisse 
dans le taux des intérêts, par ùhe Opération sur la 
rente, c'était procéder à rebours; car, cowme nous 
l'avons dit précédemînetlt, l'augmentation ou la dimi- 
ttution du taux de la rente n'agit en aucune manière 
siir le taux général et moyen des pirofits dans l'État, 
et, en conséquence, sur le taux général et moyen 
des intérêts. On devait attendre ; car, eh économie 
politique et en fait de production dé richesse natio- 
nale, nul ne peut suppléer à l'aclion du temps; On 
devait attendre patiemment que le progrès de la 

fi) L'auteur parle ici de la conversion de 1825, opérée par M. de 
Yillèie. Sur 140 raillions de rentes 5 p. 100 déclarées rédnfctibles, 
30,574,116 Ir. passèrent dans le 3 p. 100, et 1,149,840 fr. dans le 
4 1/2 p. 100; ce qui ne procura qu'une économie annuelle de 
6,230,1^^ fr. {Note d^s Mfenrs.) 
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richesse oationale eût produit son effet ioéfitable, 
c'est-à-dire une baisse bien affermie^ constante désor- 
mais et à peu près invariable dans le taux des profits. 
Alors le moment serait arrivé de traiter la question 
d'économie^Utique appliquée et d'opérer sur larmte. 

On a donc, par une opération plutôt politique qu*é- 
conomique, mais inopportune et intempestive^ para- 
lysé le développement naturel de cette brânchë^fliû 
revenu public, on a jeté une espèce de pertnribation 
dans les eqprits^ et l'on n'a fait ainsi que reculer le 
jour que l'on désirait, et à bon droit, je crois, 
voir arriver, le jour où tirant avantage de la baisse 
réelle des profits et des intérêts dans le pays, de 
la baisse résultant de renrichissement général et 
du progrès de la richesse nationale, on pourrait dire 
aux porteurs de rentes : « Je trouve tout l'aient 
que je puis désirer à 3 ou 4 p. 1 00 ; votre capital 
est entré dans les coffres du trésor au taux de 50^ 
de 60, de 80 ou de 85 au maximum, je vous le 
rembourse au taux de 100, si mieux vous n'aimez 
accepter une autre constitution de rente moins dés* 
avantageuse pour moi. » 

Si Ton avait su patienter un peu, l'opération au- 
rait pu être faite avec un profit pour le trésor pu- 
blic bien plus considérable que celui qu'on pouvait 
espérer en agissant d'une manière partieUe et avec 
tous les ménagements employés. 

On comprend dès lors comment^ les résultats se 
trouvant ramenés à des termes si modestes, de bom 
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esprits ont pu se demander si réellement, toute ques- 
tion de droit à part, ce dernier n'étant ni mécoimu, 
ni méconnaissable, si réellement, pour obtenir un 
avantage minime, il valait la peine de porter la main 
à un état de choses si colossal. C'est une pure ques- 
tion d'administration et de convenance, d'économie 
politique appliquée et non plus de droit, sur laquelle 
nous ne sommes pas appelé à donner notre avis. "^ 

Laissons de côté maintenant ce fait particulier, et 
plaçons-nous à un point de vue plus élevé et plus 
large. Qu'il s'agisse du 5 ou du 4 p» 100, qu^il s'agisse 
d'un gouvernement ou d'un autre, d'une époque ou 
d^une autre, en thèse générale, la science peut-elle 
regarder comme une opération raisonnable, digne de 
ses suffrages, qu'un État contracte une dette absolu- 
ment éternelle, une dette qu'il ne puisse pas rembour- 
ser? Peut-elle regarder comme raisonnable qu'un Ëtat 
dise à des capitalistes : « Je vous offre aujourd'hui 
pour 80 francs 5 francs de rente, et, tant que j'existe- 
rai, vous les aurez? » Est-ce là un contrat, une con- 
vention que la science économique puisse approuver? 

Eh bien I la question posée en ces termes, la solu- 
tion ne nous parait pas douteuse. La convention dont 
je parle n'est compatible avec la nature des choses ni 
relativement aux hommes, ni relativement aux faits 
économiques. Et en voici la démonstration. 
' C'est un engagement perpétuel qu'on veut faire 
contracter à quelqu'un. Il faut donc, pour que l'en- 
gagement soit raisonnable^ pour que la raison et l'in- 
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telligence humaine puissent l'approuver , il faut 
pouvoir supposer que les circonstances resteront 
éternellement à peu près les mêmes pour les parties 
contractantes, que le jour n'arrivera jamais où l'en- 
gagement de Tune des parties pourra être pour elle 
un grand danger , une. charge intolérable , pourra 
être incompatible avec son existence ou soq ()éVj^-? 
loppement ? 

Or, je le demande, n'est-ce pas là une préten- 
tion qui dépasse les bornes de l'humanité? l^s 
hommes peuvent-ils contracter des engagemeqts pa- 
reils, et aspirer à préjuger ^insi de l'avenir à l'ip- 
fini ? Et lorsqu'ils le font, leur convention n'est-^Ue 
pas un de ces contrats de hasard qqe }a loi réprouve, 
comme reposant sur des faits à l'égard desquels il 
est impossible d'avoir une prévision ^raisoqpable ? 

Ce n'est pas la premièjre fois que les hommes 
ont eu cette présomption. C'est ^irisi qu'on avait 
établi des fidéi-comn^is, des substitutions qui dor 
valent marcher dp génération en génération jusqu'à 
la fin du nionde. El) bien, où sont-elles ces substi- 
ti|tions7 où sont*ils ces fidéi-commis? Dans la plu- 
part des |)tats)ls ont disparu, et dans les autres ils 
sont terriblement ébranlés, parce qu'il n'est pas plus 
donné aux fidéi^commis qu'aux autres institutions de 
lutter contre le développement des sociétés humaines. 
Les législateurs ont dit : « Ce sont des conventions 
qui dépasserait les prévisions humaines, nous ne les 
apprqi^vpfis pas. » 
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Certains législateurs ont dit cela brutalement; 
(J'aulres l'ont dit avec n^énagement , c'est^-à-Kiipe 
qu'il. y a eu des lois qui ont brisé ces liens sans 
compensation aucune , en rendant- les possesseurs 
actuels maîtres absolus des propriétés dont il s'agis* 
sait, et d'autres qui ont voulu concilier la liberté 
du sol et raffranchissement des propriétés avec des 
droits qu'on pouvait regarder comme acquis. 

J'approuve fort, je m'empresse de le dire, le pro- 
cédé de ces derniers^ Mais vous voyez que les uns et 
les autres ont obéi aux nécessités du temps. 

Eh bien, il y a quelque analogie entre les insti- 
tution&dont nous venons de parler -et des dettes 
qui ne seraient ^solument pas racfaôtables. Aussi la 
loi civile a-t-elle dit qu'elles le seraient toujours, parce 
que sans cela, qu'on y réfléchisse bien, elle se serait 
mise en contradiction avec elle-même ; eq effet, sti- 
puler une^ dette non rachptable, ce serait faire un 
contrat aléatoire qu'elle repousse. 

C'est donc une convention contraire à la nature 
des choses, d^abord quant aux hommes et aux évé-^ 
nements sociaux, et, en second lieu, relativement au^ 
faits économiques fondamentaux tek que nous avoqs 
eu l'honn^f de vous les exposer. 

En effet, lorsque nous avons traité du fermage, des 
profits et des salaires, ces trois sources, ces trois seules 
souifces du revenu public, la science nous a appris 
que, par la nature même des choses, à mesure que la 
richesse nationale et la population se développent^ 
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les fermages s'élèvent tandis que les profits s'a- 
baissent, ou, pour parler plus correctement encore, 
que les profits s abaissent et qu'en conséquence les 
fermages s'élèvent. C'est là une double tendance en 
sens inverse que la science » rigoureusement dé- 
montrée, que les faits confirment, qu'aucun écono- 
miste ne révoque plus en doute. Nous tenons cer- 
tainement compte de toutes les oscillations qui peuvent 
arriver, des fêtards qui peuvent se manifester; mais 
toujours est -il que, malgré ces retards, malgré 
ces oscillations, quand on envisage la marche écono- 
mique des nations de haut et en grande ces deux ten- 
dances parallèles se révèlent constamment, tendance 
des profits à s'abaisser et, en conséquence, tendance 
des fermages à s'élever. 

Que serait-ce donc qu'un bail perpétuel? Que 
serait-ce qu'un fermier qui dirait à son proprié- 
taire : a Je vous offre aujourd'hui mille francs par 
an pour votre terre, mais à la condition que nous pas- 
serons un bail perpétuel, un bail qui durera jusqu'à 
la fin du monde. » Que diriez-vous d'un propriétaire 
qui accepterait? Vous jugçriez avec raison qu^il 
ignore les premiers éléments de la science écono- 
mique, qu'il ne sait pas ce qu'il fait. En effet, le jour 
peut arriver où la rente de sa terre sera tout aussi 
bien de deux mille francs qu'elle est aujourd'hui de 
mille francs, sans qu'il s'en mêle en rien, uniquement 
par le cours naturel et par la force des choses. Si donc 
il donnait sa terre à tout jamais pour 1000 francs de 
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fermage, il s'exposerait à aliéner à perpétuité la moitié 
de sa fortune. 

Ainsi il est évident que des baux perpétuels se- 
raient absurdes, ou, pour mieux dire, que ce ne se- 
raient pas des baux, que ce seraient des cessions 
éventuelles de propriété. Le fermier perpétuel de- 
viendrait réellement propriétaire pour toute la por- 
tion qui dépasserait le fermage. 

Maintenant un capitaliste et un entrepreneur se 
trouvent en présence, et l'entrepreneur dit au capita- 
liste : «Prôtez-moi 100,000 francs.» Celui-ci ré- 
pond: «Les voilà, mais à une condition, c'est que 
vous me paierez à tout jamais 5000 francs d'intérêt. » 
— « Que je vous paie à tout jamais 5000 francs d'inté- 
rêt? Vous croyez donc que votre capital de 100,000 
francs produira toujours le taux moyen actuel des pro- 
fits qui correspond à 5000 francs d'intérêt? Mais c'est 
une supposition erronée, une supposition absurde* Vos 
100,000 francs de capital, qui produisent aujourd'hui 
5000 francs, n'en produiront peut-être que 4000 
ou 3500 dans 50 ans, et dans 100 ans ils n'en produi- 
ront peut-être plus que 3000. C'est la marche natu- 
relle des choses. De quel front venez-vous donc au- 
jourd'hui me dire de vous donner 5000 francs à 
perpétuité? C'est une proposition en contradiction 
directe avec le développement des sociétés. Quel est 
votre droit, à vous possesseur des 100,000 francs? Si 
vous ne trouviez personne qui voulût vous les prendre, 

vous les emploieriez vous-même, ou vos enfants les 
T. IV. 23 
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emploieraient. Eh bien! qu'arriverait-ilî Ils pourraient 
en tirer d'abord 5000 francs, puis ils n'en tireraient 
probablement plus que 4000, et enfin plus que 3000. » 

C'est une convention qui, encore une fois, est con- 
traire à la nature même des choses, aussi bien que la 
prétention qu'aurait le fermier de payer à tout jamais 
le fermage qu'il paie aujourd'hui. 

L'immobilité des intérêts,^ comme celle des fer- 
mages, est donc en opposition avec le développe- 
ment naturel et nécessaire des faits économiques dans 
les sociétés civiles. Ce sont par conséquent des me- 
sures qu'aucun législateur, qu'aucun État n'a le droit 
ni de sanctionner ni de prendre, parce qu'aucune 
législation rationnelle ne doit aller contre la nature 
des choses, ni ne doit confirmer des conventions qui 
ne sont pas d'accord avec les principes qui lui servent 
de base. 

S'il est vrai qu'il ne faut jamais seconder, lorsqu^il 
s'agit des particuliers, des actes qui ne sont propres 
qu'à troubler un jour les familles, cela est encore plus 
vrai des nations. A-t-on le droit d'engager, d'immo- 
biliser ainsi l'avenir d'un pays, d'une société ? Eh 
quoi ! il y aurait des circonstances politiques, finan- 
cières ou autres, qui rendraient incompatible avec la 
sûreté de l'État le maintien des dettes publiques, 
et l'État devrait cependant se soumettre au joug, 
parce qu'il aurait consenti à une de ces stipula- 
lions contraires au développement des faits écono- 
miques ! Mais remarquez que je fais ici une hypothèse 
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dont je puis m'abstenîr, car nos raisonnements ten- 
dent à prouver que les gouvernements ne doivent 
pas contracter des dettes éternelles, des dettes non 
rachetables. La question de savoir ce qu'un État par- 
ticulier aurait à faire s'il s'était lié de cette manière, 
est une question de droit positif qui ne nous regarde 
pas, et quant à celle qui vient d'être soulevée dans 
ce pays-ci, nous croyons que le droit de rachat est 
plein et entier. 

Ainsi l'économie politique peut-elle ou né peut- 
elle pas reconnaître comme des faits conformes aut 
Saines doctrines la constitution de dettes perpétuelles 
tion rachetables? Le problème réduit à ces termes 
tious parait résolu par les principes mêmes de la 
science. Les dettes doivent être rachetables. 

Mais comment ? 11 y a bien des manières de rache- 
ter une dette, et, en particulier, une rente. Rappelez^- 
vous ce que nous avons eu Thonneur de vous dire sur 
les difiEérents modes de constitution de la dette pu- 
blique. Le plus usité consiste à vendre une rente 
de tant pour un capital nominal de tant et pour 
un capital réellement versé de tant, à vendre, par 
exemple, une rente de 5 francs pour un capital nominal 
de 1 00 francs et réel de 85 francs. Dès lors il existé 
dans le commerce ce qu'on appelle des effets publics. 
La rente, vous le savez, se vend, se négocie tous les 
jours, et ces négociations ont leurs oscillations : le prix 
de la rente varie comme celui de toute marchandise 
c|Uelconque. Dans le même local on achète de la rente, 
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on achète des créances de particuliers^ des lettres de 
change, des marchandises, des liqueurs^ du blé. Tous 
ces contrats suivent les ondulations journalières du 
marché. Nous n'avons pas à examiner les règles de 
ces mouvements que nous avons expliquées Fan passé. 
Mais si les rentes sont ainsi tous les jours l'objet 
d'offres et de demandes, ne pourrait-il pas y avoir par^ 
mi les divers acheteurs le débiteur lui-même? Ce 
dernier, s'il avait de l'argent, s'il avait des économies, 
ne pourrait-il pas racheter sa propre rente, faire ce 
que font, dit-on, certains auteurs pour leurs propres 
ouvrages qu'ils retirent ainsi de la circulation? Le 
gouvernement ne pourrait-il pas dire aux agents de 
change : « Voilà un million, deux millions, dix mil- 
lions, achetez-moi de la rente au taux du jour? » 

C'est, en effet, ce qui arrive. Le gouvernement 
est à la bourse sous le nom de caisse d'amortissement, 
n faut ici donner quelques explications pour ceux 
d'entre vous qui, vu leur jeunesse, n'auraient pas en- 
core appris ce petit, j'ose dire aujourd'hui petit, mais, 
il y a 30 ans, on aurait dit ce grand secret financier. 
L'amortissement est une invention du pays où sont 
nées la plupart des découvertes financières. C'est une 
invention de la Hollande. Vers la moitié du xvn« siècle, 
les Hollandais réduisirent sans grands scrupules, je 
crois de 5 à 4, l'intérêt de leur dette qui était alors 
fort modeste comparativement aux idées que nous 
nous faisons aujourd'hui des dettes publiques. Par 
cette opération ils se trouvèrent faire une économie 
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annuelle qu'ils imaginèrent d'appliquer au rachat 
de la dette; et comme ils annonçaient qu'elle serait 
rachetée au bout de 21 ans, il est bien évident, 
quoique cela ne soit pas nettement expliqué, qu'ils 
entendaient agir par le système des intérêts com* 
posés. 

Maintenant qu'est-ce' que le système des intérêts 
composés ? Vous le savez tous aussi bien que moi. Les 
Hollandais auraient économisé, je suppose, 100,000 
florins par an au moyen de la réduction des intérêts. 
Ils auraient commencé par acheter pour 100,000 flo- 
rins de cartels de leur rente. Les cartels étaient des 
titres. Eh bien ! au semestre chacun de ces cartels au- 
rait reçu son intérêt comme ceux qui seraient restés 
entre les mains des particuliers. Au bout de l'année 
on se serait présenté sur le marché avec 4000 florins 
d'intérêts payés par les premiers 100,000 florins, plus 
avec les nouveaux 100,000 florins économisés par la 
réduction des intérêts de l'année. On auraitdonc acheté 
pour 1 04,000 florins de nouveaux cartels de rente. Au 
bout de la seconde année on aurait reçu 8160 florins 
d'intérêt pour les 204,000 florins appartenant déjà au 
gouvernement, et, en y joignant les nouveaux 190,000 
florins d'épargne, on aurait acheté pour 108,160florins 
de cartels de rente. Ainsi l'Etat aurait eu en sa posses- 
sion 312,160 florins. L'année suivante il aurait eu 
424,646 florins ; et en continuant ainsi, au bout de 
21 ans la dette aurait été anéantie, puisqu'elle se serait 
trouvée tout entière entre ses mains. 
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Il n'en a pas été ainsi, car, il faut bien le dire, les 
amortissements n'ont jamais éteint une dette publique. 

Peu d'années après un pape, Innocent lY, décréta 
une opération à peu près semblable. 

Mais ces petits faits isolés de la Hollande et de la 
cour de Rome restaient fort obscurs; on n'en avait 
pas tiré une théorie financière. C'est l'Angletefre 
qui la première a fondé un grand système sur ces 
données. 

L'Angleterre, qui avait commencé avec une dette 
fort exiguë^ en était arrivée à une de 6 milliards et 
demi de francs. Gela commençait à devenir inquié- 
tant, et, en même temps, grâce à cette longue et 
malheureuse lutte dont plusieurs d'entre vous ont 
été les témoins, elle avait besoin de recourir chaque 
année à de nouveaux emprunts et à des emprunts 
importants. Il fallait donc attirer des capitaux, et 
pour cela il fallait surtout rassurer les imagina- 
tions. 

Le docteur Priée alors inventa la théorie de l'a- 
mortissement. Il établit qu'en mettant chaque année 
1 0[0 du capital emprunté dans une caisse destinée au 
rachat de la dette, et en appliquant rigoureusement et 
sévèrement le principe des intérêts composés, toute 
dette était éteinte au bout de 35 ans; qu'en consé- 
quence c'était un enfantillage que de s'en effrayer ; que 
si l'on emprunte 1 milliard, 5 miUiards, 10 milliards^ 
peu importe, on n'a jamais qu'une question à se faire : 
— Avons-nous ou n avons-nous pas de quoi payer les 
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intérêts, plus 1 p. 1 00 du capital? — Dans le premier 
cas on peut emprunter sans crainte aucune : au bout 

• 

de 35 ans, on ne devra plus rien ; dans le second, il 
ne faut pas le faire. 

Nous ne devons pas l'oublier, et certes cela n'est 
guère flatteur pour l'intelligence humaine, c'est en 
partie à l'influence de cette théorie que le gouverne- 
ment anglais a dû de ne rencontrer aucunes difficul* 
tés, lorsqu'il a porté sa dette de 6 milliards et demi 
où elle se trouvait quand la doctrine de Price fut 
popularisée, à la somme énorme de 15 milliards, et 
4e pouvoir toujours contracter ses emprunts à un tauK 
fort raisonnable. On institua donc la fameuse caisse 
d'amortissement qui au bout de 35 ans devait avoir 
payé toute la dette de l'Angleterre : je n'ai pas besoin 
d'ajouter qu'elle n'a nullement été payée et qu'elle 
existe toujours. Elle a été diminuée, il est vrai, en 
quelques parties, parce que la prospérité pubUque a 
permis de payer l'intérêt et d'offrir le rembourse- 
ment à ceux qui ne voulaient pas accepter une ré- 
duction, mais certes l'Angleterre est aujourd'hui en- 
core le pays qui a la dette la plus considérable de 
l'Europe. 

Comment donc se fait-il qu'elle ne soit pas éteinte? 
Serait-il vrai que la doctrine de Price fût fausse en 
elle-même? Non; comme opération arithmétique, il 
n'est personne qui ne puisse en constater la vérité. 
Les bases purement arithmétiques du système sont 
aussi irrécusables qu'il est incontestable que 2 et 2 
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font 4, et, comme vous le voyez, il n'y avait là, 
au fond, rien de nouveau. C'était le prestige de l'ex- 
position, c'était le prestige de cette espèce de talis- 
man offert aux imaginations dans le moment où l'on 
croyait que la chose publique allait périr, qui avait 
saisi les esprits. 

Mais il n est pas moins vrai que l'amortissement n'a 
pas éteint la dette anglaise, ni bien d'autres auxquelles 
il a également été appliqué. Il reste donc à examiner 
d'abord pourquoi il n'a pas produit le résultat qu'on 
en attendait, et, en second lieu, il faut voir ce qu'on 
doit penser de ce moyen financier, quand même il 
n'aboutirait pas à l'extinction définitive de la dette. 
Ces deux questions sont graves et touchent, comme 
on le voit, aux bases du crédit public. NouiS les ré- 
serons pour la prochaine leçon. 
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SOMMAIRE. 

L'amortiiisemeiU est-il réellement utile au point de vue du crédit 
public et du remboursement de la dette, ou bien n'est-il qu'un 
moyen qui peut être bon en politique, mais qui, en économie po- 
litique, n'est d'aucune importance?— Cette dernière opinion est 
trop absolue. — Il y aura toujours deux choses qui militeront en 
faveur de l'amortissement : l'une que, par son action constante 
et régulière^ il empêche les trop grandes oscillations des fonds 
publics, et maintient ces derniers à un taux moyeu plus élevé; 
l'autre qu'il est, quoi qu'on en dise, une garantie pour les créan* 
ciers de TËtat. 



L'amortissement est un de ces faits économiques 
qui ont été l'objet des plus grands éloges et des 
attaques les plus vives ; et, ce quUl y a de singulier, 
c'est que l'un des pays où il est le plus tombé en dis- 
crédit aujourd'hui, est celui où il avait eu un début 
si éclatant, est l'Angleterre, cette patrie de tant d'ha- 
biles économistes et de tant de grands financiers. 
L'un des hommes les plus illustres de la Grande- 
Bretagne dans la science des finances n'a pas hésité 
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à déclarer en plein parlement, qu'au fond ramor- 
lissement n'avait d'autre but que de préparer pendant 
la paix des fonds et des ressources extraordinaires 
pour le jour où Ton aurait à faire la guerre. Belle 
garantie pour les créanciers de l'État ! « Nous em- 
ployons l'amortissement, a-t-il dit, parce que c'est 
un excellent moyen d'accumuler, sans qu'ils restent 
oisifs, un certain nombre de millions de livres ster- 
ling qui permettraient à l'Angleterre, le jour où le 
besoin s'en ferait sentir, de contracter facilement un 
emprunt et de se retrouver tout juste au point où 
elle est aujourd'hui. » C'était bien dire : «Nous pren- 
drions, dans ce cas, l'amortissement. » 

Est-il vrai que l'amortissement ne puisse avoir que 
ce but, qu'il ne soit réellement qu'un moyen poli- 
tique et que son influence économique se réduise à 
rien? 

Il a racheté en France plus de 80 millions de 
rente ; cependant notre dette est plus considérable au- 
jourd'hui que le jour où il a été établi. Cela veut-il 
dire qu'il n'ait pas rempli son office? Nullement, car 
les conditions au milieu desquelles il a fonctionné ont 
rendu son jeu illusoire. 

Il n'y a là aucun mystère ; il n'y a là aucun secret 
d'administration publique. C'est la chose la plus na- 
turelle, et malheureusement la plus simple et la plus 
inévitable. Cela revient à ceci, que l'on ne peut payer 
ses dettes qu'avec ses économies. 

En effet; pour qu'un Ëtat qui a une dette dont 
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l'intérêt annuel est, je suppose, de 10, et qui veut 
consacrer 2 à son extinction, réussisse, il faut que 
son revenu réel, tranchons le mot, que l'impôt puisse 
suffire à toutes les dépenses annuelles, plus aux 12, 
dont 10 sont nécessaires pour l'intérêt de la dette 
et 2 pour l'amortissement. Dans de pareilles condi- 
tions et avec une caisse d'amortissement bien or- 
ganisée, loyalement administrée (et là-dessus il ne 
s'est pas élevé l'ombre d'un doute ni chez nous, 
ni ailleurs), il est incontestable qu'il éteindra sa 
dette. 

Mais, au lieu d'agir ainsi, qu'a-t-on fait? On avait, 
je suppose, 100 millions de revenu; on a commencé 
par les dépenser en frais de guerre, de marine, de 
travaux publics, d'administration, etc., et il n'est 
resté de quoi payer ni les intérêts de Ja dette, ni l'a- 
mortissement. Alors on a emprunté pour faire face 
à ce double besoin, on a créé un nouvel intérêt an- 
nuel, plus une nouvelle allocation pour l'amortisse- 
ment de ce surcroit de principal, de sorte que si 
l'on était grevé auparavant de 10 + 2=12 pour 
l'ancien emprunt et l'amortissement, on s.'est trouvé 
l'être de 10 pour l'ancien emprunt, plus 3, par 
exemple, pour le nouveau, plus 2 pour l'ancien 
amortissement, plus 1, par exemple, pour celui du 
nouvel emprunt; c'est-à-dire, de 16; et puis on a 
continué ainsi tous les ans. 

Mais ce n'est pas tout encore. Les 100 millions 
n'ont pas suffi pour les dépenses ordinaires. On n'a 
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pas osé ou l'on n'a pas pu (ce sont des considérations 
particulières qui varient selon les temps et les pays) 
augmenter les contributions en proportion des nou- 
veaux besoins, ou bien on n'a pas su circonscrire 
ces derniers dans les limites de l'impôt : alors on 
s'est trouvé de rechef dans la nécessité de contracter 
un emprunt. 

C'est le cas de l'Ângleten^e. Chaque année elle en 
élait à emprunter H, 1 5, 1 6, 20, 25, et jusqu'à 30 mil- 
lions de livres sterling ; et puis on dit : « L'amortis- 
sement du docteur Price n'a pas amorti. » C'est là 
une singulière manière de parler. II a parfaitement 
amorti. Mais à quoi bon éteindre le centième d'une 
ancienne dette, si l'on en crée une nouvelle 1 fois 
plus considérable? Il faut dire, non pas que l'amor- 
tissement n'amortit pas, mais qu'on ne l'applique 
pas véritablement. 

Qu'était-ce alors que l'amortissement considéré 
comme instrument d'extinction réelle de la dette? 
Il est parfaitement sûr que, sous ce point de vue, 
dans les circonstances que je viens de signaler c'était 
une jonglerie. En effet, c'était la main gauche qui 
prétait à la main droite; on prenait dans la même 
bourse et l'on voulait qu'il y eût quelque chose de 
changé. Â faire passer des écus d'un sac dans Tautre, 
il n'y a rien à gagner, il n'y a qu'à se fatiguer. Ici, il 
y avait de plus les frais d'administration. 

Singulier raisonnement que celui d^un débiteur qui 
n'a pas même de quoi suffire à ses besoins ordinaires. 
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et qui dit à ses créanciers : « Dans le moment actuel, 
non-seulement je ne puis rien amortir , mais je ne 
puis pas même payer les intérêts de ma dette. Je suis 
obligé d'emprunter chaque année 4 ou 500 millions 
de francs. Vous pouvez néanmoins vous donner un 
petit plaisir d'imagination : prêtez - vous à vous- 
mêmes, et je serai votre gérant, d 

Les créanciers de l'Angleterre se livraient à ce jeu-* 
là tous les ans. Les uns prêtaient, les autres rece- 
vaient, mais considérés en masse leur position ne 
changeait nullement. 

Il ne peut donc y avoir amortissement qu'autant 
que le revenu est suffisant pour pourvoir aux dépenses 
nécessaires, pour payer l'intérêt et pour fournir une 
parcelle du capital : sans cela il n'y a rien de réel dans 
Topera tion. Si pour amortir il faut emprunter, il est 
impossible que la situation change; seulement il y a 
de plus les frais d'administration et les frais d'em*^ 
prunt. ^ 

De là on a voulu conclure que lorsqu'un amortis* 
sèment avait été établi et que, par des circonstances 
quelconques, l'Ëtat se trouvait une année dans Tim- 
possibilité de donner la somme qui lui était desti- 
née, la vérité exigeait qu'il fût suspendu. D'autres 
ont poussé l'argument plus loin;^ et ont dit que, 
comme au fond il n'y a pas de pays, pas de gouverne- 
ment qui puisse se flatter d'avoir pendant 20^ 30, 
40 ans une situation tellement prospère qu'elle lui 
permette, chaque année, de payer avec le surplus 
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de ses rerenos les intérêts de la dette, phis Tallo- 
cation de 1 amortissement , le système de l'amor- 
tissement devait être écarté ; que c'était mi système 
mensonger qui né pourrait jamais se réaliser dans 
toute sa vérité; qu'un gouvernement n'avait autre 
chose à faire que de déclarer que^ toutes les fois 
qu'il y aurait un surplus net et certain dans les re- 
venus de TÉtat, il serait consacré à l'extinction d'une 
portion de la detle publique; que dès lors on n'avait 
pas besoin de la caisse d'amortissement. 

On s'est appuyé sur leiemple de rÂngleterre, qni 
n^en est pas venue précisément à cette manière de 
faire^ mais qui a réduit la dotation de sa caisse d'a- 
mortissement, qui a déclaré en plein parlement, par 
la voix de l'un de ses plus habiles chanceliers de l'é-^ 
chiquier, que celle dernière n'était bonne que comme 
une sauvegarde dans les temps de guerre, et qui a 
^fini par n'allouer à l'exlinclion de la dette publique 
que l'excédant de ses revenus. 
. Telles ont été les opinions absolues de quelques 
économistes, et même de quelques hommes d'Ëtat, 
dans les derniers temps, parce que l'amortissement a 
suivi le sotI de toutes les choses qui ont produit de 
l'engouement : il y a eu une réaction contre lui, parce 
qu'il n'a pas réalisé tous les prodiges qu'on eq at- 
tendait. 

Que devons-nous penser de ces opinions? Parce que 
les gouv^nements, en général, ne peuvent guère se 
promettre de jouir pendant âO ou 40 ans d*un état 
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de choyés astet prospère, pour que chaque année 
les retenus ordinaires proprement dits suffisent aux 
dépenses publiques, au paiement des intérêts de la 
dette et à rallocation de l'amoftissement, s'ensuit-il 
qu'il faille renoncer au système des caisses d'amortig- 
sement et se borner à dire que, quand il y aura un 
surplus dans le revenu, on l'appliquera direetem^t 
à Textinction d'une partie de la dette? 

Je ne le pense pas. Pour se ranger à cet avis deux 
choses seraient nécessaires. 

Il faudrait , d'un côté , que les fonds publics tïe 
hissent possédés que par de paisibles rentiers étran- 
gers ail jeu de la bourse, voulant surtout avoir chaque 
Mnée leur revenu, ne spéculant pas sur la hausse et 
isur la baisie du c^ttal^ gardant dans leur porte- 
feuille leurs titres de rente sur l'État comme ils gar«- 
doraient un contrat de rente hypothécaire. 

Il faudrait, d'un autre côté, que tous les gouverne- 
ments, ou la plupart du moins, n'eussent pas une ten- 
dance qui du reste ne leur est pas propre, qui leur est 
même commune avec un grand nombre d'invidus^ 
On se trace certaines règles de conduite, on fait cer- 
tains projets; mais quand le moment de l'exécution 
arrive, quand le moment de s'y conformer est venu, ^ 
une séduction, une tentation un peu vive se présente, 
on trfi^nsige avec sa ct)nscience, on fait autre chose 
que ce qu'on s'était proposé de faire, se promettant de 
rentrer bientôt dans la bonne voie : puis ensuite oà 
y rentre ou l'on n'y rentre pas. C'est là l'histoire de 
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l'humanité, c'est une tendance à laquelle les gouver- 
nements n'échappent pas plus que les particuliers. 

Dès lors qu'arrive- t-ilî D'un côté les porteurs de 
la rente, loin d'être tous des pères de famille sages 
et paisibles, sont, en grande partie, des spéculateurs 
qui, au lieu de percevoir tranquillement les reve- 
nus , se livrent à des opérations sur le capital, qui 
pouvant, par des moyens directs ou par leur cré- 
dit, remuer des masses considérables de capitaux, 
deviennent, dans certaines limites du moins, maîtres 
de la hausse et de la baisse et produisent souvent 
ainsi des crises dans le crédit public, ce qui, soit dit 
en passant, devrait avertir assez les personnes étran- 
gères au langage et aux mystères de cette espèce de 
confrérie, de ne pas approcher de ce jeu-là. Croit-on 
maintenant qu'il suffirait de fermer la bourse pour 
empêcher ces négociations? Tout ce qu'on empêche* 
rait, ce serait qu'elles se fissent avec les garanties que 
leur donnent le ministère d'officiers publics ad hoc 
et les règles du Gode de commerce. Le jeu devien- 
drait clandestin , et n'en serait que plus périlleux 
pour le crédit particulier et pour le crédit publie. }l 
faut seulement tâcher de régulariser les choses le plus 
possible. 

De même, quant à l'autre considération. Un gour 
vemement a, celte année, un surplus, un boffUj pour 
parler comme parlent les financiers, de 20 millions. 
£h bien I il l'appliquera à l'extinction de la dette, je 
veux bien le croire. Mais qui vous dit que, l'année 
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suivante les 20 millions ne recevront pas une autre 
destination, qu'on ne se dira pas : a Pourquoi n'en- 
treprendrions-nous pas telle chose, puisqu'il y a 
20 millions de boni? Quand on passerait douze 
mois sans éteindre une partie de la dette, il n'y 
aurait pas grand mal; nous amortirons l'an pro- 
chain. » 

Nous ne sommes pas de ceux qui croient un pays 
perdu, parce qu'il a une dette; nous avons môme 
prouvé qu'il y a des cas où il est juste d'en transmettre 
une à ses enfants, puisque ce sont eux surtout qui 
profiteront de la dépense. Mais il ne faut pas non 
plus établir en principe qu'un État fera bien de ne pas 
payer ce qu^il doit : il fera bien de se libérer, toutes 
les fois qu'il le pourra sans assujettir les contri- 
buables à des impôts trop onéreux et à des taxes 
nouvelles. 

Il y aura donc toujours deux considérations impor- 
tantes qui militeront en faveur de l'amortissement. La 
première, c*est que son action régulière et continue 
fait à la bourse en quelque sorte fonction d'écluse, 
c'est-à-dire qu'il contribue à régulariser la moyenne 
des fonds publics, à empêcher leurs trop brusques 
dépréciations^ à relever leur taux, lorsque des craintes 
exagérées ou des opérations de banque adroitement 
combinées produisent une baisse trop considérable, 
au détriment de tous les petits capitalistes, qui, ne 
comprenant pas tous ces jeux^ s'effraient facilement et 
courent se dessaisir de leurs renies, avec de grandes 
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pertes dont profitent exclusivement quelques spéeu» 
iateurs. La caisse d'amortissement, par scm actioii 
constante et réglée, met obstacle à ces baisses énor- 
mes. Sans doute, s'il arrive des crises trop fortes, 
des oscillations s'ensuivent; mais, hors ces cas toute 
fait extraordinaires, on a remarqué que, dans les pays 
où l'amortissement avait une marche réguhère, les 
fluctuations des effets publics étaient moins brusques, 
et leurs résultats, partant, moins désastreux. Sous 
ce rapport, il oSve donc un double avantage : l'un^ 
que nous ne devons jamais perdre de vue, c'est d'être 
une grande cause de sécurité pour les petits rentiers^ 
dont il faut soigner à la fois les intérêts réels et la 
tranquilUté morale ; l'autre, qui se rapporte à l'Etat 
lui-^même et aux contribuables, c'est que les fonds 
publics, ainsi r^ularisés^ se maintiennent cmlinai* 
rement, en moyenne, à un taux plus élevé que ks 
autresu 

Cette dernière conséquence découle directeme^ 
d un principe que nous avons exposé dans le temps, 
Ne l'oublions pas, le taux des intérêts comprend le 
taux moyen des profils, et en sus la prime de sé^ 
Gurité. Moins un préteur a de confiance, phis il de« 
mande des intérêts élevés; moins il a peur, plus 
l'intérêt se rapproche de la moyenne générale des 

(NTOfitS. 

Ce principe, appliquons-le ici. La caisse d'amor* 
tissement, contribuant à calmer les inquiétudes, lait 
qu'on exige une moindre prime de sécurité et que les 
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fonds publics conservent un niveau. Or, il en ré- 
sulte que s'il arrivait (et cela peut toujours avoir 
lieu , parce qu'il est impossible de prévoir tous les 
cas) que le gouvernement eût besoin de contracter 
un emprunt, il le ferait à de meilleures conditions, 
et qu'il y aurait ainsi profit pour les contribuables^ 
parce que, en dernière analyse, ce sont eux qui paient 
les intérêts de la dette et les allocations de la caisse 
d'amortissement. 

Telle est la première considération en faveur de 
cette institution. La seconde me paraît également 
évidente. Sans doute un gouvernement, dans sa toute- 
puissance, peut briser la caisse d'amortissement, s'il 
le veut; mais il n'en est pas moins vrai que de deux 
gouvernements, dont l'un a uniquement pour règle de 
destiner à l'amortissement de la dette un surplus du 
revenu, s'il y en a, et dont l'autre possède une caisse 
d'amortissement administrée à i'part, mise sous la 
garantie des pouvoirs publics et en particulier de la 
chambre élective^ ce dernier est celui qui offre le plus 
de garanties aux créanciers ; car on ne peut porter 
atteinte à l'amortissement que par une loi qui n'est 
votée qu'après une longue discussion publique, qu'a- 
près que l'opinion de la nation a été consultée de 
toutes les manières, tandis que lorsqu'on se contente 
de dire : « S'il y a un surplus dans les revenus, nous 
paierons une partie de notre dette, x> il est fort à 
craindre que ce surplus, quand il y en aura, ne soit 
consacré à toute autre chose. 
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Voilà pourquoi des financiers, des hommes d*É(at, 
des économistes même, qui ne se faisaient aucune 
illusion sur l'amortissement, qui n'ont jamais rêvé 
qu'il produirait son effet, si, loin d'y avoir un ex- 
cédant dans les revenus publics, il fallait emprunter 
de nouveau , ont cependant repoussé les conclusions 
extrêmes auxquelles on voulait arriver, c'est-à-dire 
la suppression pure et simple de l'amortissement. 
Les considérations sur lesquelles ils s'appuient , ne 
manquent pas, on le voit, d'une certaine force. 

Empressons-nous cependant d'ajouter, ou, pour 
mieux dire, de répéter encore une fois cette grande 
maxime, que si Ton n'obtient pas un surplus réel 
dans le revenu, l'amortissement [n est qu'un jeu, et 
un jeu d'autant plus cruel que le mal est augmenté 
par les frais mêmes d'emprunt et d'administra- 
tion. 

On comprend néanmoins que, quand même la 
subvention devrait être fournie une année autrement 
que par un surplus de revenu, l'institution pourrait 
encore être bonne; mais si c'était l'habitude, si, 
comme en Angleterre, on devait avoir recours, pen- 
dant 20 ans, à une espèce de moyen de prestige qu'on 
appellerait faussement l'amortissement de la dette 
publique, certes, alors, l'avantage unique qu'on en 
retirerait ne pourrait pas balancer l'inconvénient di- 
rect d'augmenter chaque année cette dette et de sur- 
charger tous les ans les contribuables d'intérêts nou- 
veaux. 
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Ainsi les principes qui doivent guider TÉlat en fait 
de dette^ sont les mêmes que ceux qui dirigent un bon 
père de famille. Si une nécessité réelle, impérieuse, 
l'exige, l'État fera bien d'emprunter, parce que cela 
vaut encore mieux que d'écraser les contribuables 
par des impôts exorbitants et funestes qui paralyse- 
raient la production dans sa source et seraient pour 
la génération actuelle une cause irréparable de souf- 
frances. 

Gela sera encore plus vrai, si l'emprunt est des- 
tiné à l'exécution de travaux, d'entreprises dont nos 
descendants surtout seront appelés à recueillir le 
fruit. Alors le paiement de la dette doit être rejeté 
sur Tavenir, puisque ce sera lui principalement qui 
profitera de la dépense. 

Mais, hors ces cas de nécessité ou d'utilité patente, 
les emprunts sont aussi nuisibles aux gouvernements 
qu'aux particuliers. C'est une manière fâcheuse d'en- 
dormir le pays, tout en le chargeant d'un poids con- 
sidérable, parce qu'on ne lui demande que l'intérêt 
annuel. On le grève ainsi d'une rente [perpétuelle, et 
surtout on le met, par des dettes légèrement contrac- 
tées, hors d'état de se sulffîre à lui-même ou de trou- 
ver des secours assez considérables le jour où un 
besoin réel se présente. Il faut toujours que les 
gouvernements, comme les familles^ ménagent les 
ressources qui peuvent être nécessaires dans les 
grandes occasions, dans le cas où il s'agirait de la 



374 COURS D*^N01IIB POUTIQUB. 

défense même de l*Etat, de la questi<m vitale pour 
tout paysi c'est*à-dire de son indépendance et de 
sa liberté. En vue de ces occurrences, on doit tou- 
jours être soigneux des ressources du présent et ne 
jamais engager indéfiniment l'avenir. L'amortis- 
sement est propre à cela, mais à la condition qu'il 
y ait un surplus réel de revenu ; il faut que l'impôt 
suffise au paiement des charges publiques, des in- 
térêts de la dette et de Fallocation de l'amortis- 
sement. S'il en est ainsi, ce dernier a toutes sortes 
d'avantages. Il régularise le cours des effets publics, 
empêche les opérations plus ou moins désastreuses 
qu^une spéculation avide peut tenter, rassure les petits 
rentiers, et, en même temps, diminue graduellement 
le montant de la dette. Qui plus est, s'il se présentait 
un jour une de ces graves conjonctures où l'État a 
besoin, pour sa propre défense, pour son indépen- 
dance, de faire un effort énergique, cet effort se- 
rait facile, parce que le crédit public serait vaste, 
parce que l'administration raisonnable, loyale, pré- 
voyante, aurait inspiré une juste confiance aux ca- 
pitaux, lesquels ne vont que là où les engagements 
ont été respectés, et où le gouvernement a fait preuve 
à la fois d'habileté et de prudence. 

Sous ce rapport, l'amortissement mérite d'être pris 
en sérieuse considération par les financiers et par les 
hommes qui s'occupent de la chose publique. Il en 
est de lui et de l'emprunt comme de tous les instru- 
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ments puissants : on peut s'en servir d'une ma- 
nière immodérée. Le talent de l'homme d'État, le 
talent du législateur, c'est d'en concilier lusage 
avec toutes les garanties qui peuvent en prévenir 
l'abus. 
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Des faits considérables et contemporains prouvent sufiisamment la 
nécessité d'étudier avec soin la question du crédit et des moyens 
de le réaliser. — 11 est essentiel pour la résoudre de saisir avec 
exactitude les notions fondamentales relatives à la monnaie métal- 
lique^ et surtout de bien distinguer les deux éléments de valeur 
qu'elle renferme. -— Avantages et inconvénients de la monnaie 
métallique. — Ces derniers ont fait naître l'idée de la remplacer 
par un moyen d'échange plus avantageux. — Théoriquement 
cette idée n'a rien d'absurde. 



Nous assistons en ce moment (1) à un spectacle 
affligeant. Une profonde perturbation existe de- 
puis quelque temps dans les marchés du Nouveau- 
Monde et a entraîné après elle de grands désastres. 
Elle a produit des pertes difficiles à calculer, elle a 
fait crouler les maisons de commerce qui parais- 

(i) Ces paroles étaient prononcées en juin d837. L'auteur faisait 
allusion, par conséquent, à la crise américaine qui venait d'éclater 
tn 1836, et qui ne devait se terminer qu'en 1839. 
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soient les plus solides, elle a compromis Texistence 
d'un nombre considérable d'établissements publics et 
privés. Il n'est pas jusqu'aux deux puissantes banques 
d'Angleterre et des États-Unis qui n'aient pu conce- 
voir quelques inquiétudes et qui n'aient été obligées 
d'agir avec les plus grandes précautions pour ne pas 
s'exposer à des accidents irréparables. 

Cependant, il importe de vous le faire remarquer, 
cette perturbation s'est révélée tout juste lorsque les 
apparences étaient les plus flatteuses, lorsqu'on n'en- 
tendait sortir de la bouche des gens de commerce que 
des prédictions riantes, et je dirais presque roma- 
nesques, si le mot pouvait convenir à cette profession. 
On aurait dit que nous marchions en droite ligne et 
d'un pas assuré vers l'âge d'or. Les entreprises se 
succédaient sans intcrniission et devenaient de plus 
en plus gigantesques; les capitaux se présentaient en 
telle abondance que l'idée d'en manquer ne venait pas 
à l'esprit; les prix augmentaient^ au grand profit des 
producteurs; dans plus d'une localité, la hausse des 
salaires suivait ce mouvement, et le taux de l'argent, 
pour parler comme on parle, paraissait évidemment 
tendre à une baisse progressive, nouveau symptôme, 
disait-on, de la prospérité de la nation. 

Au milieu de ce concert d'espérances et de prédic- 
tions heureuses, s'est révélée tout à coup, du moins 
pour ceux qui en sont victimes, une crise profonde 
dans le marché ; elle a commencé aux Etats-Unis, a 
rapidement traversé l'Océan, a frappé d'abord l'An- 
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gleterre comme étant le pays dont les relations avec 
TÂmérique étaient les plus considérables et les plus 
intimes^ et de là enfin, heureusement dans une me- 
sure moins grande, s'est étendue jusque chez nous et 
même dans les autres contrées du continent. Elle se 
fait ressentir dans les marchés plus restreints qui sont, 
pour ainsi dire, enfouis au sein des Alpes, elle se fait 
ressentir au cœur même de la Suisse. 

Quand on se demande quel est le principe qui a 
produit de si funestes conséquences, on est d'accord 
aujourd'hui pour reconnaître qu'il se trouve dans 
un trouble qui a affecté le système de circulation, le 
système monétaire, en prenant ici les mots système 
monétaire dans le sens le plus large; bref, ce que 
les Anglais appellent le système de la currency. 

Je crois en effet qu'indiquée d'une manière géné- 
rale^ c'est là que git la cause du mal. On ne doit la 
chercher directement ni dans le fait de la production, 
ni dans celui de la distribution; il n'est rien arrivé 
là qui puisse expliquer un tel événement. Je dis di- 
rectement, car sans doute, comme nous le verrons, 
la production, ou, pour mieux dire, une prétendue 
production a été poussée jusqu'à la folie, mais cela 
dérivait précisément du trouble apporté dans le sys- 
tème monétaire. 

Les catastrophes semblables à celle dont nous 
sommes témoins, sont«elles donc si nouvelles dans 
le monde commercial et industriel 7 Manquait-il de 
précédents pour l'éclairer et le faire tenir sur ses 
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gardes? Hélas! les exemples ne faisaient pas défaut, 
il en existait même un tout récent. Il y avait une 
dizaine d'années qu'une crise semblable, amenée par 
des causes en grande partie analogues, avait éclaté mv 
les marchés de la Grande-Bretagne (1825 et 1826). 
En remontant plus haut, la France ne s'était-elle pas 
ruinée avec ses assignats, et plus loin encore n'avait- 
elle pas été la victime des extravagances du système 
de Law, de cet Écossais qui voulait implanter chez elle 
un principe parfaitement vrai et sain, mais dont il 
est aussi dangereux d'abuser que de certains remèdes 
énergiques et terribles qui, selon la dose, sauvent ou 
tuent le malade? 

Ainsi, ni les résultats, ni les causes, ni l'actioii de 
celles-ci n'étaient chose nouvelle. Qu'on ait eu part 
à la catastrophe comme auteur ou conune victime, on 
ne saurait s'excuser en alléguant la surprise. Si Too 
ne s'y attendait pas, c'est qu'on ne s'était pas donné 
la peine d'examiner les faits et d'étudier les principes 
de la profession qu'on exerçait; c'est qu'au lieu de 
se laisser guider par l'étude des faits et par les règles 
de la science, on se laissait influencer par les enî* 
vrements du gain et par les conseils perfides de la 
cupidité* L'ignorance et la soif des richesses, voilà 
véritablement d'où provenait le mal ; car, je le répète, 
les causes de ce même malj leur puissance et la ra- 
pidité de leurs effets, l'étendue des désastres qu'aies 
peuvent amener, tout cela était connu ^ tout cela était 
démontré par des exemples nombreux; H y avait dea 
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précédents en Europe et en Amérique; il suffisait de 
regarder pour voir. ^ 

Quoi qu'il en soit, cette vieille et grande question 
du crédit, et des moyens de le réaliser par tout ce qui 
peut suppléer à la monnaie effective, les banques, les 
lettres de change, etc., se reproduit en ce moment. 
On se trouve en présence de deux classes d'hommes. 
Les uns toujours infatués de la puissance chimérique 
qu'ils veulent attribuer à cet instrument (je dis puis- 
sance chimérique, parce qu'ils prennent constam- 
ment le crédit pour un fait réel de production^ au 
lieu de le prendre pour ce qu'il est, c'^t-à-dire pour 
un encouragement^ pour un moyen indirect de faci« 
liter cette dernière), les uns, dis^je, toiyours dispo<» 
ses à croire que l'extension du crédit c'est T accrois- 
sement des capitaux, s'imaginent qu'on n'a qu'à jeter 
dans une société une grande quantité de papier et à 
le rendre accessible à tout le monde, pour créer de la 
richesse. Je sais qu'il suffit, en vérité, d'énoncer de 
pareilles propositions, peoir les faire paraître ce 
qu'elles sont effectivement, de pures absurdités, mais 
néanmoins il n'y a pas autre chose au fond de toua 
ees écrits par lesquels <hi prétend enrichir une nation 
du jour au lendemain, uniquement en lui prêchant 
l'usage ou plutôt l'abus du crédit. 

I>e l'autre coté, on trouve ceux qui toiment contre 
tous les moyens de crédit, qui r^ardent leur em^ 
jlkA en général comme une pure imposture^ comme 
une voie qui conduit à l'agiotage, eoAme un outil 
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dont les fourbes se serrent pour Eure des dupes et 
des Tictiines. Ceux-là Toudraient, en conséquenee, 
proscrire complètement tout mode de circulalion qui 
n*est pas la pure, simple et réelle circulalion métal- 
lique. 

Tous citent des faits parfaitement Trab i l'^poi de 
leur o^niouy et puisent dans rhiskMre. Les uns irons 
montrent le grand élan qu'avait pris la puissance pro- 
ductive en Amérique, et la prospérité qui régnait sur 
les marchés aillais aiant le désastre actud; ib tous 
font Toir qu'il en était de même a?ant la crise de 
1 825 ; ils vous prouvent que, quoi qu'on en dise, 
aux premiers momaits de l'application du système de 
Law, ainsi qu'à ceux de la création des assignats, 
il y eut dans le monde industrid et dans la produc- 
tion, un activité, une énergie j une mouvement, qui, 
en eux-mêmes, étaient fort beaux et fort utiles. Tout 
cela est incontestable : en apparence il n'y a rien à 
redire. 

Les autres tournent la page ; ils vous citent d'au- 
tres époques et mettent en avant des exemples en- 
core plus irrécusables, parce que les désasbes et les 
pertes énormes qu'ils ont entraînées sont des faits 
plus patents que l'accélération du nHmvement in- 
dustriel. 

Où est donc la vérité? Il importe de la chercher ; 
et il serait, non pas superflu, mais ridicule, d'in- 
sister sur la nécessité d'une étude calme et attentive 
de ce sujet. Qu'est-ce que le crédit? Quels srait les 
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ntoyens les plus rationnels de le réaliser? Quelle en 
est l'influence? Quels en sont les dangers? Quelles en 
sont, en conséquence, les limites vraies et naturelles? 
Tels sont les points principaux. Vous voyez qu'il s'agit 
là d'une question qui s'est déjà produite maintes fois 
dans la pratique et qui intéresse au plus haut degré la 
prospérité publique. Le crédit est une machine avec 
laquelle on ne joue pas impunément; c'est une arme 
dont on peut se servir pour défendre son pays et pour 
en augmenter le bien-être, mais avec laquelle on peut 
aussi se blesser facilement et amener la ruine gé- 
nérale. 

Les erreurs dans lesquelles on ne cesse de tomber 
à cet égard, viennent de ce qu'on n'a pas parfaite- 
ment saisi les notions fondamentales du système mo- 
nétaire, de ce qu'on ne s'est pas rendu un compte 
exact de ces questions : Qu'est-ce que la monnaie î 
Â quoi sert-elle? Quelles sont les oscillations du mar- 
ché relativement à elle ? Si l'on avait commencé pSr 
là, toutes ces aberrations en fait de crédit n'auraient 
pas été possibles. 

Or, j'ai expliqué précédemment (1) ce que c'est que 
la monnaie, j'ai fait voir quel est l'office de la mon- 
naie proprement dite, et surtout j'ai fait remarquer 
avec soin que dans cette dernière il y a deux éléments 
de valeur bien distincts. C'est là une vérité capitale 
et essentielle à retenir. 



(i) Voir le tome F»', x» leçon' 

T^ IV, 25 
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Prônons une pièce de 20 francs. Quand on ne la 
considérerait que comme un morceau d'or ayant un 
certain poids et un certain degré de finesse, elle 
n'^n aurait pas moins sa valeur en usqge et sa ira- 
leur en échange. L'or^ en effet, sert dans beaucoup 
de cas; il satisfait à un grand nombre de besoins, 
^t il y satisferait encore , ne l'oublions pas, même 
s'il ne faisait pas office de monnaie : les ornements 
qu'on appelle dorures n'en seraient pas moins tou- 
jours recherchés^ la vaisselle et les bijoux d'or se- 
raient toujours des objets de luxe. Il a donc une 
valeur en usage et partant une valeur en échange, 
comme toute autre marchandise. 

Mais il y a une autre qualité dans ce petit Ungot 
de forme déterminée et connue, sur lequel on lit 
certains mots et l'on voit une empreinte qui dispense 
de le peser et de l'essayer, et qui se nomme pièce de 
30 francs; il sert aux échanges, ce à quoi ne sert 
p^s un morceau de diamant ou une certaine quantité 
de blé, de café ou de sucre. Allez sur le marché avec 
le premier, il n'y aura pas un marchand qui ne 
consente ^ le prendre; mais allez-y avec un pain 
de sucre, il n'en sera plus de même ; il se pourra bien 
qu'on veuille l'accepter, mais il est également possible 
qu'on le refuse. En effet, si chacun a la quantité 
de sucre qui lui est nécessaire , personne ne vou- 
dra du vôtre ; mais on prendra toujours la pièce de 
20 francs, parce qu'on sait qu'elle sera reçue par tout 
le monde, ce qui ne serait pas également vr£Û d'un 
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pain de sucre, d'un chapeau ou d'une paire fbl 
bottes. 

Ainsi le petit lingot d'or façonpé en monnaie satiSf? 
fait à un besoin spécial, qui a cela de propre qu'il e^t 
général et que nul n'y échappe, parce que nul né 
peut se passer d'un instrument d^échange et parce 
qu'aucune chose au monde ne peut remplacer l'pii 
ou l'argent sous ce rapport. En effet le blé, par exem-? 
ple^ est sans doute une denrée de première nécessité^ 
mais, en définitive, on a encore plus besoin de piècicn 
de cinq et de vingt francs que de blé. 

Il y a donc dans l'instrument des échanges un 
élément particulier de valeur réelle, qui prend sa 
source dans notre condition d'hommes vivant en mr 
eiété et qui ne peuvent se passer d'échanger. 

^h bien ! là est un des nœuds de la question ; 
c'est par la combinaison de ces deux valeurs que 
s'explique le jeu de la monnaie, si je puis parler 
ainsi, elles oscillations qu'elle pourrait subir, quand 
même il n'y aurait que de la monnaie propre-» 
ment dite, de la monnaie métallique. En effet, pre-?- 
nons un marché sur lequel il n'y ait que de l'or ou 
de l'argent (je laisse de côté le billop, vu %m 
peu d'importance), prenons, dis-je, un marché sur 
lequel il n'y ait que de l'or ou de l'argent, qu'af-^ 
rivera-t-il î 

Supposons que la quantité du métal vienne è augr 
tnenter d'une manière considérable , par exemple 
comme cela a eu lieu par suite de la découverta A9 
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rAmérique , il est évident que sa Taleor baissera 
relatiTement à tontes les autres choses, on, ce qui 
revient au même, que celle de ces dernières rda- 
tiiement au métal, augmentera. Mais si la valeur 
du métal diminue relativement à tout le reste, 
comme dans la monnaie il y a les deux éléments 
de valeur, quand même sa quantité resterait la 
même, il est clair que sa valeur diminuera, parce 
que, bien que valant autant comme instrumait d^é- 
change, elle ne vaut plus autant comme mardian- 
dise. 

Que si indépendamment de cela il arrive, comme 
d*ordinaire, que même la masse de la monnaie pro- 
prement dite augmente, de deux choses l'une : ou 
elle augmentera proportion gardée avec Taccrois- 
sèment des affaires, et alors l'élément de valeur que 
lui donne sa qualité d'instrument des échanges res- 
tera le même, ou elle augmentera au-delà de Tac- 
croissement même des affaires, comme lors de la 
découverte de l'Amérique, et dans ce cas elle perdra 
à la fois de sa valeur comme monnaie et comme 
métal ; en un mot le prix de toutes les autres 
choses augmentera rapidement. 

L'inverse a-t-il lieu, le métal devient-il rare, 
comme cela s'est vu après les grandes guerres de l'A- 
mérique du Sud, alors se vérifie le contraire de ce 
que nous venons de dire. 

En d'autres termes, si la monnaie, en tant que 
marchandise, suit le sort de toutes les autres den- 
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rées j en tant que métal servant exclusivement au 
besoin des échanges elle est sujette à des oscilla* 
tions analogues; car supposez que la quantité du 
métal restant la même, celle de la monnaie aug- 
mente , il y aura baisse de cette dernière en tant que 
monnaie, et il pourra arriver qu'une pièce de 20 fr. 
vaille moins qu'un lingot de même poids et au 
même titre. 

Mais, précisément à cause de ce double élément 
de valeur qu'elle contient^ la monnaie ne peut ja- 
mais tomber de beaucoup et pour longtemps au- 
dessous de la valeur du métal , parce que si, d'une 
part, sa valeur comme monnaie diminue, sa valeur 
comme métal est toujours là et la transformation a 
lieu. Aussi une des qualités qui rendent l'or et l'ar- 
gent propres à servir comme monnaie, c'est préci- 
sément cette faculté de passer sans peine de l'état de 
monnaie à celui de métal et vice versa. 

Dans le cas en effet où la quantité de la monnaie 
augmente de manière à en faire baisser la valeur, 
une partie s'en va ailleurs, ou bien, si la baisse 
est générale, on fond jusqu'à ce que l'équilibre soit 
rétabli. Si au contraire la masse de la monnaie est 
moindre que les besoins de la circulation ne l'exi- 
gent, sa valeur s'élève, ou, ce qui est la même chose, 
toutes les marchandises baissent de prix, et alors 
l'étranger nous apporte de la monnaie et les lingots 
d'or et d'argent affluent et viennent se transfor- 
mer en pièces de vingt francs et de cinq francs. 
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Ainsi il peut y avoir dans le marché de la monnaie 
des oscillations par rapport à Tun ou à Tautre des 
deux éléments de valeur qu'elle renferme , ou par 
rapport à tous les deux. Mais cependjant ces oscilla- 
tions ne sont jamais ni très-fortcsj ni très-prolon- 
géesy parce que, depuis que le monde existe, il n'y 
a qu'un fait, la découverte de TÂmérique, qu'on 
puisse citer comme ayant jeté tout à coup une 
immense quantité d'or et d'argent sur le marché, et 
encore ce fait nVt-il pris toute son importance 
et toute son extension qu'au bout d'un siècle ou 
deux. Il ne s'est pas accompli du jour au lende- 
main. 

L'or et l'argent ont, en outre, cela de particulier 
qu'on ne saurait en fabriquer. Si la monnaie consis- 
tait en toile de coton ou en aiguilles, il pourrait y 
avoir des oscillations effrayantes dans sa valeur, mais il 
n'en est pas de même des métaux précieux. L'exploi- 
tation contidue des mines peut en augmenter la 
masse, mais ce n'est que lentement, et d'ailleurs 
il faut tenir compte de la consommation proprement 
dite qui se fait de l'or et de l'argent el des besoins plus 
grands de monnaie qui naissent des progrès de la ci- 
vilisation, de sorte que les changements que peut 
subir la quantité de ces métaux, ne sont jamais assez 
considérables pour pouvoir produire une révolution 
commerciale. 

Tels sont les avantages réels, irrécusables, de la cir- 
culation purement métallique : d'un côté, elle n'est 
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point sujette aux brusques oscillations, car il est rare 
que les deux éléments changent à la fois, de feorte 
que les variations sont toujours supportables et n'a- 
mènent jamais de désastre; et> d'un autre côté, 
les possesseurs ne sont jamais sans garantie, puis- 
que, au pis aller, its auront toujours de l'or et de 
l'argent. 

Maintenant quels sont les désavantages de cette 
circulation? Le premier, c'est qu'il y a un capital 
qui, à proprement parler, n'est point Utile à la pro- 
duction. Ainsi prenons uii pays qui ait, par exemple, 
quatre milliards de numéraire : cç sont quatre mil- 
liards enlevés au capital nationaL On me dira : n Tous 
les jours on s'en sert. » D'accord , mais supposons 
qu'il y eût un moyen de faire les échanges sans avoir 
recours à cet or et à cet argent, on pourrait avec 
eux acheter quatre milliards de marchiimdises ou 
faire des bijoux, des dorures, des montres, des pen- 
dules. 

Bref l'or et l'argent sont des richesses réelles, 
quoiqu'ils servent en même temps comme ins- 
trument d'échange. Or échanger n'est pas produire: 
vous échangeriez dix mille fois deux choses que vous 
n'en feriez pas une troisième. Donc l'emploi de la 
monnaie n'est pas un moyen de production (je parle 
ici des moyens directs) ; donc il est vrai que vous af- 
fectez quatre milliards à un emploi qui n'est pas di- 
rectement productif. Si vous pouviez faire les mêmes 
échanges sans monnaie, je le répète, il y aurait quatre 
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milliards de richesses de plus. C'est aussi clair qu'il 
est évident que si, au lieu d'être obligé pour iroyager 
de mettre des chcTaux à une voiture, on pouvait se 
transporter d'un lieu à un autre à l'aide d'une ba- 
guette magique, on épai^erait les frais de voiture 
et la nourriture des chevaux. 

Ainsi un premier désavantage, c'est qu'il y a un 
capital qui n'est pas employé à la production, mais 
uniquement aux échanges. Un autre inconvénient, 
ce sont les difficultés d'une circulation suffisamment 
sûre et rapide. Sans doute l'or vaut mieux que l'aident 
sous ce rapport, l'argent vaut mieux que le blé ou le 
vin ; mais encore est-il assez difficile de faire circu- 
ler des sommes un peu considérables en argent et 
même en or. Il y a des frais de transport, il y a des 
risqves à courir ou des assurances à payer. 

Enfin il y a un troisième désavantage dans la 
circulation purement métallique. L'or et l'aident 
sont au nombre des matières qui se détériorent 
le moins par l'usage. Cependant tout le monde sait 
que les monnaies, au bout d'un certain nombre 
d'années, arrivent à un tel degré d'usure qu'on est 
obligé de les refondre, et il y a là une perte qui re- 
tombe sur l'Ëtat, s'il ne veut pas la mettre à la charge 
des possesseurs. 

Il y a encore un inconvénient qui est sensible pour 
les petits États, car, j'en conviens, il l'est fort peu 
pour les grands. Les petits États sont quelquefois des 
marchés considérables : la république de Gênes, la 
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ville de Hambourg, plusieurs villes il'Italie au moyen 
âge, étaient des marchés fort importants, quoique 
presque sans territoire. Or, ils n'ont jamais une quan- 
tité de leurs propres monnaies suffisante au grand 
nombre d'opérations commerciales qui se font chez 
eux. Us sont donc obligés de recevoir toutes sortes de 
monnaies étrangèiiBs. 

Aujourd'hui cet inconvénient est moindre, parce 
que le type monétaire marche vers l'unité. Ainsi la 
belle monnaie française tend chaque jour à se na- 
turaliser dans l'Europe entière : on la retrouve sous des 
noms différents en Piémont et à Naples ; la Suisse (1 ) 
travaille en ce moment à un concordat monétaire, 
et un grand nombre de cantons voudraient qu'on 
adoptât le type français. Mais qu'on se reporte un 
peu en arrière, à l'époque où l'Europe contenait 
beaucoup plus d'États qu'aujourd'hui et où chaque 
seigneur se croyait déshonoré s'il n'avait pas des mon- 
naies frappées à son effigie : souvent elles étaient loin 
d'être bonnes; souvent on ne les fabriquait que pour 
percevoir d'une manière déloyale un impôt sur les 
malheureux obligés de les accepter. En outre toutes 
ces monnaies différentes affluant dans les petits Étals, 
il est facile de comprendre la confusion qui eu résul- 
tait. Il fallait un tarif; mais un tel tarif aurait dû 
être modifié à chaque instant. Le commerce se trou- 



Ci) La Suisse possède aujourd'hui uûe monnaie fédérale et iden- 
tique avec la nôtre. {Note des Editeurs.) 
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voit toujours dans l'embarras, dans la crainte. On 
était obligé de peser, d'essayer chaque pièce comme 
les juifs. 

Ces inconvénients de la monnaie métallique ont 
fait naître la pensée de la remplacer par un moyen 
d'échange plus avantageux , pour lequel aucune 
altération ne fût à craindre et qui permit surtout 
d'éviter les difficultés et les dangers du transport. 
Théoriquement, cette pensée était-elle absurde? Non 
certes, car, d'après les principes que nous venons 
d'exposer, on peut très-bien concevoir une monnaie 
composée de choses qui n'auraient aucune valeur 
comme marchandises, de feuilles de chênes, par 
exemple. 

En effet supposons un gouvernement qui dirait : 
a Vous avez besoin d'un instrument d'échange qui 
puisse suffire à des affaires simultanées pour 4 mil- 
liards. Et bien ! voilà 4 milliards d'une monnaie 
(des feuilles de chêne) qui ne servira absolument 
qu'à cela et jamais la quantité n'en sera augmen- 
tée. >j 

Si l'on pouvait croire à une pareille assurance, 
si, au lieu d'être composé d'hommes, ce gouvernement 
l'était d'êtres supérieurs sur la véracité desquels le 
moindre doute ne pût être conçu, quelle serait la va- 
leur de ces feuilles de chêne ? Elles n'auraient pas de 
valeur comme marchandises, mais elles auraient 
l'autre valeur; le premier élément leur manquerait, 
mais elles auraient le second. Cela est irrécusable : 



DU CRÉDIT. 39B 

l'histoire nous apprend que quelquefois dans les 
places assiégées on a employé comme monnaie des 
choses qui n'avaient aucune valeur. C'est que nous 
avons tous besoin de faire des échanges et que l'in- 
strument destiné à cet usage nous est nécessaire 
comme tout autre objet. Qu'importe la matière qui 
le compose? S'il rend service comme instrument 
d'échange, il n'en a pas moins sa valeur sous ce 
rapport. Mais, s'il ne peut pas être transformé et 
passer à l'état d'autre marchandise, le jour où le 
moindre soupçon s'élève sur l'augmentation de sa 
quantité, sa valeur va en diminuant jusqu'à ce 
qu'elle disparaisse tout à fait. 

Quand je possède une pièce d'or, si le gouverne- 
ment me dit qu'il en frappera demain pour 2 milliards, 
je ne m'en inquiète guères, parce qu'encore une fois 
de deux choses l'une : ou il frappera pour 2 milliards 
de pièces avec l'or existant sur le marché, et il fera 
ainsi monter le prix du métal, et alors je lui reven- 
drai ma monnaie comme lingots qu'il me paiera plus 
cher que sa monnaie frappée, en sorte qu'il sera la 
dupe de cette opération ; ou bien il frappera ces 
pièces parce qu'il sera arrivé unt3 grande quantité 
d'or d'Amérique, et alors je serai dans la situation 
d'un producteur de blé qui voit arriver sur le marché 
une quantité énorme de cette denrée : il faut bien 
qu'il se résigne à voir son blé perdre un peu de sa va- 
leur. Mais si la monnaie est de papier et que le gou- 
vernement annonce qu'il en jettera demain sur le 
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marché pour 2 milliards, il est clair que la valeur 
de ce papier baissera énormément tout à coup. Ces 
vérités sont fondamentales et me semblent irrécu- 
sables. 



DEUXIÈME LEÇON. 
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Nous allons commencer par jeter un coup d'œil 
rapide sur l'origine et sur l'histoire des différents 
moyens par lesquels on a prétendu suppléer, en tout 
ou en partie, à la monnaie proprement dite. 

Le système de circulation métallique, ainsi que 
nous l'avons vu en terminant la dernière séance, re- 
cèle une idée qui, en se présentant d'une manière 
incomplète et confuse aux esprits, pouvait leur sug- 
gérer la pensée de remplacer, comme instrument 
d'échange, l'or et l'argent par une chose qui n'aurait 
tiré sa valeur que de Toffice de monnaie exclusive- 
ment. Si à cette idée, qui est vraie en elle-même et 
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qui n'est nullement dangereuse pour ceux qui com- 
prennent bien la question et savent la renfermer dans 
ses vérilahles limites, si à celte idée confuse de la 
valeur que la monnaie peut avoir comme instrument 
d'échange, on ajoute les autres notions qui dominaient 
les esprits à cet égard, et auxquelles, pour le dire en 
passant, bien des personnes n'ont pas encore complè- 
tement renoncé aujourd'hui même, on s'expliquera 
facilement les divers moyens par lesquels on a essayé 
de suppléer à la monnaie, les entreprises utiles qui 
ont été faites, comme les essais désastreux qui ont 
été tentés. 

Chacun sait, en effet, que, dans presque tous les 
États policés, la fabrication et l'émission de la mon- 
naie ont toujours été une prérogative de la souve- 
raineté, et que de tout temps il a été défendu aux 
particuliers de s'y livrer. Un simple individu d'ail- 
leurs n'a jaAiais eu l'autorité suffisante pour imprimer 
à la monnaie le caractère d'authencité qui constate, 
non, comme on le dit vulgairement et comme on le 
pense, sa valeur, mais son poids et son degré de fin. 
De là était née l'idée d'un rapport intime entre la 
puissance souveraine d'un État et, je ne dis pas Té- 
mission de la monnaie, mais la création de la mon- 
naie, la véritable création d'une valeur. C'est par 
cette raison que l'on conduisait à l'échafaud et que 
Ton suspendait au gibet celui qui avait fabriqué une 
pièce de monnaie; en effet, suivant les jurisconsultes 
u temps, cet acte constituait un crim e de lèse-ma- 
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jesté, quand même la pièce ainsi fabriquée aurait été 
aussi bonne que celles de TÉtat; quand même, par 
impossible, le coupable se serait amusé à la faire non- 
seulement aussi bonne, mais meilleure. On voyait là 
une usurpation d'un droit exclusif, d'un privilège 
propre au pouvoir souverain, et l'on mettait le fabri- 
cateur de monnaie sur la même ligne que celui qui 
aurait levé une armée, qui aurait pris un commande- 
ment sans mission, qui se serait emparé du pouvoir 
proprement dit. Par une conséquence fort naturelle, 
on en concluait que la monnaie était réellement 
l'œuvre du gouvernement, que si une pièce d'argent 
valait tant, c'était parce que le gouvernement avait dit 
qu'elle devait valoir tant; que si le gouvernement 
disait qu'elle devait valoir le double, il n'y avait pas 
de raison pour que cela ne fût pas, et qu'il n'y en 
avait pas davantage pour qu'elle ne valût pas dix fois, 
cent fois autant. Or, dire qu'une pièce d'argent vau- 
dra cent fois sa valeur naturelle, ou substituer à une 
pièce d'argent une feuille d'étain, de cuivre ou de 
papier, c'est la même chose. On conçoit donc com- 
ment, par suite du mélange de Tidée confuse d'une 
vérité économique et des erreurs dérivées du fait que 
la fabrication de la monnaie était une œuvre gouver- 
nementale, on a pu arriver à de singulières méprises, 
à de bizarres hallucinations, quant aux moyens de 
remplacer la monnaie métallique. 

Aussi il ne faudrait pas croire qu'historiquement et 
chronologiquement parlant^ les hommes aient débuté 
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par découvrir les moyens de crédit proprement dits, 
et que le papier-monnaie n'ait été que le résultat 
de leur emploi de plus en plus exagéré. Non ; on 
a débuté, autant du moins que les mémoires his- 
toriques peuvent nous l'apprendre, par le papier- 
monnaie. Nous voyons en effet dans Aristote que 
Denys , tyran de Syracuse, dans un moment de be- 
soin, dans une disette d'argent, imagina de faire 
frapper de la monnaie d'étain , qu'il déclara devoir 
être reçue pour la même valeur que celle d'or et 
d'argent à laquelle il lui plaisait de la substituer. 
Par un motif beaucoup plus honorable, Timothée, 
général athénien, n'ayant pas le moyen de payer 
ses troupes, fit également frapper de la monnaie 
d'airain, et Aristote ajoute que, comme les soldats 
n'en voulaient pas, s'altendant bien qu'ils n'ob- 
tiendraient pas la même quantité de marchandises 
qu'auparavant, le général leur répondit qu'il for- 
cerait bien les marchands à recevoir cette monnaie 
nouvelle comme monnaie d'or et d'argent. C'était 
donc une sorte de papier-monnaie. 

Nous trouvons, dans les auteurs de l'antiquité, d'au- 
tres mentions qui prouvent également que les anciens 
étaient arrivés aux monnaies de pure convention. Il pa- 
rait qu'il y en avait même à Garthage. On parle beau- 
coup, dans les livres, de la monnaie de cuir dont se 
servaient les Carthaginois; il parait que le cuir n'était 
qu'une enveloppe qui cachait une matière particulière 
et sur laquelle le gouvernement mettait son empreinte. 
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Si nous passons à des temps plus rapprochés, nous 
trouvons déjà, au xnf siècle, du papier- monnaie 
en Chine. 11 y fut introduit par Koblaï, petit-fils de 
Tchinguis-Khan , et cet exemple fut imité en Perse 
quelque temps après. L'usage de se servir de temps 
à autre du papier-monnaie s'est conservé en Chine 
de nos jours, puisque M. Storch nous a dit qu'il 
possédait lui-même un assignat chinois qu'un voyageur 
russe lui avait remis. Et, à cette occasion, le même 
économiste nous apprend (par son séjour en Ru^ie 
et par les relations fréquentes de ce pays avec la 
Turquie , il était bien placé pour le savoir) qu'en 
Turquie, en levant certains impôts, ou, pour mieux 
dire^ en faisant certaines réquisitions, le gouverne- 
ment délivre aux contribuables des récépissés qui 
circulent comme monnaie et doivent être reçus en 
paiement. C'est là encore uae sorte de papier-mon^ 
naie. 

. Ainsi vous voyez que déjà dans les temps anciens 
et dans les pays les plus divers, on était arrivé à Fidée 
du papier-monnaie. Du reste il a constamment pro- 
duit lesjtnêmes effets. Il fut introduit en Chine, et on 
dut le retirer à cause des conséquences désastreuses 
qui s'ensuivirent. Il fut introduit en Perse, et on dut 
le retirer également pour la même raison. Les ré- 
sultats ont toujours été identiques, et cependant qui 
ne sait pas que le papier-monnaie est parvenu à 
prendre une place jusque dans l'histoire de nos 
jours. 

T. IV. 26 



V 
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Je ne veux pas remonter ici au système de Law, 
car si cet économiste, ou, pour mieux dire, ce finan- 
cier s'est trompé, ce n'a point été qu'il attribuât, 
comme les juristes, au pouvoir souverain la faculté 
de créer selon son plaisir des valeurs. Law se trom* 
pait, parce que, bien qu'assez avancé dans la science, 
il ne la possédait pas néanmoins complètement, parce 
qu'il exagérait cette vérité économique dont j'ai parlé. 
Il avait compris que la monnaie a une valeur en tant 
que moyen d'échange, mais il ne voyait pas que 
lorsqu'elle n'a pas en outre celle qui résulte de la 
qualité de métal satisfaisant à d'autres besoins com- 
munsy elle pe peut conserver la première qu'autant 
qu'il y a, ce qui est impossible, certitude absolue que 
sa quantité ne sera jamais augmentée au-delà d'une 
proportion donnée et que d'autres instruments ayant 
les deux valeurs ne pourront pas la remplacer. 

C'est là la chimère ordinaire de tous les faiseurs de 
projets. Ils ne se contentent pas défaire une opération 
économique, mais ils veulent faire en même temps 
une opération financière ; ils ne se contentent pas de 
faciliter les échanges, mais ils prétendent enrichir les 
natiws. Quand Liaw arriva en France^ le gouverne- 
ment était chargé d'une dette de trois milliards que 
la fameuse chambre des visas avait réduite à deux 
milliards, portant un intérêt de 80 miUions par an, 
somme énorme pour un pays dont le maximum de la 
différence entre les dépenses nécessaires et les recettes 
était de 9 millions, et qui par conséquent n'était 
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état de payer qu'enTiron le huitième de l'intérêt sans 
pouYoir jamais espérer de rembourser le capital. Law 
se crut obligé de se faire accepter par le régent comme 
un homme qui deyait immédiatement acquitter les 
dettes de la France. Or à cette fin il fallait créer des 
valeurs pour trois milliards, et aloi*s commencèrent 
toutes ces opérations aussi désastreuses que ridicules, 
connues dans l'histoire sous le nom de systèmeé 

Mais sans vouloir, je le répète > remonter jtis* 
qu'à Lavr, nous avons eu en France les assignats. 
Sans doute, leur augmentation croissante était due 
essentiellement aux circonstances politiques^ et en 
temps ordinaire aucun gouvernement ne se serait 
avisé d'en créer dans l'espace de quatre à cinq ans 
pour une somme qui parait fabuleuse, puisqu'elle 
s'est élevée à 45,509,000,000 fr. c'est-ànlire à dix 
fois au moins ce qui était réclamé par les besoins dâf 
la circulation . 

Aussi qu'arriva-t-il T Les assignats ont cessé d'avoir 
cours le 7 septembre 1 796. Eh bien, le 7 septembre! 
1796 on donnait pour un assignat de 100 fr. 3 soud 
et 6 deniers en numéraire. 

C'était là évidemment un impôt énorme, qu'ott 
prélevait en aveugles, puisque de ces 45,599 mil- 
lions d'assignats le gouvernement n'en retira que 
4î,744 millions, et que, par conséquent, les 33,000 
millions restants sont demeurés à la charge des por-* 
teurs. Sans doute ces derniers ne les avaient pas touê 
pris pdWr la valeur nominale. Ainsi lin cordonnier tpA 
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était arrivé à obtenir 30,000 fr. pour une paire de 
bottes^ ne perdait réellement que la valeur d'une paire 
de bottes quand il perdait ces 30,000 fr. Ce qui 
pour lui représentait une valeur de 25 à 30 fr., 
avait peut-être représenté une valeur de 40 fr. 
pour le possesseur antérieur, de 100 fr. pour le pré* 
cèdent, et ainsi de suite en remontant. Mais ce n'en 
était pas moins un des impôts les plus inégaux, les 
plus arbitraires qu'on pût lever, en même temps 
qu'il autorisait les actions les plus immorales. Ainsi 
ces débiteurs qui se sont libérés avec des assignats, 
ces acheteurs qui ont payé en assignats les terres, 
les maisons, les denrées qu'on leur avait vendues à 
crédit quand on ne prévoyait pas un événement pa« 
reil, ont évidemment commis un vbl à l'abri de la 
loi. On voit aisément quelle perturbation il a dû y 
avoir dans les intérêts matériels et dans les relations 
entre citoyens. 

Plus récemment encore, quand les gouverne- 
ments ont déclaré en Autriche et en Angleterre que 
les banques ne paieraient plus à bureau ouvert, 
qu'elles n'échangeraient plus des écus contre leurs 
billets, ce jour-là, ils ont créé du papier-monnaie. 
L'Autriche en a eu jusqu'à ces derniers temps. Ces 
fameux billets de banque qui devaient représenter un 
florin, c'est-à-dire à peu près 2 fr. 50, et qui étaient 
tombés ensuite à 17 centimes, comment ont-ils été 
payés? Avec des billets de change, c'est-à-dire que le 
gouvernement voulait bien recevoir cinq billets de 
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banque de 1 7 centimes et que pour cela il donnait un 
florin nouveau, mais encore en papier, de sorte qu'il 
commençait par prendre une valeur nominale et qu'il 
vous en donnait en échange une autre de même es- 
pèce. Cette opération a été faite en 1812. 

Voilà des exemples de la monnaie fictive substituée 
à la monnaie réelle, mais il ne faut pas confondre ce 
fait avec rémission de titres et papiers de crédit. 11 y 
a une distinction capitale à faire, et, il faut bien le 
dire, même quelques économistes ne l'ont pas saisie 
dans toute son exactitude; or la moindre erreur à cet 
égard peut entraîner fort loin. 

Par tout ce que je viens de rappeler, on voit quç le 
papier-monnaie n'a pas ou presque pas de valeulr 
comme marchandise : il n'a que celle qu'il tire dé 
cette circonstance qu'il est l'instrument nécessaire des 
échanges. 

Le papier de crédit est autre chose. Essayons d'ex* 
pliquer en quoi il consiste, et de nous faire une idée 
exacte des différentes formes que le crédit peut reyé- 
tir dans ses manifestations extérieures. 

Deux hommes sont en présence : l'un a des capi- 
taux, l'autre n'en a pas, et cependant en a besoin. 
Quelle est l'opération vulgaire? C'est que celui qui a 
un capital, argent ou marchandises, le prête à celui 
qui n'en a pas^ avec telle ou telle garantie. 

Mais si celui qui emprunte le capital n'en a que 
faire ici ; si c'est à Marseille qu'il le lui faut, il va 
être obligé de renvoyer dans cette ville ; de là frais 



406 COURS D'Ëcoifomi rouriQui. 

et dangers du transport. Par conséquent si Tautre 
lui dit : < J'ai un meilleur moyen de vous satisfaire : 
j^ai un crédit à Marseille, je vais vous le céder; 
vous n'aurez pas ainsi de transport à effectuer; » 
il acceptera avec empressement. Seulement il est évi* 
dent que l'ai^rat ne sera pas livré tout de suite, puis- 
qu'on devra attendre que l'ordre arrive à Marseille 
et soit exécuté. 

Maintenant si l'emprunteur paie immédiatement, il 
y a crédit accordé par lui au préteur, car il consent à 
erpire que ce dernier a un capital à Marseille. Mais 
supposons qu'il n'ait pas le moyen de payer sans dé- 
lai, et que le prêteur lui dise : « Vous me paiwez dans 
deux ans, » et qu'il lui transfère son crédit sur Mar«- 
fieille I il y a alors confiance réciproque : le préteur 
admet qu'il sera remboursé dans deux ans, et l'autre 
que ce dernier a un crédit sur Marseille. 

Quand le preneur de la lettre de crédit s'en va à 
Marseille pour s'en faire remettre le montant, on dit 
vulgairement qu'il a un capital en portefeuille. Mais 
expliquons-nous bien : s'il a un capital en portefeuille, 
le préteur ne l'a plus. Mon observation ressemble fort 
par sa naïveté à une niaiserie; néanmoins beaucoup 
de théories fantastiques en économie politique sont 
basées sur cela. Beaucoup de gens disent: ce II y a deux 
capitaux, celui qui est à Marseille, en argent, en vin 
ou en huile, et celui qui est en portefeuille et qui 
s'appelle mandat, billet, lettre de change. » Or, la 
conséquence légitime serait que si le propriétaire du 
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capital de Marseille s'avisait de le céder à six per^ 
sonnes à la fois , il créerait six capitaux* C'est là 
une erreur parfaitement absurde : il n'y a qu'un ca-* 
pital. Le morceau de papier qui est en portefeuille 
n'est qu'une preuve que le capital n'appartient.plus à 
son premier maître. Quand on voit chez un notaire 
un acte authentique annonçant que telle maison est 
devenue la propriété de telle personne, peut-(m dire 
qu'il y a deux maisons? Non, il n'y en a toujours 
qu'une, seulement elle a changé de propriétaire, 
comme le prouve l'acte. 

On le voit donc, le crédit ne crée pas de capitaux. 

Quelle est alors son [utilité? C'est que^ grâce à 
lui, le possesseur du capital de Marseille qui demeure 
à Paris et qui devrait l'y faire .venir, évite les frais et 
les dangers du transport ; et que celui à qui il l'a 
prêté et qui en a besoin à Marseille, évite de lui faire 
faire un second voyage à nouveaux frais et aree de 
nouveaux dangers. 

Yoilà ce qui a fait naître la lettre de change, inventée, 
dit-on, par les Juifs. Elle a mis fin au double incon- 
vénient que nous venons de signaler, et elle est bien 
un moyen de crédit, puisqu'il y a confiance accordée 
jusqu'au jour où Tobligation s'exécute. 

Mais par cela même que le crédit repose sur la 
confiance , son existence ^t essentiellement liée à 
la situation morale des nations et des individus. H 
est évident que l'on se fiera plus facilement aux nÂ- 
gociants hcdlandais qui passent pour n'avoir jamais 
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trahi leurs engagements, qu'à ceux qui n'ont pas la 
même réputation d'exactitude. Dans ce moment 
même, à quoi faut-il peut-être attribuer le bonheur 
que nous avons de n'être pas exposés à payer une trop 
grande partie du déficit réel qui existe dans le capital 
nominal d'un grand peuple? A ce que notre com- 
merce n'a jamais accordé à celui des Etats - Unis 
qu'une confiance restreinte, parce qu'il l'a toujours 
regardé comme trop audacieux. 

Maintenant que nous avons bien établi que le cré- 
dit, quelque forme qu'il prenne, n'est jamais autre 
chose qu'une obligation contractée d'un côté et une 
confiance accordée de l'autre^ et quelquefois une obli- 
gation double et une confiance réciproque, nous al- 
lons examiner les formes diverses qu'il peut revêtir. 

La plus simple est celle d'une promesse qu'on 
appelle en langage légal promesse, obligation, billet 
à ordre. Un individu me fournit un billet dans le- 
quel il s'engage à me payer telle somme, en tel lieu et 
à telle époque; puis je trouve sur la place quelqu'un 
qui consent à le prendre et à me donner immédiate- 
ment en échange de l'argent ou de la marchandise. 
En faisant cette opération, il se met en mon lieu et 
place vis-à-vis du souscripteur du billet. Or quel est 
le capital qui joue un rôle et qui sert tout de suite à 
la production? C'est celui qui m'est donné par le pre- 
neur, par le tiers qui a acheté le billet, et ii ne peut y 
avoir que celui-là. Le preneur en effet a le billet en 
portefeuille, mais il n'a plus le capital. Il peut biea 
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se dépouiller à son tour du billet et recevoir en échange 
un capital; mais ce dernier sera pris ailleurs, et le bil- 
let, en quelques mains qu'il se trouve, ne sera jamais 
qu'un titre pour son possesseur. 

La seconde forme que peut revêtir le crédit est celle 
de lettre de change. Tout le monde sait ce que c'est 
qu'une lettre de change et l'usage qu'on en fait. 

Mais ce qui est beaucoup plus important et ce qu'il 
convient d'étudier avec soin, ce sont les établisse- 
ments de crédit que l'on appelle banques. 

Il y a des banques de dépôt (il faut ajouter, car on 
ne le dit jamais, des banques purement de dépôt, et 
des banques de dépôt et de virement) ; il y a des ban- 
ques de prêt et des banques d'escompte ; il y a des 
banques d'escompte et de circulation. Toutes les va- 
riétés se classent aisément sous ces trois chefs : — 
Dépôt et virement, prêt proprement dit, escompte et 
circulation. 

Commençons par nous occuper des banques de dé- 
pôt et de virement. En citant les plus anciennes et 
leur origine, je ferai en même temps comprendre ce 
qu'elles sont. 11 faut remonter tout naturellement à l'I- 
talie, puisque c'est là que les lettres, les sciences et le 
commerce ont recommencé à fleurir lors de la Re- 
naissance. Déjà au xii" siècle le gouvernement de Ve- 
nise fit un emprunt forcé et promit un intérêt annuel 
aux prêteurs; Ceux-ci se réunirent en compagnie, 
et nommèrent parmi eux une sorte de commission qui 
fut chargée de recevoir en bloc l'intérêt que le gou- 
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reniement payait et de le distribuer à cliaeon au 
prorata de ce qu'il avait prêté. Rien de plus naturel. 
Mais cette seule idée de s'associer pour recevoir l'in- 
térêt et le distribuer, fit qu'il fallut ouvrir un compte 
à chaque prêteur. De là cette conséquence toute sim- 
ple que celui qui avait besoin de capital disait à un 
co-prêteur : ' « Voulez-vous m'acheter une partie de 
ma créance ? m Si le marché se faisait, la portion cé- 
dée de la créance était transportée au compte de 
l'acheteur et la distribution avait lieu proportion- 
nellement. Mais parfois aussi l'associé répondait : « Je 
ne puis acheter votre créance, voici néanmoins une 
personne étrangère à' l'association qui la prendra si 
vous voulez. » Vous acceptiez et ce tiers était mis en 
Totrç lieu et place. 

Voilà déjà un commencement de virement de par- 
ties. Bientôt on conçut l'idée de placements à cette 
même caisse chargée de percevoir des intérêts : on 
comprit combien il serait utile d'y mettre ses fonds en 
dépôt, et que la même opération qu'on faisait pour l'em- 
prunt pourrait s'effectuer pour les prêts. Ainsi vous 
déposiez vos fonds à la banque : elle contractait ainsi 
un engagement à votre égard^ et vous pouviez céder 
votre créance à qui vous vouliez en faisant opérer le 
transport ; ou bien, et voilà un autre progrès, vous 
faisiez un dépôt à la banque qui vous en donnait un 
récépissé transmissible par l'endossement, c'est-à-dire 
que la banque était débitrice de quiconque en était 
porteur. ^ 
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Qui plus Hlf il y avait alors et il y a eu pendant 
bien longtemps encore de mauvaises monnaies en cir- 
culation, des monnaies de diverses époques, à divers 
titres, des pièces rognées. On portait tout cela à la 
banque qui l'essayait, le pesait, le recevait pour la 
valeur intrinsèque comme lingots, comme métal^ et 
donnait un récépissé exprimant cette valeur métal*^ 
lique en monnaie de banque. Alors quand on avait 
une somme à payer ou à recevoir, il n'y avait pas de 
contestation possible, parce que cela se faisait en billets. 

Or ces derniers, représentant une valeur qu'on sa- 
vait être en sûreté à la banque, étaient reçus comme 
l'auraient été les monnaies métalliques, mais ils pré- 
sentaient une uniformité bien plus grande et ils 
étaient d'une circulation plus facile et plus commode. 
On les préférait donc, et ils acquéraient partant une 
valeur supérieure de 2 ou 3 p. 100 à celle des mon- 
naies métalliques. 

Tels étaient les services que rendait cette banque; 
elle ne prêtait pas de capitaux, elle né faisait pas 
d'avances, c'était une banque de dépôt. Quand un 
pareil établissement est honnête, il n'y a pas l'ombre 
de danger. Il ne multiplie pas les capitaux, mais il 
facilite singulièrement les transactions en rendant les 
opérations beaucoup plus simples. 

Celui dont nous parlons était le plus ancien de 
ce genre : il a existé jusqu'en 1797, époque de l'oc- 
cupation par les armées françaises et de la chute 
de l'État de Venise. 
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Telles sont les banques de dépôt et de virements : 
moyens de crédit fondés sur un dépôt effectif, elles 
ont pour but de faciliter la circulation du capital 
par le virement des parties qui ont un crédit sur 
elles, et épargnent ainsi l'usure de la monnaie, les 
frais de transport et les dangers de la conservation 
des espèces chez soi. Les avantages, j'en conviens, 
ne sont pas des plus brillants, mais ils sont solides, 
et certainement ces établissements ont rendu des ser- 
vices incontestables au commerce. 
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Le crédit a revêtu plus d'une forme, ses manifes- 
tations ont été diverses, ses effets variés. Nous ve- 
nons de le voir agir sous forme de lettres de change, 
de billets, de promesses ; nous venons de le voir agir 
sous forme de banques de dépôt et de virement, et 
nous avons ei^pliqué que dans ces dernières il ne 
joue qu'un rôle bien déterminé, car il n'y consiste 
que dans la confiance que les déposants accordent au 
dépositaire en admettant qu effectivement leur dépôt 
sera gardé et servira de garantie aux valeurs mises par 
lui en circulation. 

Tel était, ainsi que nous l'avons démontré, le prin- 
cipe delà fameuse banque de Venise. Le même prin- 
cipe réglait une autre banque qui a été aussi célèbre. 
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quoique de moins longue durée ; je veux parler de 
celle d'Amsterdam. Fondée en 1 609, elle devait son 
origine aux mêmes causes que celle de Venise. Am- 
sterdam aussi était un grand marché : les monnaies 
y arrivaient de toutes parts, et de là les inconvénients 
que nous avons signalés et sur lesquels il est inutile 
de revenir. Gomme moyen d'y parer, on fonda 
une banque qui recevait toutes les monnaies ainsi 
que le métal à un taux déterminé, et qui mettait 
en circulation des valeurs exactement proportion- 
nelles à celles que l'on déposait, déduction faite des 
frais. 

La banque d'Amsterdam était donc constituée d'a- 
près les règles rigoureuses du dépôt, du dépôt devant 
rester dans les coffres du dépositaire. G est pourquoi 
la confiance qu'elle inspirait alteigiiit son apogée 
lorsqu'on 1672, dans la célèbre guerre de Louis XIV 
contre la Hollande , les armées françaises ayant oc- 
cupé Utrecht et la terreur s'étant emparée de tous 
les porteurs de billets, ils se présentèrent en foule 
au remboursement et le virent s'opérer à bureau ou- 
vert, sans aucun délai, sans aucun embarras. Dès 
lors s'établit dans le public l'opinion la plus forte^ 
la plus enracinée que le dépôt de la banque d'Amster- 
dam était inviolable, que toute confiance était due 
à cet établissement. Aussi retrou va-t-il, après cela, 
un crédit plus grand encore que celui dont il aVait 
joui auparavant. Mais alors il en abusa. En effet, 
lorsque plus d'un siècle aprèi», en 1 7^, une nou- 
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yelle invasion française pénétra dans la Hollande, 
et que de nouvelles circonstances, de nouveaux événe* 
maits politiques poussèrent en masse les porteurs de 
billets à la caisse de la banque, il fallut avouer qu'il 
manquait dans les coffres 10,624,000 florins, c'est-à- 
dire environ 26 à 27 millions de francs, que la banque 
avait prêtés soit au gouvernement, soit à la province 
de West-Frise, soit, chose encore plus déplorable, à 
la compagnie des Indes qui dans ce temps-là était 
ruinée. Bref 26 millions de francs avaient été confiés 
à de mauvais débiteurs. 

On se demandera peut^tre comment un acte aussi 
important, comment un fait aussi grave que la vio-- 
lation d'un dépôt (car, dès le moment qu'une banque 
se constitue uniquement et simplement banque de 
dépôt et de virement, elle est soumise aux obli- 
gations du dépositaire, et ces obligations doivent 
être pour elle aussi rigoureuses que poui* les par- 
ticuliers), comment, dis -je, un fait aussi grave 
que la violation d'un dépôt pour une somme de 
26 à 27 millions de fr. avait pu être tenu caché 
si longtemps. Et ce qu'il y a de plus frappant, c'est 
que la banque d'Amsterdam avait à deux reprises 
adopté des mesures qui auraient pu ouvrir les yeux 
de créanciers moins confiants. Ainsi, craignant d*être 
trouvée sans les fonds nécessaires dans les demandes 
brusques de remboursements, elle avait établi un 
règlement tel que ceux qui voulaient retirer leurs 
dépôts, ne pouvaient le faire à moins qu'une autre 
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personne n'en eût fourni préalablement la valeur 
à la banque en y déposant des lingots. Mais le fait 
de 1672 avait produit une telle impression sur les 
esprits, que les négociants, je ne dis pas d'Amster- 
dam, je ne dis pas de la Hollande, mais de l'Europe 
entière, ne s'alarmèrent nullement de ces mesures. 
On les regarda comme prises dans l'intérêt bien 
entendu du commerce d'Amsterdam. La défiance 
ne fut nullement éveillée, et il fallut l'invasion fran- 
çaise pour que la jonglerie fût découverte. D'ail- 
leurs comment et par qui était dirigée la banque 
d'Amsterdam ? L'administration d'un côté n'en était 
pas entre les mains des actionnaires et des intéres- 
sés, et de l'autre elle n'était pas soumise à cette 
grande et puissante garantie sans laquelle, il faut 
le dire, il n'y a jamais de sûreté pour rien, la pu- 
blicité. Elle était confiée aux quatre bourgmestres 
eu charge qui seuls disposaient des fonds , et qui 
lorsqu'ils cessaient leurs fonctions, remettaient les 
clefs du dépôt, les registres, l'administration de 
l'établissement à leurs successeurs. Tout cela rou- 
lait donc entre un petit nombre d'hommes qui 
se relayaient d^ année en année. Or, ces hommes 
étaient les chefs du conseil municipal d'Amster- 
dam, de cette ville puissante qui était à elle seule 
la république de Hollande et l'État des Provinces 
Unies , car ces dernières étaient gouvernées par 
la Hollande qui elle-même l'était par Amsterdam. 
C'étaient donc des personnages essentiellement poli- 
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tiques, et Ton comprend alors qu'ils aient pu, sans 
aucun danger* pour leur honneur personnel, sacri- 
fier à des considérations politiques les devoirs mo- 
destes, mais sacrés, d'administrateurs d'un établis- 
sement particulier et de dépositaires de la fortune 
confiée à la banque. Un pareil fait prouve suffi- 
samment l'importance d'une bonne organisation du 
personnel administratif des banques et la nécessité 
de la garantie de la publicité pour les comptes de ces 
établissements. 

Une autre banque analogue^ mieux organisée et 
jouissant de la publicité pour ses comptes, c'est 
celle de Hambourg, établie en 1619. Elle est en- 
core aujourd'hui banque de dépôt, et bien qu'elle ait 
été exposée à de grandes crises lors du siège de cette 
ville (1), elle a résisté même à ce choc et c'est une 
des banques les mieux administrées qu'on puisse voir. 

Je passe à une autre espèce de banque qui n'est 
pas sans analogie avec celles que nous venons dMndi- 
quer : ce sont les banques de prêt. Le rapport con- 
siste en ceci : la banque de dépôt reçoit des lingots 
ou des monnaies et émet des valeurs sur ces dépôts ; 
la banque de prêt fait au fond la même chose. Mais 
quand on dit banque de prêt, on ne parle pas seule- 
ment d'une banque qui reçoit en dépôt des métaux 
ou de la monnaie, mais d'une banque qui prête sur 

(1) En 1813, lorsque le maréchal Davoust reprit la yille, il s'em- 
para des fonds de la banque montant à 7,489,343 marcs de banque. 

{Note des éditeurs.) 

T. IT. 27 
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une valeur ou sur une garantie quelconque. Dès lor^ 
se présentent (jie suite deux formes bien connues de 
ces établissements, car les monts-de-piété et les 
caisses hypothécaires ne sont autre chose que des 
banques de prêt. 

Les monts-de piété ont suscité une grave querelle 
entre les économistes et les hommes qui s'intitulent 
philanthropes. On a défendu les monts-de-piété en di- 
sant qu'ils ne percevaient que l'intérêt compensateur, 
qu'ils n^ avaient point pour but la spécidation, qu'eu 
conséquence ils étaient favorables aux pauvres et aux 
petits possesseurs qui, sans eux, se trouveraient jugu- 
lés par la cupidité des capitalistes particuUers. Tant 
il est facile, quand on se borne à [des phrases géné- 
rales, de peindre sous des couleurs suaves et bril- 
lantes les choses au fond.lçs plus sombres. On oublie 
de parler des frais qu'entraînent l'établissement et 
l'entretien des monts-de-piété; des pertes auxquelles 
ils sont quelquefois exposés et dans la prévision des- 
quelles ils doivent'calculer les droits qu'ils perçoivent; 
du personnel considérable dont ils ont besoin, pré- 
cisément p^ce qu'ils reçoivent une quantité énorme 
de petits objets, et qu'il faut à peu près autant de 
temps pour recevoir une bague qui vaut dix écus, 
qu'un écrin qui en vaut 50,000. 

Et puis qu'on pénètre plus avant encore; qu'on se 
demande quel est , sur la moralité individuelle , 
Teffet de cette caisse ouverte, (Îisons-Ie, sans dis- 
cernement? Si les monts-de-piété ne prêtaient qu'au 



tv cAÉnit. 419 

père de famille qu'un malheur imprévu vient de frap- 
per et qui a besoin, pour continuer son travail ou 
pour laisser passer les mauvais jours^ d'etigager les 
parures de sa femme ou les parties les moins néces- 
saires de son mobilier, on pourrait, tout en conser- 
vant des doutes sur leur bonne organisation, admettre 
le principe. Mais il n'en est pas ainsi. Le mont-de^ 
piété, quand on s'y présente, ne s'inforihe pas et ne 
peut pas s'informer du but, du motif du dépôt, des 
garanties morales offertes par l'emprunteur, et moins 
encore de l'emploi qu'il fera de ce secours trompeur 
qu'on lui donne. Si ces philanthropes, qui ont des 
expressions si sévères pour quiconque ose regarder la 
vérité en face et l'appeler par son nom, pouvaient 
jBuivre les emprunteurs dans les cabarets, au milieu 
des orgies, dans les maisons de débauche où tous les 
vices s'alimentent et où les crimes s'élaborent, peut- 
être rougiraient^ils quelquefois de leur bonhomie qui^ 
au fond, fait le mal au nom de l'humanité. Dans ces 
cas honteux, il vaudrait encore mieux laisser des 
besoins si illégitimes aux prises avec la méfiance et la 
cupidité individuelles, que de leur fournir un moyen 
si facile de se satisfaire en montant les escaliers d'tni 
mont-de-piété où, en définitive, on leur prête à Uû 
taux qui entraînerait un simple mdividu sur les bancs 
et la police correctionnelle, comme prévenu du délit 
d'usure, en vertu de la loi de septembre 1807 (t). 
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(1) Modifiée par la loi du il décembre I8£i0 qui, loin de se con- 
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Nous avons fait, en effel, des lois pénales, pour répri- 
mer ce qu*on appelle T usure, ce qui n'a pas empê- 
ché les gouvernements d'emprunter depuis 1807 à 6, 
7, 8 et 9 p. 100, et ce qui n'empêche pas les monls- 
de-piélé de faire de l'usure tous les jours, et de 
l'usure le gage en main^ gage sur lequel ils prêtent 
de façon à ne pouvoir jamais courir de risques. 

Il n'est donc pas besoin d'un examen bien rigou- 
reux pour s'apercevoir qu'il y a là encore un pro- 
blème à résoudre. Je ne veux pas prononcer Tana- 
thème contre toute banque de dépôt sur gage, et le 
mont-de -piété n*est pas autre chose : le prêt sur 
gage est une forme de crédit qui, en elle-même, n'a 
rien de condamnable. Mais encore une fois, il y a là 
un problème à résoudre et il faudrait avant tout ren- 
dre uniforme une législation qui d'un côté frappe 
l'usure, même lorsqu il n'y a pas de gage , et qui 
de l'autre autorise des prêts usuraires avec le gage 
en main. C'est surtout dans les matières qui touchent 
aux principes de la morale qu'une harmonie parfaite 
est nécessaire. 

D'ailleurs, je le répète, s'il est convenable peut- 
être d'offrir au père de famille qu'un malheur vient 
de frapper, la faculté de se procurer, avec les objets 
non nécessaires qu'il peut posséder, un capital à un 
taux modéré, certes il n'y a rien de rationnel ni de 



# 



former aux véritables principes économiques, n'a fait que renchérir 
sur les vieilles erreurs de celle de 1807. {Note des éditeurs.) 
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moral à donner des moyens de crédit à des gens qui, 
sur la fausse espérance qui ne les abandonne jamais 
de pouvoir bientôt recouvrer leurs gages, courent au 
monl*de-piété pour chercher de quoi satisfaire aux 
besoins les plus factices et les moins légitimes. 

Quant aux caisses hypothécaires, elles sont encore 
une autre forme de banque de prêt. Gomme leur nom 
même l'indique, elles prêtent sur hypothèque : elles ne 
détiennent pas le gage, mais elles ont un droit sur la 
chose hypothéquée. 11 suffit d'avoir quelques notions 
des lois ou quelque habitude des affaires pour com* 
prendre le principe sur lequel elles sont basées. 

D'où vient donc qu'avec le gage qui parait le plus 
certain, ces caisses ne font pas de brillantes af- 
faires? La raison en est simple. Elles n'ont qu'un 
^ droit, une créance garantie par un immeuble, et 
sont, par conséquent, assujetties à tous les inconvé- 
nients du système hypothécaire du pays. On a beau 
s'appeler caisse hypothécaire, on n'en arrive pas plus 
facilement pour cela à se faire payer. Le code civil et 
le code de procédure civile sont les mêmes pour tout 
le monde, et nul n'ignore tout le temps et tous les 
frais que leurs formalités exigent pour le recouvre- 
ment des créances de cette espèce. Delà, deux incon- 
vénients : l'un, que la caisse hypothécaire ne peut 
faire de grands prêts à un taux modéré, puisqu'il faut 
qu'elle trouve dans les eohditions du contrat de quoi 
couvrir les risques, les pertes et les lenteurs du recou- 
vrement ; l'autre, qu'elle n'inspire pas aux capitalistes 
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toute la confiance qu'ils auraient en elle si les bases 
de la législation étaient différentes. 

Il y aura donc une sorte de fausse pétition de prin- 
cipe dans rétablissement de banques de celte espèce, 
tant que le système hypothécaire n'aura pas été amé- 
lioré. De pareilles institutions n^auront de chances 
de succès que lorsque notre législation mettra les 
créanciers à l'abri, non-seulement des hypothèques 
tacites, mais de tous les droits réels qui peuvent leur 
enlever leur gage, ou en diminuer la valeur, car on 
se tromperait si rpn croyait que les créanciers doi- 
vent être protégés seulement contre d'autres hypo- 
thèques; la garantie doit s'étendre à tous les droits 
réels : en effet, si le préteur hypothécaire a à redou- 
ter une hypothèque tacite , il est également vrai 
qu'une servitude très-onéreuse, qu'un usufruit, qu'ua 
droit de réméré, qu'une réserve dans une donatioo, 
en un mot, que toute espèce de droit réel peut met- 
tre sa créance en danger. 

En second lieu, il faudrait une procédure plus ra- 
pide, plus simple, moins coûteuse, qui mit les créan- 
ciers à l'abri du mauvais vouloir particulier, et les 
protégeât contre la chicane et contre ces hommes 
retords qui font des formalités judiciaires métier et 
commerce. Jusque là les banques de prêt sur hypo- 
thèque seront toujours dans Tenfance. Ce n'est ni la 
faute des statuts, ni celle des administrations, c'est 
la force des choses, c'est la conséquence inévitable des 
lois existantes. 
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J'arrive à la troisième espèce de banques. 

Ce sont les plus importantes aux yeux de Técono- 
miste et celles dont les effets heureux ou malheureux 
par rapport à la fortune publique peuvent être les 
plus grands. Les banques de dépôt ont leur utilité 
et n'offrent à peu près aucun danger, quand la pu* 
blicité garantit la fidélité des administrateurs ; les 
banques de prêt peuvent avoir des inconvénients, 
mais elles ne peuvent jamais amener une grande se- 
cousse dans la fortune publique r II en est tout autre- 
ment des banques d'escompte et de circulation. 

Faisons-nous-en d'abord une idée exacte (1). 

Les banques d'escompte sont établies pour rece- 
voir des particuliers la cession de leurs créances pri- 
vées (2). Elles en deviennent cessionnaîres et en paient 
imnolédiatement le montant aux porteurs. 

J'ai dans mon portefeuille une lettre de change 
tirée de Lyon sur Paris par une maison connue. Elle 
a été endossée par son preneur à une autre personne 
qui l'a endossée elle-même à une troisième, et cette 
troisième me Ta cédée. Qu'ai- je dans mon portefeuille? 
Nous l'avons déjà expliqué dans la dernière séance, je 
n'ai qu'une preuve. La lettre de change n^est pas un 



(1) Voir le rapport lu par l'auteur à la chambre des pairs dans la 
séance du 22 juin 1840; au nom d'une commission spéciale chargée 
de Texamen du projet de loi. portant prorogation du privilège con- 
féré à la banque de France. {Note des éditeurs,) 

(2) Ce qu'elles reçoivent en même temps comme banques de dé- 
pôt n'est que peu de chose. [Note des éditeurs.) . 
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capital, c'est simplement un tilre plus vite fait, plus 
commode à manier qu'un acle authentique et auquel 
la loi commerciale a attaché certains privilèges ; mais, 
par la nature même des choses, ce n'est qu'une preuve 
comme une grosse de notaire. 

Celle lettre de change est payable, je suppose, à 60 
jours de vue et elle n'a été acceptée qu'aujourd'hui : 
je ne puis donc en toucher le montant que dans 
60 jours. Néanmoins, j'ai la faculté d'aller vers un 
banquier et de lui offrir de m'acheter ma créance; 
Mais j*ai un moyen encore plus simple : je vais à la 
Banque de France, et je lui présente ma lettre de 
change. Si ma signature est inconnue» on n'en tiendra 
aucun compte ; mais si les signatures des trois précé- 
dents endosseurs et surtout si celle de l'acceptant est 
bonne (on le saura à la Banque, parce qu'on y connaît, 
autant que cela est possible, l'état des maisons de 
quelque importance de toutes les places de France), si, 
dis-je, il y a trois signatures connues comme bonnes, 
on prendra ma lettre de change et on m'en donnera 
le montant. 

Voilà la première opération que fait la Banque ; 
voici la seconde. 

Il est clair que je dois payer l'escompte des 60 
jours. Supposez que la Banque me donnât des écus, 
elle ferait exactement ce que ferait un banquier quel- 
conque qui voudrait bien acheter ma lettre de change. 
Mais, et voici la circulation, la banque de France ne 
me donnera pas des écus. Si ma lettre de change est 
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de 1 0,000 francs, elle me donnera i morceaux de pa- 
pier de 1 ,000 francs. Or, qu'est-ce que ce papier que* 
je reçois? Ce sont des billets de confiance; c'est, au 
fond, la même chose que ma lettre de change, c'est la 
preuve que le porteur a un crédit sur la banque, cré- 
dit toujours exigible, payable à vue et intégralement. 
Je vais à la banque de France et je lui demande des 
écus contre son papier, elle me les donne à l'instant 
même. • 

Maintenant supposons que la banque, en opérant 
ainsi, ait mis en circulation 100 millions» Si elle se 
disait: «J'ai 100 millions en circulation, mais on 
peut venir mç les redemander demain ; je garde donc 
les 100 millions en écus dans mes caves, » ce ne se- 
rait alors qu'une banque comme celle de Venise et 
d'Amsterdam, qui, au lieu de monnaie métallique, 
donne du papier, mais tient la première à la dispo-^ 
sition des porteui^ de ses billets. Ce ne serait qu'une 
banque d'escompte et de dépôt. 

Aussi n'est-ce point ainsi que les choses se passent. 
Je demande ici un instant d'attention à ceux qui ne 
connaissent pas ces matières.' La banque a émis des 
billets pour 100 millions. £h bien, au lieu d'avoir 
dans ses caves 100 millions en écus, elle n'en garde 
que 40 millions. Alors voici ce qui arrive : ces 40 mil- 
lions sont un capital effectif qui, s'il ne dormait pas 
daas les caves de la banque, travaillerait, et donnerait 
par conséquent un profit, un intérêt. La banque doit 
l'intérêt de ces 40 millions à ceux qui les lui ont 
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confiés. Supposons l'intérêt à 5 p. 100^ elle doit 2 
millions d'intérêt «par an. 

Mais elle a émis des billets pour 100 millions : ils 
sont donc en circulation, et les porteurs de ces titres 
de créance s'en servent comme de capitaux ; avec eux 
je paie mon tailleur, celui-ci paie son marchand de 
drap et ainsi de suite. Ainsi chaque billet travaillant 
comme capital, gagne ses intérêts. Donc les preneurs 
du papier de la banque doivent à cette dernière Tin- 
térét de tous les billets qu'elle a émis. Quand je vais 
à la banque et qu'elle me donne du papier, je lui paie 
l'intérêt comme si elle me donnait des écus. 

Il s'emuit que la banque doit 9 millions d'in- 
térêt pour les 40 millions qu'elle a dans ses caves, et 
qu'elle retire 5 millions d'intérêt pour les iOO mil- 
lions en billets mis par elle en circulation. C'est dire 
en d'autres termes que pour les 40 millions qu'elle 
possède, elle gagne cinq millions au lieu de deux, 
puisqu'elle émet du papier pour 100 millions avec 
40 millions effectifs seulement. C'est par consé- 
quent 12 1;2 p. 100 d'intérêt que son capital lui 
rapporte. 

Mais, direz-vous^ qui est-ce qui lui donne ces 12 1/2 
p. 1 00? Au fond personne, et c'est là le beau de Topé- 
ration. En effet elle me prête un million en billets et 
je lui paie 50,000 francs d'intérêt; or remarquez bien 
que je me sers de ce million en papier aussi bien que 
d'un million en écus, de sorte que je n'ai point à me 
plaindre. Mais en mêtne temps il n'y a dans les caves 
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de la banque que 400,000 francs pour correspondre 
au million qu'elle m'a prêté. Donc elle perçoit mes 
50,000 francs sur 400,000. Elle n'a à déduire sur cette 
somme que les frais qu'elle est obligée de faire. 

Qu'est-ce qui produit ce bénéfice, car tout profit a 
une cause. C'est le crédit de la banque, c'est la peine 
qu'elle se donne, le temps qu'elle emploie^ le service 
qu elle rend. Voilà où ce profit prend sa source ; c'est 
là le capital qui le produit. 

Peut-être n'ètes-vous pas encore complètement sa- 
tisfaits, et me demanderez-vous ce que deviendra la 
banque qui^ n'a que 40 millions, quand les porteurs 
des 100 millions en billets viendront demander le 
remboursement. La banque, sans doute, a émis 100 
millions, mais elle ne les a pas prêtés au premier 
venu. Loin de là. Elle a une créance de 100 millions 
garantie par les effets qu'on lui a cédés et qui tous sont 
revêtus de signatures connues. A quoi donc lui ser- 
vent les 40 millions ? Us servent premièrement à parer 
aux pertes que peut occasionner le recouvrement de 
100 millions en effets, car, trois, quatre, cinq ou 
même six millions pourraient être mal payés, malgré 
toutes les précautions que Ton prend ; secondement, 
ils servent à satisfaire aux demandes immédiates d'ar- 
gent. 

Mais, direz-vous, si les porteurs des 100 millions 
en billets venaient tous à la fois réclamer leur rem- 
boursement, que ferait la banque? Point d'illusion, 
elle suspendrait ses paiements. Une banque qui a 
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dans ses coffres une quantité de numéraire équivalente 
à la valeur de son papier n'est pas une banque de cir- 
culation, mais de dépôt. Elle s'acquittera donc au fur 
et à mesure que le montant des effets qu'elle a en 
portefeuille lui rentrera. Si elle est bien organisée, 
elle ne pourra pas faire faillite; et voici comment. 
Le billet de banque est un instrument d'échange, il 
satisfait à un besoin réel et général. Partant, dans 
l'état ordinaire des choses, les billets ne doivent pas, 
ne peuvent pas être présentés tous en masse au rem- 
boursement. Il y a même, et Texpérience la prouvé, 
excès dans les 40 millions gardés dans les caves de 
la banque; il est démoniré que pour 100 millions 
de papier, 30 millions de réserve seraient suffisants. 
Le talent de la banque est d'échelonner son livre 
d'escompte, de prendre des effets à échéances courtes 
et qui se succèdent régulièrement, de sorte que si 
elle a prêté 100 millions, il y ait 10 millions qui 
doivent rentrer cette semaine, 10 millions la se- 
maine prochaine et ainsi de suite. Si ces effets sont 
bien choisis, si Ton a eu soin de n'en pas recevoir de 
mauvais, la source ne tarira pas. On entamera peut- 
être les 40 millions, mais dans le courant de la se- 
maine, il rentrera dix millions, il rentrera dix autres 
raillions dans le courant de la semaine prochaine, dix 
millions encore la semaine d'après^ etc. Et si la banque, 
malgré la régularité des rentrées, voyait augmenter 
les demandes de remboursement, cela lui indiquerait 
qu'il se passe quelque chose d'extraordinaire sur la 
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place. Si elle jugeait que, malgré la crise qui se 
prépare, elle peut sans risque contiDuer à être utile au 
commerce, elle poursuivrait ses opérations comme à 
l'ordinaire ; dans le cas contraire, elle les resserrerait : 
tandis qu'il lui rentrerait 1 millions, elle n'en lais- 
serait sortir que cinq ou six. 

C'est en cela que consiste le véritable talent des ad- 
ministrateurs de la banque ; c'est là la véritable preuve 
de leur intelligence et de leur sang-froid. S'ils s'alar- 
ment mal à propos, s'ils restreignent brusquement les 
escomptes, si même ils ne savent pas faire en temps 
opportun un acte de dévouement dans certaines limites, 
ils ne connaissent pas leur mission. Mais ils l'ignorent 
bien plus encore s'ils ferment les yeux sur les avertis- 
sements salutaires que leur donne l'état de la place, si 
voyant les demandes de remboursement augmenter, 
et en même temps les marchandises menacées d'une 
grande baisse, ils ne tiennent pas compte de ces signes 
et donnent toujours la même impulsion au crédit. 

Ainsi, avoir un capital effectif dans les caves, 
émettre des billets pour le double ou tout au plus pour 
le triple de ce capital, mais cela en recevant en échange 
des effets de commerce d'une bonne et moyenne ga«t 
rantie , telles sont les opérations de la banque. Dès 
lors service] rendu à l'Étal, en ce qu'on augmente le 
capital disponible en diminuant la masse de capital 
monnayé indispensable pour les échanges; service 
rendu au commerce, parce qu'une association comme 
la banque peut toujours, en matière d'escompte, être 
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plus large et prêter à un taux moim élevé que les sim- 
ples particuliers ; profit pour les actionnaires, parce 
que, encore une fois, émettant une valeur de 100 avec 
un capital de 40, elle perçoit pour ces 40 un intérêt 
de 10 ou 12 p. 100. 

Aussi le succès financier d'une banque établie dans 
une place de commerce considérable, et sur la bonne 
administration et la prévoyance de laquelle on pour- 
rait compter, serait-il à peu près assuré. 

Voilà ce que c'est qu'une banque d'escompte et de 
circulation. Vous voyez que ses billets ne sont pas du 
papier-monnaie. Le papier-monnaie proprement dit ne 
se rembourse pas. S'il est accompagné d'une pro- 
messe de remboursement, comme on l'avait fait pen- 
dant un moment pour les assignats en France et comme 
on l'a fait quelquefois en Autriche, alors il est un peu 
meilleur, mais ne peut se comparer qu'à un mauvais 
billet de banque, car ces promesses ne sont pas ordi-^ 
nairement tenues. Si le billet de banque^ à son tour, 
était frappé tout à coup d'une défense de rembourse- 
ment, il se transformerait en papier-monnaie, et c'est 
ce qui est arrivé en 1 797 aux billets de la banque d'An- 
gleterre. Mais ces transformations à part, le billet de 
banque se distingue essentiellement du papier-mon- 
naie en ce que c'est un titre de créance immédiate- 
ment exigible, payable à vue sur la place. Il n'est pas 
plus papier-monnaie qu'une lettre de change à vue sur 
un excellent banquier. 

Maintenant que nous nous sommés formé tme idée 
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de ces grands établissements^ il nous resterait deux 
choses à faire : Tune, de nous rendre un compte 
sommaire de l'étendue qu'ils ont prise et de leurs 
formes principales; l'autre, d'examiner plus direc- 
tement et tout le bien et tout le mal qu'ils peuvent 
produire, et quelles sont les garanties nécessaires 
pour assurer Tun et éviter Fautre. Malheureusement 
le temps nous manque. 
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